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ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 24 JUILLET 1947 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procës-verhal de la 
3e séance du mardi 22 juillet a été affiché 
et distribué, 

I n'y pas d'observation ?... 

Mme Poinso-Chapuis. Je demande la pa- 
role sur le procès-verbal, - 

M. le président. La parole est à Mme Poin- 
so-Chapuis, sue le procès-verbal. 

Mme Poinso-Chapuis. La séance de mardi 
après-midi a commencé par l'examen des 
opérations électorales de Saint-Pierre et 
Miquelon, 

il vous souvient que l’Assemblée à pro- 
noncé l'invalidation de M. Laurelli pour 
des motifs que M. le rapporteur a qualifiés 
de délits, Il les a quaifiés avec insistance, 
allant même jusqu'à prononcer le mat de 
crimes, 

Or, je lis au compte rendu analytique de 
jh séance que, lorsqu'en fin de débat M. ie 
président de l’Assembiée a demandé au 
rapporteur, M. Noguères, s’il proposait de 
transmettre le dossier au parquet, celui-ci 
a déclaré qu'il n’y avait pas lieu. 

Je me demande et je demande à quel 
moment M. le rapporteur a paré contre 
lui-même. 

L'Assemblée se trouve ainsi mise en pré- 
sence des mobiles réels de cette invalida- 
tion. C’est tout ce que je voulais dire. 
(Applaudissements au centre) 

M. le président. Votre observalion, ma- 
dame, n'a pas poue objet de contester 
l'exactitude du procès-verbal. 

Mme Poinso-Chapuis. Elle est consécutive 
au procès-verbal. 

M. le président, Elle est consécutive au 
wocès-verbal, mais n'en conteste pas 
‘exactitude. 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


COMMISSION EXCEPTIONNELLE 
DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 


Renvoi de la discussion d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nomination d'une 
commission exceptionnelle de la réforme 
administrative. 

M. Demusois. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. De- 
musois, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. 

M. Demusois, rapporteur pour avis de la 
comnussion de l'intérieur. Mesdames, mes- 
sieurs, ce n’est pas en ma qualité de x * 
porteur pour avis que j'ai demandé la 
parole, mais au nom d'un certain nombre 
de mes collègues, en accord d'ailleurs 
avec M. Lecourt, auteur de la proposition 
de résolution, et de M. Yves Fagon, rappor- 
teur au fond. 

Je demande que cette discussion soit 
renvoyée à la séance de demain matin ou, 
Si cela était impossible, au début de la 
séance de cet après-midi. 

Je rappelle que cette affaire était ins- 
crite à l'ordre du jour de la séance qui 
devait avoir lieu hier après-midi, Novs 


comprenons fort bien qu'après la longue 
séance de mardi qui s’est terminée fort 
tard dans la matinée de mercredi, il n'ait 
pas été possible d'aborder le débat, puis- 
qu’aussi bien il n’y a pas eu de séance 
lier après-midi. 

Or, un certain nombre de nos collègues 
avaient pris cerlaines dispositions. D'autre 
part, je signale que la commission du rè- 
glement, du suffrage universel et des pé- 
üitions doit tenir une réunion ce matin à 
dix heures pour étudier une question ex- 
trêmement importante. 

Il serait fächeux que, retenus devant 
l'Assemblée, nous ne puissions siéger à 
cette commission où doit être examiné, 
avec toute l'attention que vous pensez, le 


projet de loi concernant les élections mur- | 


hicipales. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir reporter le débat de préférence à 
la séance de demain matin, puisqu'il y à 
accord entre tous les membres intéressés 
à la discussion. 

Je puis donner l'assurance qu'en ce qui 
me concerne je serai bref. Je crois savoir 
qu'il en sera de même de l’auteur de la 
proposition et du rapporteur au fond. 

Nous pourrions ainsi en terminer rapide- 
ment demain matin à la satisfaction de 
tous et remplir en même temps nos obli- 
gations ce matin. 

M. Leenhardt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Leen- 
bardt. 

M. Leenhardt, Mesdames, messieurs, je 
crains que, si ous renvovions la discus- 
sion de cette proposition de résoïution à 
la séancé de demain matin ou à celle de 
cet après-midi, nous ne prenions une déei- 
sion toute théorique. 

En effet, un ordre du jour a été fixé. 
L’Assemb'ée, qui sera demain plus nom- 
breuse, tiendra à ce que cet ordre du jour 
soit respecté. Si la proposition de résolu- 
tion devait venir en discussion demain 
matin, elle serait débattue avant la suite 
de l'examen du projet de loi celatif au 
plan de congélation de la viande. Cela est 
illusoire, car le Gouvernement a obtenu 
que la séance de demain matin soit con- 
sacrée à la discussion de ce projet. 

Si nous manquions à cet engagement, 
nous compromettrions le vote d'un projet 
auquel nous attachons beaucoup d'impor- 
lance. 

Je mesure bien les inconvénients que 
présentent, pour un certain nombre de 
nos collègues, le fait que la discussion de 
la proposition de résolution de M, Lecourt 
ait lieu ce matin. Mais je répète que l’exa- 
men du projet de loi relalif au plan de 
congélation de la viande, déjà retardé de- 
puis plusieurs semaines, doit avoir lieu de- 
main matin. 

Nous souhaitons, dans ces conditions, 
que la proposition de résolution de M. Le- 
court soit discutée ce matin ou qu'à défaut 
une autre date soit arrêtée. 

M. le président. Si l’Assemblée est d’ac- 
cord poue ne pas examiner ce matin la 
proposition de résolution de M, Lecourt, 
il faut qu'elle envisage de la reporter, soit 
au début de la séance de cet après-midi... 

M. René Mayer. Demain matin! 

M, le président. ...soit À la séance de 
demain matin. 

Si l’Assemblée choisit cette dernière so- 
lution, la discussion ne pourrait avoir lieu 
l'examen du projet de loi relatif 
au plan de congélation de la viande. 

Sur pluseur: bancs. Cet après-midi! 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de renvoi de la discussion de la 
[repas de résolution de M. Lecourt à 
a séance de cet après-midi. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 


M. de Menthon. La discussion viendra 
bien au début de la séance ? 
M. le président. La discussion de la pro. 
osition de résolution de M. Lecourt ser:it 
inserite en tête de l’ordæe du jour de 
séance de cet après-midi. (Assentiment. 


REVISION ET RESILIATION EXCEPTIONNE.. 
LES DE CERTAINS CONTRATS PASSES PAR 
LES COLLECTIVITES LOCALES 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi relative à la revision et 
à la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités lo- 
cales. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un déeret dé. 
, signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de l’intérieur : 

M. Vincent Bourrel, directeur de l'admi. 
nistration départementale et communale. 
| Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Badiou, rapporteur de 
la commission de l’intérieur. 

M. Badiou, rapporteur. Mesdames, mes. 
sieurs, le projet concernant la résiliation 
äe certains contrats nous revient du Con. 
_Seil de Ja Pépublique avec un certain 
. nombre d'amendements, Votre commission 
a accepté la plupart d’entre eux. 

Je ne pense pas qu'il y ait lieu d'ouvrir 
une discussion générale, la Constitution 
nous imposant uniquement de statuer sur 
les amendements du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je me réserve done de faire sur chaque 
amendement les remarques que la com: 
mission m'a chargé de présenter, 

M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Truffaut, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. La commission 
des finances à été saisie pour avis du pro- 
jet relatif à la revision et à la résiliation 
exceptionnelles de certains contrats passé: 
par les coilectivités locales, retour du 
Conseil de la Répulique. 

Après examen de cette proposition de 
loi, elle propose, à l'unanimité, trois m:. 
difications aux articles 1%, 5 et 9. 


I doit bien être entendu que le titre de 
cette loi fixant son caractère exceptionnel 
ne saurait être désavoué par les disposi- 
tions contenues dans les articles et que, de 
toute façon, ce caractère exceptionnel ne 
saurait être discuté, 


Cependant, le Conseil de la République 
a cru opportun, à propos de l’article 1”, 
d'en transformer la présentation. 
Lorsqu'il fut voté par l’Assemblée, l'ar- 
ticle 1% comportait un premier alinéa qui 
a été modifié par le Conseil de la Répu- 
blique. Mais la commission de l’intérieur 
a repris le texte primitif. 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
amendement de M. Louvel qui précisat 
les motifs pour lesquels devait intervenir 
la résiliation des contrats en question, 
« soit — disait l'amendement — parce que 
des déficiences graves imputables à li 
faute du concessionnaire ou du fermic' 
compromettent le fonctionnement ou !1 
continuité même âu service, soit parce que 
le bouleversement des circonstances éco- 
nomiques rend préjudiciab'e le maintien 
des conventions en vigueur, soit enfin en 
vue de faire cesser l’application des con- 
ventions conclues à la faveur des événe- 


« 


| 

ne 

C'é 
| à 
de t 

gont 
| Jieui 
| final 
éché 
| Le 

| mel 
| | mel, 
| | ract 
M. 
dise! 
à fcre 
disc 
art 
M 
fra 
sion 
dan 
troi: 

par 
s'in 
arti 

M 
Le 
| ven 

| con 

| des 
pou 

pré 

céd 

| les 
A 
van 
mi 
gro 
bor 
d'h 
Ja 
| se 
FE na! 
cat 
res 
de 
j'a 
po 
| et 
| cis 
| | de 
| d': 
| et 
| | 
| 
| La 
| de 
| b] 
| | co 
| | D 
| | cl 
| | 
| 
si 
| a 
| | f 
| b 
| d 
4 


AR 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 24 JUILLET 1947 


3457 


ments consécutifs à l'état de guerre et qui 
ne semblent pas répondre aux nécessités 
de l'intérêt général ». 

C'était là mettre des conditions précises 
à l'octroi de la résiliation par les autorités 
de tutelle, qui, vous vous en souvenez, 
sont constituées par le ministre de l'inté- 
rieur auquel s’adjoignent le ministre des 
finances dans tous les cas et, le cas 
échéant, le ministre des travaux publics. 

Le Conseil de la République, au tieu de 
donner à ces dispositions un caractère for- 
mel, à cru devoir ne lui donner qu'un ca- 
ractère d'indication. 

M. le rapporteur. Monsieur Truffaut, vous 
discutez actuellement l'article 1°?, Je pré- 
férerais que nous en terminions avec Ja 
discussion générale, si elle doit avoir lieu. 
Nous passerions ensuite à la discussion des 


articles. 
M. le président, Ce serait, en effet, pré- 
férable. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Tout à fait d'accord et, 
dans ce cas, je me borne à signaler que 
trois articles seulement ont été modifiés 
par la commission des finances, me ré- 
servant de prése ter les observations qui 
s'imposent au cours de l’examen de ces 
articles. 

M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Serre. 

M. Serre. Mesdames, messieurs, le mou- 
vement républicain populaire était trop 
conscient des exigences de sa doctrine et 
des intérêts de nos collectivités locales 
pour ne pas collaborer activement à la 
préparation de la loi instituant une pro- 
cédure exceptionnele de revision et de 
résiliation des concessions consenties par 
les communes et les départements. 

A la commission de l'intérieur, puis de- 
vant l’Assemblée, lors du débat en pre- 
mière lecture, des membres de notre 
groupe ont apporté leur concours à l'éla- 
boration du texte qui nous revient aujour- 
d'hui complété par les avis du Conseil de 
Ja République. 

Assurément, la Chambre de réflexion 
s'est montrée plus hardie que l'Assemblée 
nationale. Elle a élargi le champ d'’appli- 
cation de la loi en effaçant les prudentes 
restrictions introduites par voie d'amen- 
dement. Mais, pour ce qui me concerne, 
j'accepte pleinement les modifications pro- 
posées par le Conseil de la République, 
et je vous demande la permission de pré- 
ciser ici les raisons de ma position. 

Je crois, avec la très grande majorité 
de mon groupe, que parmi les modalités 
d'action économique auxquelles communes 
et départements peuvent recourir, c’est 
l'exploitation en régie directe qui doit être 
de préférence adoptée. 

Une telle perspective ne nous effraie pas. 
La plupart des services communaux et dé- 
partementaux constituent des monopoles 
de fait, Il est clair que lorsque de sem- 
blables entreprises sont confiées à des 
concessionnaires, ceux-ci essaient de tirer 
profit de l'absence de concurrents. La re- 
cherche des bénéfices conduit à mécon- 
naître parfois les exigences de l'intérêt 
général. 

D'autre part, lorsque l'intérêt général 
exige une exploitation sans bénéfice ou 
même déficitaire, il est bien évident que 
seules les collectivités publiques peuvent 
assurer Ja charge de telles entreprises. 

Notre pavs a conservé le souvenir des 
fermiers généraux. Aussi, il n’aime pas 
beaucoup confier la gestion des services 
publics à des particuliers. Je n’en prends 
pour preuve que les vieux programmes 
du parti radical, et notamment le fameux 
« Cahier des électeurs » de Montmartre, 
présenté par le comité radical du 18 ar- 
rondissement et accepté par le candidat 


Ciemenceau, où l'on pouvait lire dans le 

dixième paragraphe: revision des contrats 

avant aliéné des propriétés publiques. 
N'y a-t-il pas une antinomie évidente 


entre la notion de service publie et celle ! 
de gestion aux risques d'une société pri- | 


vée ? On a recouru à la concession aussi 
longtemps que l'organisation administra- 
tive, esclave docile de la spécialité de sa 
fonction, se préoccupait essentiellement de 
l'exercice des attributions de puissance 
publique et délaissait 


issement | 


des activités économiques indispensables | 


au service de l'intérêt général. 

Mais le développement même de ces der- 
nières activités a posé des problèmes nou- 
veaux. La gestion commerciale, au sens 
complet du mot, implique la possibilité 
de mettre l'exploitant en faillite, done 
l'arrêt de l’exploitation. 

Or, un service publie ne peut pas s'ar- 
rêler. Par définition même, il répond à 
un intérêt général, à un besoin public 
qui impose sa continuité. V'Etat, la col- 
lectivité concédante devront donc néces- 
sairement venir en aide au concession- 
naire en difficulté, non pas dans l'intérêt 
du concessionnaire, mais dans l'intérêt du 
service publie qui doit continuer à fonc- 
tionner, C’est là le fondement même de 
la théorie dite de « l’imprévision » élabo- 
rée par le conseil d'Etat pendant la guerre 
de 1914-1918, pour ouvrir aux concession- 
naires des services publics, dont les condi- 
tions d'exploitation se trouvaient boule- 
versées par suite de la guerre, le droit 
de demander aux collectivités concédantes 
une indemnité couvrant, au moins pour 
partie, le déficit imprévisible qu'ils avaient 
dû supporter. 

Du fait même de la continuité nécessaire 
du service public, la marge de risques in- 
combant au concessionnaire est réduite. 
C’est pourquoi la conception de la geslion 
commerciale du service public, par le 
moyen de la concession, est un leurre, un 
pis-aller qui ne correspond pas aux orien- 
lations de ja pensée juridique, 

Du fait tant de l'emprise de l'adminis- 
tration sur la gestion du service indus- 
triel, et en particulier eur les tarifs, que 
de l’association financière obligatoire entre 
concédant et concessionnaire déchargeant 
ce dernier, en fait, de tout risque sérieux 
la concession ne présente plus les avanta- 
ges de la gestion commerciale libre et 
offre l'inconvénient de mêler À la gestion 
du service public des considérations d’inté- 
rêt privé. 

Aussi bien, convient-il de souligner 
qu’en reprenant les concessions pour les 
transformer en régie directe, nous ne vio- 
Jons aucun des principes fondamentaux de 
notre droit, 

Les concessionnaires ne sont pas f#o- 
priétaires, mais simplement titulaires d'un 
droit personnel d'exploitation. Une telle 
affirmation découle de la nature juridique 


| tendant à augmenter la 


Considérons l'incidence des entreprises 
en régie à La fois sur les budgets locaux et 
sur le marché financier national. 

Les indemnités Yevenant aux concession: 
naires et les capitaux à consacrer au finan- 

ement des ségies : fonds de roulement, re 
nouvellement et entretien du matériel, re- 
présentent des sommes importantes, Elles 
n'ont pu être détermintes avec exacti- 
tude. Comment pourrons-nous les réunir ? 

Les budgets locaux feront-ils appel à des 
suppléments d'impôt ? Quelles que puis 
sent être les amélioriatione qu'une loi pro: 
chaine apportera aux finances locales, com- 
munes et départements seront, dans beau 
coup de régions, toujours limités, moins 
par contraintes administrat Ves que par 
le manque de ressources réelles, par la 
pauvreté d'une grande partie de la popula- 
tion. La fiscalité n'est pas extensible à l'in- 
fini, surlout à une heure où il faut faire 
appel à l'épargne pour financer les plans 
de modernisation et d'équipement ainei 
que les budgets extraordinases. 

Racheter les concessions, assurer les 
volants de trésorerie des régies sont des 
aépenses utiles, Mais peut-être serons-nous 
obiigés d'assigner quelques limites à nos 
efforts dans ce domaine, car avant de 
changer la nature juridique des services 
pubiics, mieux vaudra investir les dispo- 
nibilités nationales dans les constructions 
de barrages, les forages de puits de char- 
bon, la réalisation d'un vaste programme 
produclion des 
machines agricoles, des wagons, des na- 
vires, des avions, et à assurer l'équipe- 
ment moderne de l'Algérie et de nos terri- 
toires d'outre-mer, 

C'est pourquoi j'ai eu l'honneur de pro- 
poser à l'Assembite, qui a bien voulu me 
suivre, un amendement soumettant Ja 
réalisation des concessions à la signature 
du ministre des finances ; car, si la tutelle 
administrative des collectivités locales re- 
du ministre de l'intérieur, le contrô!e 
des mouvements de capitaux doit être 
entre les mains de celui à qui incombe la 
très :ourde tâche de veiller sur les finan- 
ces, non seulement de L'Etat, mais de la 
nat'on tout entière, 

N'oub'ions pas que des difficultés vonl 
se trouver sur notre route, Les moyens 
financiers sont insuffisants, Le matériel 
utilisé par les concessionnaires est usé 
et son entretien très élevé. En outre, beau 
coup de petites communes et même l'ad- 
ministration centrale ne possèdent en tota- 
lité ni les techniciens ni le corps de mai- 
trise indispensables. 

C'étaient des raisons de cet ordre et 
également des conceptions do-trinales qui 
inspirèrent notre collègue M. Fonlup-Espe- 
raber, lorsqu'il prit l'initiative de deman- 
der, au nom du mouvement républicain 


| populaire, à la commission de l'intérieur, 


du lien de droit existant entre eux et la! 


collectivité concédante. Nous sommes dans 
le domaine des obligations et non du droit 
de propriété, Comment pourrait-il en être 
autrement puisque les biens compris dans 


la concession sont classés dans le domaine ! 


public et que leur détenteur précaire ne 
peut ni en disposer ni en refuser l'usage 
aux habitants. 

Chaque fois que l'intérêt pubiic ne s'y 
opposera pas, c'est vers la régie qu'iront 
nos préférences, Mais cette transformation 
ne doit pas être systématique. Chaque cas 
devra Cire étudié avec attention et mé- 
thode, car de sérieuses conséquences finan- 
cières pourraient découler d’un mouve- 
ment trop général et, d'autre part, les con- 
ditions nécessaires à l’établissement d’une 
régie ne sont pas réunies dans toutes les 
communes, 


d'inscrire dans la loi la possibilité de re- 
courir au syslème de régie intéressée ou 
aux sociétés d'économie mixte, formule 
qui permet aux collectivités de demeurer 
propriétaires des moyens de production, 
tout en chargeant un particulier de la 
gestion au point de vue industriel et com- 
mercial, sous le strict contrôle de l'auto- 
rité concédante, 

Trois raisons nous ont placé dans l'obli- 
gation de légiférer. 

D'abord, c'est la nécessité de régulariser 
les situations de fait créées dans beaucoup 
de localités par les réquisitions exécutées 
lors de Ja libération, Les municipalités 
issues de la Résistance méritent l'hom- 
mage de cette Assemblée, car elles ont 
assuré, dans des circonstances effroyables, 
le fonctionnement des services publies 
avec le minimum d'interruption. Il serait 
toutefois vain de se dissimuler que Jes 
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réquisitions ne sont que des expédients 
provisoires. Leur prolongation entraine 
des indemnités importantes, SOuUmISeS AUX 
aléas des procédures judiciaires et dont 
la fixation n'échappe pas aux longueurs 
des procédures, On ne peut laisser nos 
budgets locaux affectés éternellement d'un 
fort coefficient d'incertitude. 


D'autre part, c’est l'obligation de ne pas 
laisser peser sur nos collectivités 
la charge des contrats onéreux et souvent 
maïhonnètes, conclus sans publicité sous 
le régime de Vichy, période tragique de 
notre histoire, pendant laque e nous Sa- 
vons hien que groupes financiers 
avaient pris des hypothèques sur les fan- 
toches qui gouvernaient pour 1e compte 
de l'Aïlemagne. Une véritable présomption 
de fraude entache les conventions signées 
à ce moment. 

Enfin, ce sont les honleversements sur- 
venus dans les conditions d’expo tation 
depuis la conclusion des contrats, Parfois 
la rémunération des concessionnaires. Va- 
re d'après le volume des salaires distri- 
bués, les prix de certains matériaux, les 
recettes d'exp'oitation. Ma:gré le déficit: 
ils recoivent des sommes qui ne COTTes- 
pondent ni à leurs risques, ni à leurs ap- 
ports, ni à leurs travaux, ni à leurs ser- 
vires. 

Pour répondre aux exigences d'une 
bonne administration, pour salisfaire à 
l'esprit de justice, nous avons accordé 
aux communes et aux départements une 
arme depu's longtemps attendue. 

Je donnerai, avec la maiorité de mes 
collègues, mon suffrage à l'œuvre qui va 
être entreprise par nos collectivités lo- 
ca'es, Je le donnerai parce que l’exten- 
<ion et raisonnte des régies mu- 
nicipales est conforme au déve'oppement 
de la pensée juridique et aux bekoins 
exacts de nos populations. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

la discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

L'assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la disenssion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répur- 
blique : 

« Jusqu'à l'expiration d’un délai d'un 
an à compter de la publication de la pré- 
sente loi, toute collectivité départemen- 
tale où communale, tout groupement de 
ces collectivités, tout établissement public 
en dépendant, qui a concédé ou affermé, 
avant la promulgation de la présente loi, 
l'exploitation d’un service public ou d’in- 
térêt public, avec ou sans l'exécution de 
travaux, pourra demander la résiliation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie ou en 
société d'économie mixte Jui paraîtra de- 
voir s'imposer dans l'intérêt public, 

« La coMectivité intéressée devra moti- 
ver sa demande et présenter un projet de 


réorganisation du service, respectant, dans 
toute la mesure compatible avec l'inté- 
rèt public, les droits acquis du personnel. 

« Le dossier comprendra tous éléments 
d'appréciation, notamment, sur les défi- 
ciences graves qui pourraient être impu- 
tables à la faute du concessionnaire ou 
fermier, compromettant le fonctionnement 
ou la continuité même du service, et, s’il 
y a lieu, sur le bouleversement des cir- 
constances économiques ou techniques 
rendant préjudiciable le maintien des 
conventions en vigueur ». 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à discussion con- 
mune, 

Le premier, de M. René Mayer, tend à 
reprendre, pour l'article 1%, le texte voté 
ex première lecture par l’Assemblée na- 
tionale, et qui est ainsi conçu: 

« Jusqu'à l'expiration d’un délai d'un an 
à compter de la publication de la présente 
‘oi, toute collectivité départemgntale ou 
communale, tout groupement de ces col- 
lectivités, tout établissement public en 
dépendant, qui a concédé ou affermé, 
avant la promulgation de la présente loi, 
l’expioitation d'un service publie ou d’in- 
térèt publie, avec ou sans l'exécution de 
travaux, pourra demander la résüiation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie ou en 
société d'économie mixte lui paraitra de- 
voir s'imposer dans l'intérêt publie, soit 
parce des déticjences graves, imputa- 
bles à la faute du concessionnaire ou fer- 
mier, comprometltent le fonctionnement ou 
ia continuité même du service, soit parce 
que le bouleversement des circonstances 
économiques rend préjudiciable le main- 
üen des conventions en vigueypr, soit enfin 
en, vue de faire cesser l'application des 
conventions conclues à la faveur des évé- 
nements consécutifs à l’état de guerre et 
qui ne semblent pas répondre aux néces- 
sités de l'intérêt général. 

« La collectivité intéressée devra moti- 
ver sa demande et présenter un projet de 
réorganisation du service, respectant, dans 
toute ja mesure compatible avec l'intérêt 
publie, les droits acquis du personnel. » 

Le second, présenté par M. Pierre Truf- 
faut, au nom de la commission des finan- 
ces saisie pour avis, tend également à 
reprendre pour l'article 1% Je texte de l’As- 
seinblée nationale, 

La parole est à M, René Mayer, auteur 

du premier amendement, 
. M. René Mayer. Mes chers collègues, si 
jai repris dans mon amendement le texte 
volé par l’Assemblée nationale en 
mière lecture, c’est essentiellement parce 
que, dans ses délibérations, notre Assem- 
biée avait voulu donner à la législation des 
reprises de contrats de concession passés 
par certaines collectivités locales un carac- 
tère exceptionnel, 

Ce caractère exceptionnel avait été mis 
en lumière lors de ja discussion par l’As- 
semblée et on peut même dire que le texte 
avait un caracière non pas seu:ement ex- 
ceplionnel, mais un peu spécial, puisqu’au 
début des travaux gouvernementaux puis 
législatifs qui ont donné naissance au pro- 
jet, il s'agissait au fond de régler un cer- 
lain nombre de litiges bien déterminés qui 
se sont produits dans les provinces fran- 
çaises. 

Le caractère spécial s'est peu à peu es- 
tompé, J1 s’est transformé en un carac- 
tère exceptionnel et, aujourd’hui, le texte 
voté par le Conseil de la République nous 
place sous la menace de voir ce caractère 
exceptionnel s’estomper à son tour et la loi 
devenir une incitation générale à toutes 
les collectivités de France à reprendre, 


dans des conditions extracontractuelles, 
leurs concessions d'eau, de poinpes fune, 
bres où de tramways. 

En tout cas, si la généralisation à ét 
théoriquement évitée par les déclarations 
des orateurs lors du débat du Conseil de 14 
République, en revanche, comme M. Truf- 
faut, rapporteur de JA commission des 
finances, l’a indiqué, elle à été inscrite 
dans le texte. 

Que reste-t-il aujourd'hui d'exceptiwnnel 
dans le texte qui vous est soumis pur le 
Conseil de Ja République ? 

Ji vous reste exactement le titre de la 
loi, le Conseil de la République n'ayant 
pas cru devoir le changer. Mais Je titre 
a beau être voté par les Assembices, il 
ne fait pas partie du corps de Ja loi et 
li ne s'impose pas au juge. 

La commission des finances a pensé — 
et je le pense moi-même — je ne païle 
pas en son nom, mais M. le rapporteur de 
la commission des finances vous le dira 
— qu'il y avait une grande imprudence 
pour les coilectivités, pour je Gouverne- 
ment ct pour l'épargne, à faire disparaitre 
le caractère exceptionnel de la loi: pour 
les collectivités, qui vont être fortement 
incitées à se lancer dans lorganisation 
de nombre de régies dont beaucoup ne 
pourront pas aboutir ou ne pourront pas 
vivre: pour le Gouvernement, qui va se 
trouver désarmé lorsqu'il sera en pré- 
sence d'un grand nombre de demandes de 
transformation en regie et qui aura des 
difficultés techniques, politiques et finan- 
cières à y faire barrage; pour lépargne 
entin, pour la raison simple que, come 
cela a été fortement marqué à cette tri- 
bune et également à la tribune du Conseil 
de Ja République par plusieurs orateurs, 
il est mauvais de pe pas rendre exceplion- 
nels des procédés qui consistent à modi- 
fier unitéralement les contrats. 

Il est bien certain que pour l'exécution 
des travaux, notamment de travaux d’élec- 
trification rurale, d'adduetion d'eau, pour 
l'exécution des services publics de toutes 
natures, les départements et les communes 
auront encore à contracter dans l'avenir, 
avec des entrepreneurs, avec des indus- 
triels, et, dans toute la mesure où on porte 
atteinte aux conditions des contrats, on 
les rend précaires. 

Quand on donne l'impression que le 
législateur peut, d’un jour à l’autre, y 
porter atteinte, on crée, pour les entre- 
preneurs, des risques qui se traduisent 
simplement par des hausses de prix. 

Par conséquent, à lous ces égards, nous 
pensons qu'il n’est pas bon d'aller pius 
que ne l’a fait l’Assemblée mationale 
dans le sens de Ja revision unilatérale des 
conirats. 

Au surplus, lorsque nous en avons dé- 
bat'u devant l’Assemblée, nous avons 
voulu faire de cette lai l'instrument du 
règlement d’un certain nombre de cas 
difficiles posés, notamment, par les réqui- 
sitions. Mais nous n'avons pas voulu en 
faire un instrument de nationalisation des 
services publics départementaux et com- 
munaux. 

Or, Le texte du Conseil de la République, 
tel qu’il est aujourd’hui voté, en suppri- 
mant Je caractère exceptionnel de la revi- 
sion, incite les communes et les départe- 
ments à se lancer dans une série d'opéra- 
tions qui prendront peu à peu, sur toute 
la surface du territoire national, Ja forme 
d'une véritable nationalisation, 

C'est pourquoi votre Assemblée avait 
très justement adopté, lors de la diseus- 
sion du texte, l’amendement de notre co!- 
lègue M. Louvel, qui, s’il avait essentiel- 
lement pour objet de fixer dans le texte 
les conditions auxquelles pourrait s'ouvrir 
la procédure de revision, ne se bornait 
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pas à des indications à ce sujet, mais cun- 
leguit des dispositions qui liaient à Ja fois 
les autorités concédantes et les ministres 
chargés d'approuver leurs délibérations, 

pans le texte voté par le Conseil de la 
République, <es dispositions eont deve- 
nues de simples indications. 

On doit retrouver ces conditions que 
prévoyait l'amendement de M. Louve! &ans 
je dossier que ja commune ou le départe- 
ment fournit au conseil des services pu- 
blies ou au mniistère de l'intérieur, sous 
forme d'arguments à l'appui de la de- 

Mais it n'échappe pas à l'Assermbice qu'il 
existe là ‘une différence capitale. 

ka effet, dans un ças, celui du texte que 
nous avons voté, ces hypathèses condi- 
tionnent la possibilité de la revision. Dans 
J'autie, c’est l’appréciation contingente du 
ministwe de l'intérieur du Gouvernement 
et du conseil national des services publics. 

L'utérêt pubiie, qui se trouvait nette- 
ment défini dans le texte voté par notre 
Assemblée, n’est plus défini par celui qu'a 
voté le Conseil de la République, 

Je dois dire ici, en m'en excusant vis- 
à-vis de mes collègues du mouvement 
républicain populaire, que M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur du Conseil 
de Ja République, M. Voyant, semblait 
avoir fait que:que peu bon marché des 
considérations qui avaient amené M. Lou- 
vel à proposer, {rès heureusement, selon 
moi, l'amendement adopté par l'Assem- 
blée, 

Je lis dans le rapport verbal de 
M. Voyant qu’ « il est nécessaire d'attirer 
l'attention sur le danger pour les insti- 
tutions répubiicaines de lois qui, par leurs 
tracasseries juridiques, deviennent inappli- 
cables ». 

Je me permets de m'élever contre 
l'expression : « tracasseries juridiques ». 

Il n'y a aucune « tracasseric juridique » 
à définir clairement dans une loi quelles 
seront les conditions d'application de cette 
loi, Je m'étonne que le rapporteur du 
Conseil de la République ait cru devoir 
ainsi qualifier les précautions tout à fait 
légilimes incluses dans le texte auquel 
avait travailié après la commission de l'in- 
férieur la commission des finances et que 
l'Assembiée nationale avait voté. 

D'autre part, dans le même expport, je 
lis qu’on a eu tort de prévoir des condi- 
tions dont l'énumération est limitative et 
qui, de ce fait, ne pourront pas couvrir 
tous les cas intéressants. 

On parle notamment d'une réalisation, 
qui n'est pas prévue, dans le but de la 
{acilité de la coordination technique. 

Mes chers collègues, je pense que la 
coordination technique, par exemple des 
accords à étabiir au sein d’un syndicat de 
communes ou entre des communes pour 
des réformes de banlieue, pouvait toujours 
avoir lieu par la voie de la résiliation telle 
qu'elle est prévue au cahier des charges 
et qu'il ne se trouvera jamais nulle part 
ni un concédant ni un concessionnaire in- 
telligent pour refuser d'opérer les réfor- 
mes techniques normales soit d’après des 
clauses des contrats, soit à l'amiable. Il 
est inutile, pour que ces réformes puissent 
avoir lieu, de prévoir des textes déroga- 
toires au droit commun. 

La situation est d'ailleurs aujourd'hui 
analogue à ce qu'elle a été lorsque nous 
discuté les conditions d'indemnisa- 
ion. 


A ce moment, nous nous sommes trou- 
vés en présence d'un projet de la commis- 
sion de l'intérieur, qui se référait pure- 
inent et simplement à l'évaluation des 
cours de bourse, 


Noué avons substitué à ce projet un texte 
évidemment un peu plus difficile à lire, 
qui, à cette époque, a fait l'objet de la 
critique &e certains de nos collègues, 
notamment de M. Guy Petit, texte qui, 
néanmoins, dit bien ce qu'il veut dire; ja 
preuve c'est que, depuis, il a résisté aux 
criliques, mêmes à celies du Conseil de la 
République, et qu'il a été maintenu. 

ll a été maintenu parce qu'il est équi- 
table et qu'ii fait entrer dans notre loi ne 
notion indispensable: chaque fois qu'en 
porte attente aux contrats, ce doit 
dans des conditions définies, en se réfé- 
rant, pour la fixation des indemnités, à 
des conditions précises, et non point aux 
cours de bourse, qui ont élé, comme cha- 
cun le sait, compittement fauss£s par les 
événements qui se sont produits de] 
libération, 

La situation est la même en ce qui con- 
cerne l'article 1%. I n'y à pas lieu de 
voter un texte vague; il convient, au con- 
traire, de maintenir celui que nous avons 
adopté et qui se réfère à des conditions 
précises. 

_J'insisie donc pour que l'Assemblée na- 
tionale reprenne son texte et ne modifie 
pas le caractère de la loi, 

Mais je voudrais profiter de ce déhat 
pour montrer en queiques mots — qu'on 
se rassure, je ne le ferai pas longue- 
— combien notre système législatif 
actuel, tel qu'il a été détini par la Consli- 
tution, est insuffisant et même, dans cer- 
tains cas, absurde, 

Certaines objections ant été présentées 
au Conseil de la République. M. Gadoin, 
notamment, a montré que, dans le texte 
voté par l'Assemblée nationale, un cas 
n'était pas expressément mentionné, celui 
qu'il importait peut-être le plus de régler, 
à savoir le cas de certains services téqui- 
sitionnés dans de grandes villes, générale- 
ment dans le Midi, services qui ont fonc- 
tionné en dehors de tout statut régulier. 

« IL nous est apparu, ajoutait M. Voyant, 
qu'il faudrait reprendre les trois cas pré- 
vus dans d'amendement de M. Louve], voté 
par l'Assemblée nationale, et y ajouter le 
Cas des concessions ou fermes ayant fait 
l’objet de réquisitions d'usage contestées 
ou non, » 

Je pense que cet amendement n'était 
peut-être pas indispensabie, puisqu’un 
article se réfère précisément à cette hypo- 
thèse dans le texte voté par l'Assemblée 
nationale. 
. Mais vous voyez la situation, Une objec- 
tion fondée est faile, Le Conseil de la 
République n'adopte pas l'amendement 
correspondant. Le texte revient à l'Assem- 
bite nationale. Nous ne pouvons pas adop- 
ter l'amendement parce que nous ne pou- 
vons adopté que le texte voté par le 
Conseil de la République ou le tes voté 
par l'Assemblée nationale. C'est dire que 
nous sommes obligés de prendre des 
ciseaux et de découper ligne par ligne le 
texle du Conseil de la République pour le 
marier malgré lui avec le texte de l'As- 
semblée nationale. 

J'en trouve d'ailleurs une autre preuve 
dans un amendement déposé, à l'article 5, 
par notre collègue Biondi, qui vient de 
nous être distribué, 

Dans l'exposé des motifs de cet amen- 
dement, rédigé par ce partisan résolu de 
la Constitution de 1946 qu'est M. Londi, 
on peut lire ce qui suit: 

Une bonne rédaction consisterait à rem- 
placer les mots « jusqu'à l'intervention 
dudit décret » par les mots « jusqu'à la 
cessation de la réquisition ». 

« Mais la Constitution interdit de modi- 
fier le texte du Conseil de Ja République 
et ne permet que de l’accepter en totalité 
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ou en partie; € 
sons seulcinent ja suppression des mn 
indiqués ». 

IL que parait impossible de trouver un 
aveu plus clair et plus candide, € est-ù- 
dire plus honnète (Très bien ! très bien !) 
de. l'insuflisance actuelle de notre régime 
législatif — je dirais plus: de son absur- 
dité, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 

J'ai dit que nous nous trouverions obli 


"est pourqu» nous prop) 


s 


pes dé légiférer ave des Ciseaux: cene t 
mème Das Vrai, chers collègues, 
du travail à Ja serpe que nous devons 
faire. Applaudissen n! sur les mêmes 

Aujourd'hui, nous nous trouvons dans 


l'obligation de prendre un texte on autre 
sans pouvoir établir entre les deux Assçm- 
transactions 
qui sera extremement 
aménerail rapidement à 
texte pouvant donner 
les précccupations qui ont été exprimées, 

Je me suis permis de prendre cel 
exemple pour signaler cette situation re: 
grettable; je me permettrai de le souli- 
ner encore lorsqu'il faudra voter d'autres 
fois et cela nous arrivera hien souvent, 

Je plains d'ailleurs nos collègues spécia- 
lisés en matière de loyers, qui auroet à 
travailler sur les textes qu'auront votes 
l’Assemblée nationale, puis le Consei! de 
la République; car nous nous (rouverons, 
faute de navette, dans limpossibilili 
d'opérer aucune transaction. 

Je suis donc fondé à dire quun des 
points sur lesquels notre Constitution fMna- 
nifeste au premier examen sa plus grande 
faiblesse est qu'elle présente un systéme 
législatif où, la navette entre les deux 
Assemblée étant supprimée, l'élaboration 
d'une législation raisonnable est rendue 
impossible, (Applaudissements sur €er- 
tains bancs à qauche et à droue.) 

Je qualifie respectueusement d'infanti'e 
notre système actuel. C'est sur ce point 
que les premières revisions € institution- 
nelles devront étre 

M. Palewski. Certainement, 

M. René Mayer. C'est pour cet ensemble 
de motifs que je me permets, à l'appui 
de mon amendement, de demander à 
l'Assemblée de repreudre le texte de lar- 
ticle 1% qu'elle a voté. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à qauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion des finances. 

M. Truffaut, ragnorteur pour avis de la 
commission des finances. Je précise que 
nous discutons sur le texte soumis par la 
commission de l'intérieur, H est préféra- 
ble que la comrmission de l'intérieur, qui 
a modifié l'article veuille ben d'abord 
s'en expliquer, et je donnerai ensuite 
l'avis de la commission des 1 


res, ce 
et 
voler 


satisfaction à toutes 


bises 


iinonces. 
M. le président. La warole est à M. le 
rapporteur de la commission de l'inté- 
eur. 

M. le rapporteur, La commission de Fin- 
térieur accepte le deuxième amendement 
du Conseil de la République. 

Le premier est simplement de pure 
iorme. La commission de l'intérieur ne s y 
est pas arrêlée, car c'est une question de 
réduction. 

Le Conseil de la République veut rem- 
placer les termes: « pourra demander la 
tésiliation du contrat » ar les termes 
« pourra intenter la procédure de résilia- 
tion de la convention ». 

La commission de l'intérieur à estimé 
que la rédaction de l'Assemblée nationale 
était supérieure à‘celle du Conseil de la 
République. 

Elle propose pour celle phrase de re- 
prendre le texte de l'Assemblée nat'onale, 
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Mais le débat ne porte pas sur celte | des précautions sont prises, même en Nous estimons cependant que le texta 
phrase. Il porte surtout sur la fin du para- | dehors de l'amendement dont M. René ! de l’Assemblée nationale précise mieux 


graphe. 

Le texte de l'Assemblée nationale ré- 
suite, comme Flindiquait M. René Mayer, 
d'un amendement adopté en séance, HN pré- 
cise d'une facon limitative, en les énumit- 
rant, les cas dans lesquels on pouvait ac- 
corder Ja résiliation du contrat. 

Le Conseil de la République a substitué 
à ce texte un autre texte dans lequel les 
cas sont également prévus, mais ils n'ont 
plus maintenant un caractère impératif, 
is ont simplement un caractère indicatif, 
c'est-à-dire qu? Ja collectivité locale qui 
demande résiliation du contrat suivant 
un de ces cas doit indiquer les raisons 
pour lesquelles elle la demande. 

M. René Mayer demande le retour an 
texte de l'Assemblée mationale, parce qu'il 
craint que le lexle du Conseil de la Répu- 
Llique n'ouvre champ trop vaste à l'ap- 
plivration de Ja oi, I craint que trop de 
collectivités locales demandent à reprendre 
leurs services publics, et je crois qu'il a 
quelqne méfiance à l'égard de la gestion 
des services publics par les collectivités 


locales, 
M. René Mayer. Oui, p 


que j'estime 


qu'ils sont mal gérés. 

M. le rapporteur. Celle méfiance n'est 
pas toujours justifiée. y à, en réalité, 
‘les entreprises bien gérées et des entre 


prises mal qu'elles soient privées 
vu qu'elles soient publiques. 

M. René Meyer. jrès Bien ! 

M. le rapporteur. 1! y à des entreprises 
privées qui sont mal wérées et des régies 
municipales qui sont bien gérées, Je peux 
donner à M. René Mayer un exemple qu'il 
connait bien pour l'avoir longuement étu- 


ROTECS, 


dié, lorequ'il était ministre des travaux 
publics, c'est celui des tramways de Tour 
louse 


Un arrêt du conseil d'Etat vient de ren- 
dre à la société les biens qui lui avaient 


été réquisitionnés, et j'ai été obligé de 
signer aveé celle société un protocole 


d'accord de remise des biens. Dans ce pro- 
locole, Ja soc admet qu'au 1% juin, 
c'est-à-dire avant la dernière augmentation 
des salaires, l'équilibre financier de Ja 
régie des lr'amwavs de Toulouse était 
réalisé, 

M. René Mayer, Voulez-vous me permet- 
tre de vous répondre ? 

M. le rapporteur. Voloulicrs. 

M. René Mayer, Cet équiibre n'élaitil 
pas déjà réaliré au jour de la réquisil'on ? 

M. le rapporteur. bien sûr. 

M. René Mayer. ? 

M. le rapporteur, Je conclus néanmoins 
que la gestion municipale à élé convena- 
blement assurée, 

M, Fené Mayer. Vous avez pris une 
bonne affaire et vous n'en avez pas rendu 
mauvaise, Je vous en donne acte. 


une 


M. le rapporteur. J'ajoute que si 
M. connait auesi bien la ges- 
uon «l autres affaires de tramways, 
Municipales où non, il doit savoir qu'il 


est exeepliounel qu'une société de tram- 
Ways réalise actuelement son équilibr 
financier, car je n'en connais pas beaueoun 
qui J'aient fait. 

M. René Mayer. Je suis lout prèt à ren 
dre maire de Toulowce Fhommage qui 
Jui est dû. (Sourires.) 

. M. le rapporteur, Je vous remercie. Et 
Je dis simplement que Ja méfiance à 
l'égard de li gestion municipale ne se jus- 
Ulie pas à priori. Il y à de bonnes et de 
mauvaises gestions, st cela ne ticnt pas 
au fait qu'elles sont publiques où privées. 

En ce qui concerne l'élargissement du 

champ d'application de la oi, je crois que 


Mayer nons demande l'adoption. 

D'abord, c'est en définitive, un, deux ou 
trois ministres qui seront appelés à déci- 
der sur la demande de la collectivité lo- 
cale. Si tous les ministres considèrent que, 
pour une raison quelconque, soit parce 
que Ja gestion est bonne, soit à la suite 
de considérations ‘d’ordre financier, la ré- 
siliation ne s’imipcse pas, il ne l’accorde- 
ront pas. Bien pl's, le texte du Conseil 
de Ja République prévoit, à l'article 1® 
qualer, Ja .nouvelle réserve suivante, que 
la commission accepte : 

« La résiliation proposée par Ja collec- 
livité locale ne pourra être prononcée que 
si les projets de réorganisation paraissent 
bien, eu égard aux circonstances et aux 
dispositions envisagées, assurer Ja bonne 
marche du service et sauvegarder les inté- 
rêts des contribuables et des usagers, 
et si le financement Jes dépenses à pré- 
voir est valablement assuré. » 

Ce frein supplémentaire ine paraît écar- 
ler tout danger de Félargissement exces- 
sif du champ d'application de Ja loi que 
parait craindre M. René Mayer. 

ans ces conditions, je crois que l'As- 
semblée nationale pourrait suivre sa com- 
mission de l’intérieur qui, à l'unanimité, 
si mes souvenirs sont exacts, à accepté 
pour l’article 1%, sauf en ce qui concerne 
la phrase à laquelle j'ai tout à l'heure 
fait allusion, Le texte du Conseil de la Ré- 
publique. 

M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur pour avis de la coimmis- 
sion des finances. J'ai déposé au nom de 
la commission des finances... 

M. Abeiin, Unanime. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. un amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
nationale. 

Les raisons qui ont motivé cetle déci- 
sion de la commission des finances sont 
un peu chfférentes de celles-qu'a exposées 
M. René Mayer, Elles tiennent en particu- 
lier à la préoccupation de ne pas s'enga- 
ger dans une série de transformations qui 
pourraient avoir sur les finances natio- 
hnales d'assez lourdes répercussions. 
Comine le disait tout à l’heure M. Charles 
serre, la plupart des régies municipales 
ne disposent actuellement que d'un maté- 
riel complètement usé, outre qu'elles 
n'ont pas les cadres nécessaires au bon 
fonctionnement immédiat des régies. 

La conséquence sera Ja suivante: si les 
régies se généralisent, les municipalités 
vont être obligées de prévoir toute une 
série d'emprunts importants qui absorbe- 
ront la plus grosse partie des disponibilités 
de l'épargne et nuiront en particulier au 
financement du plan Monnet et à l'em- 
prunt de la reconstruction, portant par là 
un gros préjudice à l'intérêt national. 

C'est pourquoi Ja commission des finan- 
ces estime nécessaire de reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale, non pas que 
nous copsidérions que celui qui nous est 
sGumis ne donne pas à la résiliation un 
caractère suffisamment exceptionnel. Le 
tre je dit, et l’artiele premier maintient 
d'une façon formelle la notion de l’inté- 
rêt public, le texte prévoit qu'il ne peut 
s'agir que de mesures exceplionnelles à 
prendre dans l'intérêt publie, et les minis- 
tres de l’intérieur, des finances et, éven- 
tuellement, des travaux publics, comme 
vous le disiez il y a un instant, mon cher 
collègue, ne devront accepter la résilia- 
tion qu'autant qu’elle sera conforme à l'in- 
térêt général, 


les conditions de la résiliation. 

Il en stipule les conditions formelles 
alors que celui du Conseil de la Répubii. 
que ne contient que des indications, ct 
la commission des finances unanime, et 
moi-méme, lui donnons notre préférence 
en raison des précisions qu'il apporte cur 
l'élargissement éventuel du champ d'ap- 
plication de Ja loi. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai présenté, au nom de la commission 
des finances, l'amendement que je vous 
demande d'adopter. 

M. le président, La parole est à M, le 
1apporteur. 

M. le rapporteur. Il est exact que 1. 
tériel de la plupart des entreprises de ser- 
vices publics, qu'elles soient privées où 
en régie, est désuet et doit être renouvelé, 

Mais quel que soit le mode de gestion, 
il faudra bien faire appel à l'emprunt pour 
le renouveler. Qu'il s'agisse d'une société 
ou d’une régie, elle devra faire appel à 
l'épargne. La forme de la gestion importe 
done peu à ce sujet. 

D'autre part, et M. Truffaut l’a fait oh 
server, la notion d'intérêt public est j1:- 
ciuse dans l’article 

Enfin, je voudrais revenir sur un poiit 
auquel M. René Mayer a fait tout à l’hewra 
allusion et qui lui a donné l’occasion de 
critiquer la Constitution: c’est que l’énu- 
méralion des cas de résiliation qui figurent 


“dans le texte de l’Assembée est Jimitative 


et, comme on l’a remarqué au Conseil de 
la République, omet certains cas qui sont 
précisément ceux qui ont motivé cette Loi, 
ce qui est assez singulier. 

En effet, tel qu'il est rédigé, le texte de 
l'Assemblée nationale ne permettra pas 
aux ministres de résoudre le cas des sa- 
ciétés réquisitionnées, qui sont à l’origine 
de l'élaboration de Ja loi. 

Dans ces conditions, la commission da 
l'intérieur, après en ayoir longuement dis- 
cuté, et à l'unanimité — elle oppose ainsi 
son unanimité à celle de la commission 
des finances — a décidé de se prononcer 
pour le texte du Conseil de la République, 


que je vous demande en son nom 
d'adopter. 

M. le président. La parole est à M. Ren£ 
Maver. 


M. René Mayer, Avant que l'Assemblco 
ne départage ses deux commissions, je 
voudrais répondre brièvement à M. le rap- 
porteur de la commission de l’intérieur. 

Une des craintes exprimées par divers 
orateurs au Conseil de la Répuh'ique et 
pe M, le président et M. le rapporteur de 
a commission de l'intérieur, est que les 
conditions qui figuraient dans lé texte de 
l'amendement de M. Louvel, que nous 
avions adopté, ne donnent lieu à un con- 
tentieux trop abondant, à des discussions 
au cours desquelles il se produirait ce que 
M. Voyant à nommé des « tracasseries ju- 
ridiques ». 

Je veux me permetlre de penser que 
c'est justement le contraire qui se pro- 
duira, car lorsqu'on se trouve, non plus en 
présence d’un texte qui définit clairement 
les conditions dans lesquelles la révision 
est possible, mais au contraire devant un 
texte qui ne les définit pas et qui se horne 
à faire aHusion, d'une manière vague, À 
ce qu'est l'intérêt publie, dont l’apprécia- 
üon est contingente, le contentieux est 
toujours permis, le pourvoi est toujours 
ouvert, j'en pue au témoignage des 
raliciens de l’Assemblée, et le texte du 


onseil de la République ouvrira beaucoup 
lus la porte au rontentieux que celui de 
‘Assemblée nationale. 
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IL s'instituera peu à peu une jurispru- 
dence sur ce qu'est l'intérêt public, le 
juge ne sera guidé par aucune base législa- 
tive, les pourvois seront ouverts lirgement 
et les procès beaucoup plus nombreux. 

Le but que l’on cherchait à atteindre ne 
sera done pas atteint. 

Fa second lieu, M. Truffaut à manifesté 
quelques crainles à propos du financement 
des investissemicnts nouveaux que néces- 
sitent les mises en régie. 

Avec beaucoup de raison, la commission 
des finances tieat à réserver les poss'bilités 
d'emprunt des collectivités locales pour 
d'autres objets, comme certains travaux 
d'adduction d’eau et d’électrilication ru- 
rate, et il vaut m'eux laissser les sociétés 
concessionnaires là où elles ne rentrent 
pas dans les conditions de la loi que nous 
avons votées, procéder à ce financement. 

M. Badiou répond à cela: « Ce sera tou- 
jours un emprunt. Qu'il soit lancé par 
voe société privée ou par une régie, le 
résultat en sera identique ». 

Mais mon, parce que dans la situation 
présente, cerlaues sociétés peuvent encore 
pacer des obligations, ce qui deviendra 
4e plus en plus difficile aux régies, au fur 
et à mesure qu'elles se multip:ieront, 

Et vous n'ignorez pas que ce qui arrète 
jes investissements nouveaux et les tra- 
vaux d'équipement de certains services pu- 
biices essealiels, comme le gaz et l’électri- 
eilé, c'est précisément l'impossibilité d'é- 
mettre de nouveaux emprunts. 

I n’y à done pas lieu d'étendre encore 
le champ des emprunts publics. 

Fonfim, en ce qui concerne la dernière 
observation faite par M. B.diou, celle qui 
coocerne les espèces pour lesquelles on à 
voulu faire la loi, on ne pourrait pas la 
résoudre, dit-il, parce qu'elles ne sont pas 
désigrées nommément. 

J'ai répondu par avance tout à l'heure. 
En raison de l’article 5 sur lequel porte 
l'amendement de M. Biondi et qui vise 
précisément le cas où il y a eu une réqui- 
git:on. 

Il est impossible de prétendre qu’en dé- 
finitive la loi ne traite pas le eas des ré- 
quisitions. 

Dans ces condtions, je maintiens mon 
amendement et je demande un scrulin. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne le 
contentieux que craint M. René Mayer, je 
ne sais pas si le texte de l’Assemblée 
nationale était tellement précis et si une 
expression comme le « bouleversement 
des circonstances économiques » définit 
nettement une situation. 

M. René Mayer. C’est défini par une ju- 
risprudence qui a trente el un ans d'âge! 

M, le eur. Pour résoudre certaines 
questions qui pourront se poser, je crains 
que le ministre ne s'appuie sur un de 
cos termes vagues et que les opérations 
contentieuses n'aient lieu tout de même. 

En tout cas, je crois qu'il appartient 
maintenant à l’Assemblée de trancher, et 
ie m'associe à la demande de scrutin 
‘le M. René Mayer. 

M. le président. Je suis saisi de demandes 
de scrutin par la commission et par le 
guer républicain radical et radical-socia- 
iste. 

La parole est à Bétolaud, pour expliquer 
son vote. 

M. Bétolaud. Je suis un peu surpris de 
ce débat et de la position prise par la 
commission de l’intérieue. Car j'ai le sou- 
venir des premières discussions, auxquel- 
les j'ai participé, Nous étions arrivés à 


les cas exceptionnels — ce qui était essen- 
tiellement l'objet de la mroposition de 
M. Badiou lui-même — et M. Badiou 
n'avait pas fait d'ohjection à l'adoption 
d’un texte qui paraissait jui donner sa- 
tisfaction, 

M. le rapporteur, Mais si! 

M. Bétolaud. Je ne vois donc pas la né- 
cessité d'élargir un texte qui comporte 
un cerlain nomire de dangers, qui ont 
été suffisamment signalés pour que je 
n'aie pas à y revenir, Je considère que 
l'accord réalisé dans cette Assemb'ée avec 
l’auteur de Ja proposition lui-même est 
toujours valable, 

En conséquence, je 
ment de M. René Mayer. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. d’AStier de La Vigerie, président de la 
commission. Je crois que la mémoire de 
M. Bétoiaud g'est pas "tout à fait fidèle. 

La commission de l'intérieur a toujours 
maintenu sa positioo et le rapporteur 
aussi, Elle a d'ailleurs voté contre l’amen- 
dement en question en première lecture. 

En deuxième lecture, l'unanimité de la 
commission de l'intérieur, après un débat 
très complet, s'est prononcée pour le pre- 
mier texte, que M. Badiou avait déjà rap- 
porté. 

Aucune concession n'a donc jamais été 
faite sur ce texte. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?..…. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de MM. René Mayer et Truffaut, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. tes secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va être procédé à cette opération. 

Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre Ja discussion pendant l'opération du 
pointage ? (Assentiment.) 

L'articie 1° est réservé. 


voterai j'amende- 


[Article 1% bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4er bis, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« La demande sera transmise par le pré- 
fet, qui mettra le concessionnaire ou fer- 
mier en demeure de produire ses observa- 
tions dans un délai d’un mois aux minis- 
tres de l’intérieur et des finances et con- 
au ministre des travaux pu- 
»lics et des transports, lorsqu'il s'agira 
d'entreprises ayant pour objet l'exécution 
de transports publics, » 

Personae ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1% Lis, ainsi 
rédigé, 

(L'article bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article ter.] 


M. le président. La commission ee 
d'accepter, pour l’article 1% ter, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Lorsque le service aura été concédé 
ou affermé par plusieurs 
collectivités locales, la proposition de rési- 
liation ne sera valable que si elle est 
présentée par les deux tiers au moins de 
ces collectivités, représentant au minimum 
la moitié de la de l’ensemble 


une formule qui permettait de résoudre | de ces coMectivit 


« Lorsque le service aura été concédé 
ou aflermé par deux collectivités seule- 
ment, la proposition de résiliation sera 
valalre si elle est présentée par la coïlec- 
üivité supportant au moins les deux tiers 
des charges financières et ele s’étendra 
à l'ensemble du service, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17 fer, avec 
celle rédaction. 

(L'article 1% ter, œnsi rédigé, est adopté.) 


[Arlicle 1% quater.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'astiele 17 qualer, la nouvelle rédac- 
tion suivante résuitant de l'adoption du 
texte amendé par !2 Conseil de la Répu- 
blique : 

« La résiliation sera prononcée éven- 
tucHement après consultation du Conseil 
national des services publies départemen- 
taux et communaux, par décret rendu sur 
rapport conjoint des ministres de l'inté- 
rieur et des finances et du ministre des 
travaux publics et des transports lorsqu'il 
s'agira d'entreprises de {ransports 
ct sur la proposition des ministres de l'in- 
térieur et des finances dans tous les autres 
cas. 

« Ce décret, qui devra intervenir dans 
un délai maximum de quatre mois à 
compter de la date de la réception du 
dossier au ministère de l'intérieur devra, 
s'il prononce la rési.iation, statuer égale- 
ment sur le projet de réorganisation. 

« Nonobstant toutes dispositions légis- 
latives contraires, ces régies pourront être 
créées sous forme d'établissement à carar- 
tère industriel et commercial, doté de 
l'autonomie financière; dans ce cas, Ja 
comptabilité aura la forme commerciale, 
les marchés seront passés dans les condi- 
tions du droit privé et les litiges nés à 
l'occasion de ces marchés seront de la 
compétence des tribunaux judiciaires. 

« Ce décret opérera les reprises et trans- 
ferts visés à l'article 2 ci-après et ordon- 
nera le payement immédiat par la collec- 
tivité d'une indemnité 
fixée dans les conditions de l'article 9, 
formant acompte à valoir sur le montant 
de l'indemnité définitive due au conces- 
sionnaire ou fermier. 

« La résiliation proposée par les collec. 
tivités locales ne pourra être prononcée 
que si les projets de réorganisation pa- 
raissent hien, eu égard aux circonstances 
et aux dispositions envisagées, assurer la 
bonne marche du service et éauvegardret 
les intérêts des contribuables et des nsi- 
gers et si le financement des dépenses à 
prévoir est valablement assuré. 

« Le décret approuvant ou rejetant la 
proposition de résiliation devra être mo- 
tivé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17% quater 
ainsi rédigé. 

(L'article 1%, quater ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 2, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 2. —- La résiliation du traité pro- 
noncée dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle quater entrainera le transfert de 
propriété des biens qui, aux termes du 
contrat, doivent revenir gratuitement à la 
collectivité en fin de concession ou d'af- 
fermage, ainsi que la reprise des biens 
appartenant déjà à la collectivité et dont 
le concessionnaire ou le fermier a seule- 
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« Lorsque, dans sa proposition visée à 
l'article 1%, la collectivité locale intéressée 
aura fait connaître explicitement qu'elle: 
désire obtenir le transfert de propriété de 
tout ou partie des biens appartenant en 

ropre au concessionnaire ou fermier af- 
ectés au service public, mais dont le re- 
tour gratuit en fin de concession ou d’af- 
fermage à la collectivité n’est pas prévu 
par le contrat, ainsi que le transfert de Ja 
propriété des stocks et approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation dudit 
service publie, le décret visé au premier 
alinéa de l'article 1% quater pourra égale- 
ment prononcer les transferts correspon- 
dants. 

« Toutefois, ces transferts seront obliga- 
toires pour ceux de ces biens dont Ja re- 
prise par le concédant est imposée par le 
cahier des charges. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission :ropose 
d'accepter, pour l’article 3, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3, — En vue de l'application des 

articles qui précèdent, tout concession- 
naire ou fermier d’une collectivité locale 
doit, sur la demande qui lui en est faite 
par celte dernière, présenter dans le délai 
de deux mois l'inventaire de l’ensemble 
des biens affectés à l'exploitation du ser 
vice public qu'il assure. 
.« En cas d’inexécution de cette obliga- 
lion, et après une mise en demeure restée 
sans effet au delà d'un nouveau délai de 
quinze jours, le concessionnaire ou fer- 
mier encourra la déchéance sans indem- 
pité. 

« Les dispositions des deux alinéas ci- 
dessus ne sont pas opposables au conces- 
sionnaire ou au fermier dont l'exploitation 
aurait fait l'objet d'une réquisition. Néan- 
moins, en ce cas, il pourra être procédé, 
à toutes fins utiles, à un nouvel inventaire 
par les soins d'un expert désigné sur re- 
uêtes de l’une des parties par le président 
du conseil de préfecture suivant la procé- 
dure de l’article 24 de la loi du 22 juillet 
1889, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) - 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 


d'accepter, pour l’article 4, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Les transferts de propriété 
et reprises de jouissance visés à l’article 2 
s'effectueront à la date à laquelle inter- 
rap le décret visé à l'article 1% qua- 
er. 

« Les droits de propriété et de jouis- 
sance retirés au concessionnaire ou fer- 
mier seront résolus immédiatement et 
transformés en un droit à l'indemnité 
d'éviction. La rupture du contrat ne don- 
"+ par elle-même lieu à aucune indem- 
ité. 


« Les mutations de propriété et les rè- 
glements de toute nature entre la côllec- 
livité, les concessionnaires ou fermiers et 
éventuellement leurs actionnaires, à inter- 
venir en exécution de la présente loi ne 
donneront lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 

« Nonobstant toute clause contraire du 
traité, les réserves correspondant à des 


provisions normales constiluées par prélè- 
vement sur les produits annuels de l'ex- 
ploitation en vue du renouvellement 
d'installations, appareillage et matériels 
affectés au service publie seront transfé- 
rées à la collectivité en même temps que 
ces installations, appareillage et matériels. 

« L'indemnisation sera fixée par appli- 
cation des dispositions prévues à l’article G 
ci-après, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux VOr, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 5, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi,conçu: 

« Art, 5. — Dans le cas où l'exploita- 
tion de l'entreprise aurait donné lieu à 
une réquisition d'usage contestée on an- 
nulce, la gestion présente sera maintenue 
jusqu'au moment où Ja collectivité la- 
cale se sera prononcée sur l'usage de la 
faculté qui lui est ouverte par la présente 
loi et dans le cas où elle aura décidé d'y 
recourir jusqu’au moment où le décret 

révu à l’article {* quater aura statué sur 
a proposition de résiliation formulée par 
la collectivité locale en vertu de larti- 
ele 1%, Jusqu'à l'intervention dudit décret, 
la réquisition donnera lieu au payement, 
par la collectivité locale, d'une indemnité 
calculée dans les conditions prévues par 
la loi du 11 juillet 1938 et ce à dater du 
jour où celte réquisition a eu lieu. 

M. Truffaut, au nom de Ja commission 
des finances, saisie pour avis, a déposé un 
amendement tendant à supprimer dans la 
première phrase les mots: « ou annulée ». 

La parole est à M. Truffaut. 

M. Truffaut, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. La commission 
des finances, à l'unanimité, vous demande 
la suppression de ces deux mots « où an- 
nulée » pour la raison suivante: 

Des réquisitions ont été opérées, en par- 
ticulier depuis la libération. Elles ont été 
déférées au conseil d'Etat. Celui-ci s’est 
rononcé. Dans cerlains cas, il a confirmé 
a réquisition;, dans d’autres, il Pa an- 
nulée. 

I serait inadmissible, me semble-t-il, 
que l'on revienne sur une décision du 
conseil d'Etat ayant annulé la réquisition 
et que l’on remette ainsi en cause la 
situation d'une concession qui aurait été 
annulée. 


C'est précisément th que ne soient 


pas remises en cause les décisions du con- 
seit d'Etat au regard des réquisitions que 
la commission des finances demande à 
l’Assemblée de bien vouloir la suivre en 
décidant de supprimer les mots: « ou 
annulée ». 

M. le président. La parole est à M. le 

. le rapporteur. Je ne crois pas que les 
mots « ou annulée » soient génants. 

Le texte dit: 

« Dans le cas où l'exploitation de l’en- 
treprise aurait donné lieu à une réquisi- 
tion d'usage contestée ou annulée, la ges- 
tion présente sera maintenue jusqu'au 
moment où la collectivité locale se sera 
prononcée sur l’usage de la faculté qui lui 
est ouverte par la présente loi... » 

Deux cas peuvent donc se présenter. 
Ou Ja décision du conseil d'Etat a été suivie 
d'exécution, ou bien elle n’a pas encore 
reçu un commencement d'exécution. 

Dans le premier cas, comme cela s’est 
produit effectivement, ja gestion présente, 
c'est-à-dire celle assurée par la société, 
sera maintenue. C'est clair. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission Jes 
finances. 

M. le rapporteur pour avis de la cormimis. 
sion des finances. |1 faut avouer que l'in. 
terprélation est douteuse. 

En définitive, pourquoi a-t-on mis ‘es 
mots « contestée ou annulée » ? 

On aurait très bien pu dire: « la gestion 
présente sera maintenue dans tous Jes 
Cas... » 

M. le rapporteur, On ne peut pas modi- 
fier le texle qui a été approuvé par le 
Conseil de la République. 

M. le rapporieur pour avis de la commis. 
sion des finances. Nous ne le pouvons plus 
maintenant, puisque le texte à été 
approuvé par le Conseil de la République, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Vous avez demandé 
tout à l’heure des textes précis. Celui-1} 
est 4rès précis. 

Si l'arrêt du conseil d'Elat à annuié la 
réquisition et si cet arrêt est suivi d'eilet, 
c’est-à-dire si la société a repris l'usage 
de &es biens, la gestion par la société sera 
maintenue jusqu'à ce que la collectivité 
ait fait savoir si elle voulait bénéficier de 
cette loi. 

Dans ce cas, je ne vois pas ce qui peut 
gèner l’Assemb'te et le conseil d'Etat. 

Si la décision du conseil d'Etat n’est pas 
encore exécutée, je crois que la décieion 
du Conseil de la Képublique a été sage de 
maintenir la gestion actuelle par la ville 
en mettant en quelque sorte celle-ci en 
demeure de dire si elle veut maintenir sa 
gestion. 

Dans la négative, la ville exécutera 
l'arrêt du conseil d'Etat, Dans l'affirmative, 
elle utilisera la loi actuelle. I n'y aura pas 
d'intewègne, ce qu'a voulu éviter le Con- 
seil de la République. 

Si l’on exécutait la décision du conseil 
d'Etat, cela n'empêcherait pas la collecti. 
vité de demander ensuite l'application de 
la loi. Par conséquent, il pourrait y avoir 
une de plusieurs mois par la 
société, une sorte d’interrègne entre deux 
gestions par la ville. 

C’est ce qu'a voulu éviter le Conseil de 
k République. Et je crois qu'il a été très 
sage en ne voulant pas bouleverser cons- 
no le mode de gestion d'un service 
public. 

Il ne me semble pas que le texte du 
Conseil de la République soit gênant, saut 
en ce qui concerne l’indemnité/ pour 
laquelle je soutiendrai l'amendement de 
M. Biondi. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Si je comprends bien 
l'argumentation de M. le rapporteur de la 
commission de l’intérieur, il s’agit de sa- 
voir si l’on doit bouleverser la gestion de 
certaines exploitations locales ou les prin- 
cipes généraux du droit. e 


Quant à moi, pour d’autres raisons qui 
dépassent le cadre de la présente loi, 
j'aime mieux apporter quelques difficultés 
dans pres de certains services lo- 
caux, plutôt que bouleverser les principes 
généraux du droit. Je mets l’Assemblée en 
garde contre un système qui consiste à 
légiférer pour corriger, pour suspendre ou 
pour annuler les effets de certaines déci- 
sions de justice. 

Nous avons déjà eu l’occasion, en d'’au- 
tres matières, de nous élever contre une 
telle pratique. Nous savons très bien qu’en 
matière politique, on s’est laissé aller dans 
certains cas, et on se laissera encore aller, 
à de semblables procédés. Mais il est dé- 
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cisions de justice d’avoir leur plein effet 
et de chercher soit à les suspendre, soit 
à les annuler. 

J'en viens maintenant au fond. 

Je suis d'accord avec M. Badiou pour de- 
ynander non pas l'adoption du texte du 
Conseil de la République, mais la suppres- 
sion des mots « contestée ou annulée ». 
Car si l’on se trouve en présence d'une ré- 
quisition d'usage, le texte, avec la sup- 
ression des mots « contestée ou annu- 
ée », que nous pouvons faire malgré les 
difficultés constilutionnelles, donne satis- 
faction. 

En effet, ou il y a eu décision de justice 
ou il n’y en à pas eu. S'il n’y en a pas eu 
— je. conseil d'Etat a été saisi, mais n’a 

as statué — le texte s'applique, il n'y a 
pas de difficulié. Si le conseil d'Etat a été 
saisi et a statué, il faut exécuter sa déci- 
sion 

Mais M. Badiou sait aussi bien que moi 
que l'exécution de semblables décisions ne 
se fait pas en un instant et que, dès lors 
qu'un arrêt a été rendu au sujet d'une 
concession déterminée, il s'institue natu- 
rellement des négociations entre le con- 
cessionnaire et le concédant. M. Badiou en 
a institué lui-même à Toulouse, Un con- 
cessionnaire qui sait que la ville est déci- 
dée à reprendre son exploitation trouve un 
arrangement avec elle sur la base de l'ar- 
rêt rendu par le conseil d'Etat. Dans pres- 
que tous les cas, on pourra éviter un 
hiatus entre les deux modes d’exploita- 
tion. 

En tout cas, si l'accord n'intervient pas, 
c'est évidemment déplorable. Mais il est 
moins grave d’avoir une alternance d'ex- 
ploitation que de porter atteinte, par un 
texte, à la décision rendue par une juri- 
diction. (Applaudissements sur certains 
dancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je ne comprends pas 
très bien l'argumentation de M. René 
Mayer. 

Je relis le texte: | 

« Dans le cas où l'exploitation de l’en- 
treprise aurait donné lieu à une réquis: 
tion d'usage contestée ou annulée, la ges- 
tion présente sera maintenue jusqu'au mo- 
ment où la collectivité locale se sera pro- 
noncée.., » 

Vous proposez de supprimer les mots: 
« contestée ou annuiée », 

Je ne vois pas ce que vous apportez de 
plus eu supprimant quelque chose de 
précis. 

M. René Mayer. Précis, mais grave! 

M. le rapporteur. et en le remplaçant 
par quelque chose de «vague. 

Comment appliquera-t-on cet arlicle 5, 
en admettant que l'on suive M. René 
Maver, si l'on est en présence d’un arrèt 
du Conseil d'Etat ? 

M. René Mayer. Je vais vous le dire. 

Ou bien le concessionnaire sera débouté 
et on appliquera le texte, ou bien ja réqui- 
sition sera annu.ée et on ne l’appliquera 
pas, parce que, lorsqu'une réquisilion est 
annuiée: on ne se trouve plus en présence 
d'une réquisition d'usage. 

Vous ne pouvéz pas avoir la prétention 
d'interpréler les décisions de justice qui 
pourrent intervenir demain, dans huit 
pas plus que d'enlever leur effet aux 

écisions déjà intervenues. 


M. le rapporteur. Mais même si la réqui 


sition est annulée, il n'en est pas moins 
vrai que l’entreprise aura « donné lieu à 
une réquisition ». 


M. le président de la commission. 


Abso.ument. 


. M. le rapporteur. Vous n'y pouvez plus 
rien maintenant, 


Par conséquent, l'articie 5 s'appliquera, 
même si on adopte votre amendement. 

On ne dit pas: « Si l’entreprise est sous 
réquisition. » On dit: « Si elle a donné 
lieu à une réquisilion. » 

C'est là un fait contre lequel aueune 
décision de justice ne peut rien. Une 
entreprise a donné lieu ou n’a pas donne 
lieu à une réquisition. Le Conseil d'Etat 
ne peut pas détruire un fait. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, pour avis, de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Je maintiens l'amen- 
dement de la commission des finances de- 
mandant la suppression des deux mots: 
« ou annulée », Car, je prétends, pour 
répondre à la préoccupation de M. René 
Mayer, qui est la nôtre, qu'il ne convient 
pas de permettre que par une loi on 
puisse modifier des décisions de justice 
en cours. 

Dans la circonstance, des arrêts de jus- 
lice sont intervenus dans le cadre d'une 
situation déterminée que nous vou:ons, à 
l'heure actuelle, ou confirmer ou intirmer. 
Il ne convient pas de modifier ces arrêts. 

C'est pourquoi je maintiens ma de- 
mande, au nom de la commission des 
finances, tendant à la suppression des 
deux mots: « où annulée ». 

M. le rapporteur. Je crois que le résul- 
tat sera le mème, Vous n'empècherez pas 
que le texte dise: « Dans le cas où l’exploi- 
tation de l’entreprise aurait donné lien à 
une réquisilion d'usage contestée. ». 

Or, elle aura donné lieu à une réquisi- 
tion contestée. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. La contestalion sera 
‘ Jiquidée par l'arrêt du Conseil d'Etat. 

M. le rapporteur. Non, pu:sque l’exploi- 
tation aura donné licu à une réquisition 
d'usage contestée. 

Je voudrais maintenant répondre sur le 
fond. 

Ce texte ne va pas à l'encontre des dé- 
cisions de justice. L'arrêt du Conseil d'Etat 
aura annulé une réquisition, mais il est 
évident que la loi n'annule pas une dé 
cision du Conseil d'Etat. 

Au point de vue juridique, l'arrêté de 

réquisition sera déclaré nul et la loi ne va 
pas contre. 
* Eile prévoit simplement que la gestion 
présente reslera en l’état jusqu'à ce que la 
collectivité se soit prononcée sur l’applica- 
tion de Ja loi. 

Je ne vois pas du tout en quoi les déei- 
sions de justice se trouvent gènées par ce 
texte. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, pour avis, de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. J'estime en la cir- 
constance qu'il est imprécis.., 

M. le rapporteur, || ne l’est pas. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
-mission des finances. ...et qu'il suscite- 
rait des contestations qu'il n'y a pas in- 
térêt à multiplier. | 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 

M. le président de la commission. M. Rent 
Maver et M. Truffaut ont fait la démons- 
tration que les trois textes, qui donnent 
lieu aux trois amendements, ont exactc- 
ment la même valeur. 

Le premier est simplement plus précis. 
| Mais ils auraient tous les trois les mêmes 
effets. Voilà ce que l’Assemblée doit re- 
| connaître maintenant. 


M. le président. La parole est à M, René 


Mayer. 


M. René Mayer. Je ne suis pas de l'avis 
de M. le président de la commission. 

Lorsqu'un arrêt, annulant une réquisi- 
tion, est rendu, la réquisition est cenete 
n'avoir jamais existé en droit. 

Et comme, vous le savez bien, il ne 
s'agit pas de savoir si le conducteur du 
tramway est nommé par un directeur qui 
est ou n'est pas sous séquestre, mais que 
tout se résout par des indemnités, la quese 
tion de droit est importante. 

C'est pourquoi je voterai l'amendement 
ir au nom de la commission des 
inances par M. Truffaut, à la rédaction 
duquel je me rallie. 

M. le président de la commission. la 
commission demande un serutin. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Truffaut 
au nom de la commission des finances, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... 019 
Majorité absolue ..... 200 


Pour l'adoption .... 303 
Conire, ......... 276 


L'Aésembiée nationale a adopté. 

M. le président. M. Hiondi a déposé nn 
amendement tendant à supprimer, dans 
le texte du Conseil de la République, au 
début de la dernière phrase de l'article 5%, 
les mots: « jusqu'à l'intervention dudit 
décret ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je me permets de me 
dépouñtler de mes fonctions de rappor- 
teur pour défendre : l'amendement de 
M. Biondi. 

D'ailleurs, je le soutiens égaiement en 
qualité de rapporteur et je crois que son 
adoption ne doit présenter aucune difii- 
cuité. 

M. le ranporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Nous sommes d'ac- 
cord. 

M. 1e président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Biondi, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demcnde 
plus la paro’e 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par 
les amendements de MM, Truffaut et 
Biondi, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux vois, 
est adopté.) 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, [a parole est à M. le 
rapporteur, pour avis, de la commission 
des finances. 

M. le rappoifeur, pour avis, de la com- 
mission des finances. Sans revenir sur un 
vote qui est acquis, je voudrais apporter 
une précision, 

L'Assemblée a adopté l'amendement que 
j'avais proposé au nom de la commission 
des finances en supprimant les mots: « on 
annulée », 

L'article 5 stipule done : « Dans le cas où 
l'exploitation de l’entreprise aurait donné 
lieu à une réquisition d'usage contestée, 
la gestion présente sera maintenue... ». 

I n’est plus possible d'apporter une 
modification, mais je tiens à préciser que 
la commission des finances interprète ce 
texte comme s'il était rédigé ainsi: « Dans 
le cas où l'exploitation de l’entreprise au- 
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rait donné lieu à une réquisition d'usage, 
contestée ou non, la gestion présente sera 
maintenue... ». 

Cette précision était nécessaire parce 
qu'elle constitue une interprétation des 
termes qui ont été adoptés par l'Assem- 
blée à la majorité. 


[Article G.] 


« Art, 6. — L'indemnité d’évition visée 
à l’article 4 correspondra: 

« 4° A une première annuité, égale à 
l'intérêt ct à l'amortissement des em- 
prunts régulièrement souscrits par le con- 
cessionnuire ou fermier en vue de la 
création ou de l'amélioration des biens 
affectés au service publie qui doivent être 
effectivement repris, y compris Ceux qui 
devaient faire retour gratuitement à la 
collectivité en fin de concession ou d’affer- 
mage, 

« La période pendant laquelle sera due 
l'annuité ci-dessus résultera des conditions 
effectives de durée afférentes aux em- 
prunits en cause, sans toutefois pouvoir 
s'étendre au de de la date normale 
d'expiration de la concession ou de l’affer- 
; 

« 20 À une deuxième annuité, égale à 
l'amortissement financier de la partie nor- 
malement non encore amortie des dépen- 
ses effectuées par le concessionnaire ou 
fermier sur son capital ou ses réserves 
propres, pour la création ou l’amélioration 
des mêmes biens. L'amortissement dont 
il s’agit devra en tout état de cause étre 
achevé à la date normale d'expiration de 
la concession ou de l’affermage; 

« 3° À une troisième annuité, due, pen- 
dant chacune des années restant à courir 
jusqu'à l'expiration de la concession ou 
de l’affermage, égale à la fraction ci-après 
définie du chiffre moyen résuitant des 
profits et pertes afférents à l'exploitation 
pour les cinq meilleures des sept dernières 
années précédant celle pendant laquelle 
interviendra la résiliation. 

« Pour le calcul dudit chiffre moyen, 
les pertes seront complées soustractive- 
ment, Si le chiffre moyen calculé était né- 
gatif, la troisième annuité serait nulie. 

« La fraction de ce chiffre moyen à re- 
tenir pour le calcul de l’annuité s'obtien- 
dra en prenant comme dénominateur le 
montant total des dépenses non encore 
amorties qui ont été investies par le con- 
cessionnaire ou fermier pour la création 
ou l'amélioration de l’ensemble des biens, 
Jui appartenant en propre ou non, affectés 
au service publie, et comme numérateur, 
le montant des dépenses non'encore amor- 
ties qui ont été investies pour la création 
ou l'amélioration des biens qui seront ef- 
fectivement transférés À la coïlectivité lo- 
cale, y compris ceux qui devaient lui faire 
retour gratuitement en fin de concession 
ou d'afferrnage ; 

« 4° Au versement d'une somme égale 
à la valeur actuelle des stocks et approvi- 
sionnements effectivement repris par la 
coilectivité. 

« En aucun cas, le profit pris en compte 
pour une année déterminée dans le calcul 
de l’annuité visée au 3° du présent article 
ne pourra dépasser l’un des chiffres défi- 
nis ci-après : 

« a) Le montant du bénéfice net efTeeli- 
vement compris dans la déclaration du 
concessionnaire ou fermier en vue de 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux au titre des 
résultats de l'exploitation pour l'année en 


cause, les rectifications éventuelles des ad- 
ministrations fiscales ne devant, en aucun 
cas, entrer en ligne de compte; 

« b) La moyenne arithmétique des héné- 
fices nets des cinq meilleures des années 
1932 À 1939, muitipiée par le coefficient 4; 

« c) Dans l'hypothèse où, à la date de 
la résiliation, la collectivité locale n’a pas 
été intégralement remboursée des sommes 
qu'elle a déboursées pour couvrir tout ou 
partie des déficits de l'exploitation de ser- 
vice public, alors même que ce rem- 
boursement n'était contractueliement pas 
prévu, le chiffre égal à l'intérêt, au taux 
des avances de la Banque de France, plus 
deux points, des capitaux non amortis in- 
vestis en propre par le concessionnaire ou 
fermier pour l’élablissement ou le fonce- 
tionnement du service public. 

« Le concessionnaire ou fermier peut 
échapper à l'application de cette dernière 
disposition en établissant qu'il n’a pas été 
mis en mesure d'éviter le déficit ou en 
remboursant intégralement Ja collectivité 
locale concédante, soit par un payement 
spécial à cet effet, soit par la renonciation 
à tout ou partie de l'indemnisation à la- 
quelle il peut prétendre. » 

Personne me demande la parole ?.… 
Fr mets aux voix l’articie 6, ainsi ré- 

igé. 

{L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 6 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6 ter, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6 ter. — Le montant total de l'in- 
demnité d’éviction sera fixé en addition- 
nant les éléments définis précédemment 
après avoir capitalisé en valeur actuelle 
ceux qui correspondent à des annuités, le 
taux d'intérêt intervenant dans le ca'cul 
étant de 3 p. 100, 

« De ce montant, il sera déduit, s’il y 
a lieu, les sommes nécessaires pour mettre 
en bon état les instaliations et matériels, 
à moins qu'il ne soit établi que le conces- 
sionnaire ou fermier n’a pas été mis en 
mesure, soit d'assurer effectivement un 
entretien suffisant, soit de mettre en xé- 
serve les sommes correspondantes. » 

Personne ne demande la parole 2... , 

Je mets aux voix l’article 6 ter, ainsi 
rédigé. 

(L'article G ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 9, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
+ amendé par le Conseil de la Répu- 
lique. 

« Art, 9, — Le payement de l’indemnité 
pourra être effectué au choix de la collec- 
GÜvité, soit par le versement, selon un 
mode de payement bancaire, de sa valeur 
actuelle en capital, soit par le moyen 
d'obligations remises au concessionnaire 
par la coectivité locale et portant intérêt 
au taux de 3,5 É 100. Ces obligations se- 
ront amortissables en trente années ct 
remboursables par anticipation. Toutefois, 
la part de l'indemnité correspondant aux 
éléments indiqués au paragraphe 1° de 
l’article 6 (intérêts et amortissements des 
emprunts contractés) devra être  elle- 
même répartie sur un nombre 
égal à celui des emprunts dont il y a lieu 
d'assurer le service. 

« Une indemnité provisionnel'e sera ver- 
ste en espèces dans les deux mois qui 
suivront la publication du décret pronon- 
çant Ja résiliation ainsi qu'il est prévu à 


l'article {er quater. Elle devra toujours êire 
suffisante pour assurer le service des eme 
runts en cours jusqu’à la décision fixant 
indemnité définitive. » 

M. Pierre Truffaut a déposé, au nom de 
la commission des finances, saisie pour 
avis, un amendement tendant à reprendra 
le texte de l’Assemblée nationaie ainsi 
conçu : 

« Le payement de l'indemnité pourra 
être effectué au choix de la collectivité, 
soit par le versement, selon un mode de 
payement bancaire, de sa valeur actuelle 
en capital, soit par le moyen d'obligations 
remises au concessionnaire par la coliecti- 
vité Jocaie et portant. intérêt au taux de 
3,5 p. 100, Ces obligations seront amorlis- 
sables en trente années et remboursabics 
par anticipation. 

« Toutefois, une première indemnité 
provisionnelle sera versée dans le mois qui 
suivra la date du décret prononçant Ja »:- 
siliation; elle le sera en espèces et son 
montant sera au moins égal au total wi) 
tenu en ajoutant, au montant de la frac- 
tion non amortie, à la date de la résilia- 
tion, des emprunts régulièrement souserits, 
la valeur actuelle des stocks et approvi- 
sionnements. » 

La parole est à M. Truffaut. 

M. Truffaut, rapporleur pour avis de l@ 
commission des finances. Au nom de la 
commission des finances, je propose le 
retour au texte voté primitivement par 
l’Assemblée nationale, pour les raisons sui- 
vantes, 

Le Conseil de la République a modifié 
l'article 9 dans des conditions telles que 
le payement de l'indemnité pour les inté- 
rêts et l'amortissement des emprunts con- 
tractés ‘pourra être effectué, soit par le 
versement selon un mode de payement 
bancaire, soit par le moyen d'obligations 
remises au concessionnaire par Ja eol- 
lectivité locale et portant intérêt au taux 


de 3,5 p. 100. 


Or, quelle est la situation des sociétés 
en question ? Elles ont souscrit un eme 
prunt et doivent faire face à leurs obliga- 
tions vis-à-vis du prêteur. 

Les échéances se produisant d’année en 
année, les sociétés en question seront obli- 
gées de faire c'est-à-dire de ver- 
ser en espèces le remboursement de ces 
emprunts. 

L'article modifié spécifie que le remhour- 
sement sera effectué soit selon le mode de 
payement bancaire, soit par le moyen 
d'obligations remises au concessionnaire 
par la collectivité locale et portant intérêt 
au taux de 3,5 p. 100. 

Comment feront les sociétés qui devront 
verser en espèces et qui n'auront en main 
que des obligations à 3,50 p. 100? 

Elles seront obligées ou bien de les es- 
compter par les voies normales supportant 
ainsi un intérêt supérieur dont le taux 
sera de l'ordre de 5 à G p. 100, ou bien, 
elles devront faire elles-mêmes l’appoint 
en espèces, alors qu'on leur aura donné 
des titres qui ne les couvriront pas en réa- 
lité de leurs déhoires. 

D'autre part, le texte de l’article 9, tel 
qu'il avait {té voté par l’Assemblée natio- 
nale, précisait que là valeur actuelle des 
stocks et approvisonnements sergit payée 
en espèces. 

Le Conseil de République a supprimné 
cette disposition et la commission de l'in- 
térieur a confirmé cette suppression. Or, 
il arrive habituellement dans ces cas, que 
les entreprises avant acquis des stocks et 
des approvisionnements peuvent très bien 
ne pas les avoir payés intégralement, les 
payements étant échelonnés ou reculés. 

En conséquence, si la loi ne donne pas 
à ces entreprises des espèces pour payer 
des sommes qui doivent être acquittétes 
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sous cette forme, elle lèse considérable- 
ment leurs intérêts et la formule ne serail 
as équitabie. 

Nous avons donc estimé que le texte 
voté primitivement par l'Assemblée ré- 
ondait mieux à cette notion d'équité, et 
hi commission des tinances demande qu'il 
soit repris. 

M. le président. La parole çst à M. Ie rap- 
porteur. 

M. le rapnorteur. I! y a deux choses à 
distinguer dans l'argumentation de M. Truf- 
faut: l'indemnité définitive, d'une part, et 
(indemnité provisionnelle, d'autre part, 
qui est une chose très différente. 

Le texte dont M. Truffaut demande la re- 
prise concerne l'indemnité provisionnelle. 

l'indemnité définitive est fixée par le 
debut de l'article 9 qui dispose : « Le paye- 
went de l'indemnité pourra être effectué 
au choix de la collectivité, soit par le ver- 
ccment, selon un mode de payement ban- 
cuire, de sa valeur actuelle en capital. » 
-- auquel cas les difficultés soulevées par 
M. Truffaut ne se posent pas — « ...soit par 
le moyen d'obiigations remises au conces- 
sionnaire par la collectivité locale et por- 
tant intérêt au taux de 3 1 2 p. 100 ». 

M. Truffaut déclare que cette disposition 
peut mettre ja société en difticulté, parce 
qu'elle n'aura pas d'espèces pour faire face 
à ses annuités d'emprunt. 

Je fais remarquer à M. Truffaut que les 
chligations à 3 1/2 p. 10 amortissables 
Uonnent lieu, chaque année, à des paye- 
ments en espèces par la collectivité à la 
société, C'est avec ces payements en es- 
qeces que la collectivité fera chaque année 
a la société. que celle-ci fera face à ses 
obligations d'emprunt. 

lar conséquent, si l’on Se place sur le 
terrain de l'indemnité définitive, je ne 
comprends pas l'argumentation de M. Truf- 
fiut, 

Le texte de l'Assemblée nationale, qui 
1ésultait, d'ailleurs, d'un amendement pré- 
senté en séance, disait qu'en dehors de 
J'indermanité définitive, une indemnité pro- 
visionnelle serait versée en espèces dans 
le mois qui suivrait le décret prononçant 
Ja résiliation et que son montant serail au 
luoins égal au total obtenu en ajoutant à 
ja fraction non amortie des emprunts régur- 
hèérement souscrits la valeur actuelle des 
stocks et approvisionnements. 

Le Conseil de la République a estimé que 
ec: texte Ctait très dangereux, parce que le 
Joontant des emprunts non amortis, cela 
veut dire le montant du capital des em- 
prunts. 

Si vous ajoutez à ce montant la valeur 
des stocks et approvisionnements, vous 
urrivez à un total considérab'e, que la col- 
lectivité sera mise dans l'obligation de 
verser immédiatement en espèces dans le 
luois qui suivra l'intervention du décret. 

La plupart du temps, la collectivité ne 
pourra faire face à cette obligation qu'en 
contractant un emprunt. Nous rencontrons 
récisément jes inconvénients que redoute 
M. Truffaut, c'est-à-dire l'appel à l'emprunt 
gar la collectivité locale. 

Je crois que le texte du Conseil de ja 
République est sage, car il protège quand 


_inême les intérêts de la socicté concession- 


aire, puisqu'il dispose que l'indemnité 
Jrovisionneile « devra toujours être suffi- 
sante pour assurer le service des emprunts 
en cours jusqu’à Ja décision fixant l'indem- 
hité définitive ». 

La société n’a donc rien à craindre, 
Juisqu'elle pourra faire face à ses obliga- 
tions provisoires. 

En ce qui concerne le montant des stocks 
et approvisionnements, il est évident que 
le ministre, en prenant le décret de rési- 
l'ation, comme le lui impose l'article 1*, 


fixera une indemnité provisionnelle dans 
léquelle sera comprise cette valeur des 
stocks et approvisionnement, 

Je demande à M. le représentant du Gou- 
vernement de donner à M. Truffaut tous 
les apaisements nécessaires sur ce poini. 

M. Robert Schuman, unistre des finan- 
ces. Vous me prenez au dépourvu, car je 
n'ai connaissance que maintenant du texte 
dont il s'agit. 

Nous avons le don des improvisations. 
Il faut reconnaitre cependant que ce:a ne 
nous réussit pas toujours, surtout en 
pareille matière. 

M. le rapporteur. La question très 
c.aire. 

Au moment où le ministre prononce le 
déœet de résiliation, l’article 1% Jui impose 
de fixer, en même iemps, une indemmité 
provisionneile au concessionnaire. 

I est évident que cette indemnité pro- 
visionnelle doit représenter Ja valeur des 
stocks et approvisionnements, ainsi que 
les sommes nécessaires pour faire face 
aux échéances en cours des emprunts et 
obligations contractés, jusqu'à ce que 
l'indemnité définitive soit fixée ct la 
question entièrement réglée. 

d'estime que les intérêts de tous sont 
sauvegardés; celui de la société, par les 
asswances que le Gouvernement ne man- 
quera pas de nous donner; celui du crédit 
publie, par ie fait qu'on n'obligera pas une 
collectivité à verser le montant en capital 
des emprunts souscrits par la société; ce 
qui la conduirait, évidemment, à faire 
appe! à l'épargne. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Mesdames, 
sieurs, j'estime que le texte qui a été 
substitué à celui de l'Assemblée n'est pas 
clair. 

I y a un doute. C'est pourquoi je main- 
tiens mon amendement, 

En effet, je ne œois pas que l’on puisse 
interpréter d'une facon aussi précise que 
vous venez de le faire, monsieur le rappor- 
teur, le texte qui nous est soumis par le 
Conseil de la République et qui a été 
retenu par Ja commission de l'intérieur. 

M. le président. [a parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ce texte a fait l'objet, à la commission de 
l’intér'eur, d'un débat très ample et très 
fouillé, 

M. Fonlupt-Esperaber: C'est exact. 

M. le rapporteur, Tous les membres de 
la commission de l'intérieur, y compris 
M Fonlupt-Esperaber et M. Viard, qui ont 
participé activement à !la discussion, ont 
été d'accord pour accepter le point de vue 
qu je viens de soutenir, à savoir que l'in- 

emnité provisionnelle devrait être sufti- 
sante pour permettre aux sociétés de faire 
face aux échéances encore à venir et pour 
que le Gouvernement nous donne l'assu- 
rance que l'indemnité provisionnelle, dont 
le montant doit être fixé par lui, compor- 
tera le montant des stocks et appovision- 
nements. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Nous pou- 
vons, en effet, nous entendre sur la base 
suivante: accepter le texte du Conseil de 
la République, étant entendu que le Gou- 
vernement, dans la fixation du ‘montant 
de l'indemnité, tiendra le plus large 
compte des préoccupations exprimées par 
l'auteur de l'amendement. 

Dans ces conditions, monsieur Truffaut, 
vous avez tous apaisemnents et le but que 
vous cherchez sera atteint. 


M. le président, 11 parole est à M. le 
rapporteur pour avis de La commission des 
finances. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Monsieur le ministre, 
il est done bien entendu que lorsqu'il 
s'agira des intérèts et amortissements des 
emprunts contractés, les sociétés seront 
à même de recevoir en espèces, exacte- 
ment, les sommes qu'elles serout appelées 
à verser à leurs prèteurs. 

M. le ministre des finances, \ou: son- 
mes d'accord, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Dans ces conditions, 
notre amendement n'a lus de raison 
d'être; l'aftirmation du Gouvernement 
nous suffit et je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendoment est re- 
tiré. 

La parole est à M. Abelin. 

M. Abelin. M. le ministre vient d'admet. 
tre que l'indemnité tiendrait compte de Ja 
valeur des stocks. Dans ces conditions je 
renonce à la parole. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9, avec à ré- 
daction proposée par la commission. 

(L'article À, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 10,1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 10, le texte 
amendé par le Conseil de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 40, — Dans le mois qui enivra la 
résiliation, le concessionnaire ou Ÿermier 
devra communiquer à l'autorité eoncé- 
dante les marchés, baux et contrats passés 
par lui en vue de l'exploitation et de l'exé- 
cution des travaux. 

« En cas d'inexécution de cette obliga- 
tion, et après mise err demeure restée sans 
effet au delà d'un nouveau délai de quinze 
jours, le concessionnaire ou fermier 
pourra encourir la déchéance de tout droit 
à indemnité. 

« La collectivité sera tenue de se substi- 
tuer aux engagements régulièrement pris 

ar le concessionnaire ou fermier pour 

‘exécution du service public, Elle devra, 
par notification aux parties dans le mois 
suivant la réception des renseignements 
fournis par le concessionnaire, se subroger 
aux droits et obligations résultant, pour le 
concessionnaire ou fermier, des conven- 
lions passées en vue de l'exploitation. 

« Toutefois, lorqu'il s'agira de marchés 
ou de contrats passés avec des filiales, la 
collectivité ne sera pas tenue de se substi- 
tuer au concessionnaire ou fermier mais 
elle devra faire connaître sa décision dans 
le même délai d'un mois. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article ‘+, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 10 ter.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 10 ter, le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 10 {er, — Si, dans les quatre mois 
qui suivent la résiliation du contrat, la 
collectivité locale et le concessionnaire ou 
fermier n'ont pas réalisé leur accord sur 
la détermination des éléments d'actif dont 
la propriété est transférée en vertu de 
l'alinéa 4- de l'article 17 quater ainsi que 
sur celle du montant de l'indemnité d'évic- 
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tion, il appartiendra à Ja partie la plus 
diligente de saisir la juridiction adminis- 
trative, » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'aruele 19 ter, ainsi 
rédigé, 
(L'article 40 er, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


{Article 11.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'anticle 11, le texte 
amendé par le Conseij de ia Répub'ique. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 11. — En dehers des cas où elles 
envisagent la reprise en régie directe pré- 
vue par l'article 1*, les collectivités inté- 
ressées pourront, dans le délai fixé audit 
article, demander la revision ou la résilia- 
tion de leurs contrats. 

« Ces demandes pourront porter sur tous 
les contrats présentant un caractère d’in- 
térêt publie et notamment sur des trailés 
de concession ou d'affermage, sur les con- 
ventions qui comportent la participation 
financière des collectivités sous une forme 
quelconque à une entreprise de lotisse- 
ment où de construction immobilière, sur 
les marchés de travaux, transports et four- 
hiltures, 

« Le même droit à demander une revi- 
sion ou une résiliation sera ouvert aux 
concessionnaires, fermiers ou autres con- 
tractants, 

« Si le contractant de la collectivité lo- 
cale est une société nationalisée, la revi- 
sion ne pourra avoir lieu que dans le cas 
prévu par la loi de nationalisation, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 41, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a émis l'avis que l’article 12 du 
texte adopté pee l’Assemblée nationale de- 
vienne l’article 15 fer nouveau. 

La commission propose d'accepter ce 
F 

n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


[Article 13.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 13, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
Érev le texte voté par l'Assemblée na- 

anale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13. — Lorsque les contractauts 
r'auront pu dans un délai de six mois 
s'entendre à lamisble sur Jes modalités 
d'une revision demandée par l’un d'eux 
au titre de l’article 11, il appartiendra à 
la partie la plus diligente le saisir, par 
l'intermédiaire du préfet, le ou les minis- 
tres visés à l’article 1% bis. 

« Les ministres compétents procéderont à 
l'instruction de l'affaire. Les parties seront 
entendues êt le conseil national des ser- 
vees publies départementaux et commu- 
naux, où Ja section compétente de cet 
o'gauisme seront appelés à émettre un 
avis. 

« La revision fera l'objet d'un arrèté pris 
conjamtement par le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
vorts, lorsqu'il s'agira de services concé- 

és où affermés ayant pour objet l'exé- 
cution de transports publics, et par les 


| ministres de l'intérieur et des finances 
dans les autres cas. Cet arrêté devra m- 
tervenir dans un délai de six mois. 

« Si avant l'expiration d’un délai de deux 
mois, à compter de l'arrêté interministériel 
visé ci-dessus, une des parties à fait con- 
naître à l'autre qu'elle n'accepterait pas 
les cesmditions de ja revision, la résiliation 
sera de droit à Ia demande de l'une 
d'elles ». 

Personne ne demande Ja paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi ré- 
digé. 

{L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 


M. le président. La commisson propose 
d'accepter, pour l'article 15, le ‘texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 15. — Indépendamment des pos- 
cibilités de révision où de résiliation qui 
leur sont offertes par la présente Jai, les 
collectivités locales pourront, dans le dé- 
lai fixé à l’article premier, constater par 
des délibérations spéciales à chaque cas et 
approuvées par l'autorité de tutelle qui 
aurait été compétente pour approuver un 
contrat de même nature, la nullité de tous 
leurs contrats passés postérieurement au 
16 juin 1940 et antérieurement à la libé- 
ration de leur territoire, lorsque ces con- 
trats ne constituent par la prorogation 
pure et simple de contrats conclus entre 
les mêmes parties antérieurement au 
16 juin 1940 et venant à expiration au plus 
tard dans les deux années suivant le 
moment où la prorogation à été consentie. 
La constatation de cette nullité n'ouvrira 
par elle-mème aucun droit à indemnité, 
sous quelque forme que ce soit, au profit 
des cocontractants de l'administration. 

« Toutefois, elle ne portera pas atteinte 
aux effets découlant de l'application anté- 
rieure des contrals et les intéressés pour- 
ront demander le remboursement des dé- 
penses réelles et justifiées régulièrement 
engagées en vertu desdits contrats. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix d'article 15, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 


[Article 15 ter (nouveau).] 


M. le président. Ia commission propose 
d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique conforme au texte adopté par l'As- 
semblée nationale pour l'article 12. 

J'en rappelle la teneur : 

« Art. 15 ter (nouveau). — Les 2dmi- 
nistrations fiscales ne seront pas liées, 
pour l'application de la présente loi, par 
les dispositions légisiatives on réglemen- 
laires relatives au serret professionnel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15 ter nou- 
veau. 

(L'article 15 ter nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article (suile).] 


M. le président. Vo ci le résultat du dc- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 


l'article premier. 


Xotmbre des votants....,... 500 
Majorité absolue .....,....., 2 


Pour l’adoption...... 265 
Contre 2% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Personne ne demande la parole ?... 


dement de MM. René Mayer et Truffaut à 


Je mets aux voix l’article 47, dans la 
rédaction proposée par la commission. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de l::, 
j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
ja Répulbiique a émis son avis à la majo- 
rité absolue des membres ke composant. 

Je rappelle que, dans ce ca, l’article 20 
in fine de la Constitution stipule que lor<- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcte 
pour le rejet totai ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde leclure de l’ensemhie de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à 
la majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemilée nationa!e. 

Je mets aux voix par scrulin l’ensemble 
de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
cretaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici Je résullat du dé. 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 397 
Majorité absolue des mem- 
bres composant ]l'Assem-- 

Pour l'adoption .... 497 
Contre ....... 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


- LOYERS 
Discussion d’un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion: L du projet de loi relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profets- 
sionnel; M. des propositions de loi: {° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à morifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de jiogement d'office ; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à: a) porter prorogation jusqu’au 
juin 1947 de l'ordonnance du 28 juin 
1944 relative aux Jocaux d'habitation ou à 
usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines jrersonnes l'exercice du droit de re- 
prise de locaux d'habitation: fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de la 
loi du 28 mars 1946; d) protéger les loca- 
laires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par appartements; e) renfur. 
cer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations; 3° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter et à modifier l'ordonnance du 28 juin 
1945 relative aux locaux d'habitation et à 
usage professionnel: 4° de M. Guiguen et 
plusieurs de ses collègues tendant à m0- 
difier Ja loi du 28 mars 19%6 relative aux 
locaux d'habitation on à usage profession. 
nel; 5° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter la Joi du 28 mai 1943 relative 
à d'application aux étranger: des lois en 
matière de baux à lover et de baux à 
ferme; 6° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les ronditions dans les- 
quelles peuvent êlre expulsés des loca. 
taires de bonne foi; 7° de MM. Courant et 
René Coty tendant à exonérer les pronrié- 
taires éinistrés de la contribution prévuc 
par l'ordonnance du 28 juin 1945 sur le 
fomwis national d'amélioration de l'habitat : 
$° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant À proroger jus- 
qu'au octobre 1947 Ja législation aetuel- 
‘ement en vigueur sur les loyers à usage 


| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 24 JUILLET 1947 


3467 


d'habitation et professionnel ; 9° de M. Ed- 
gar Faure et plusieurs de ses collègues 
relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 40° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses colègues rela- 
tive aux prix des loyers; 11° de M. Edgar 
Faure étendant le bénéfice du maintien 
dans les lieux aux personnes morales 
exerçant une activité désintéressée ; HIT. de 
la proposition de résolution de MM. Joseph 
Denais, Xavier Bouvier et Pierre Montel 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
glementer la vente des immeubles par ap- 
partements. — Peuxième partie: disposi- 
tions générales; maintien dans des lieux; 
prix, meublés; procédu®; sanctions; 
positions diverses ; allocations de logement 
(nes 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
1314, 1822, 1933, 970, 902, 1906 (nouvelle 
rédaction), 1101, 2075. — M. Henr:-Louis 
Grimaud, rapporteur. 

Je rappelle que, sur la proposition de 
la conférence des présidents, l'Assemblée 
a décidé d'orxaniser conume suit la dis- 
cussion générale : 

Durée g'obale de la discussion: 5 heu- 
res 30. : 

tapporteurs : 50 minutes ; Gouvernement, 
45 minutes; groupe communiste, 45 minu- 
tes; groupe du mouvement répuluicain 
populaire, 30 minutes; groupe socialiste, 
0 minutes; groupe radical, 45 minutes; 
groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance, 45 minutes; groupe 
du parti républigain de la liberté, 50 minu- 
tes; groupe des républicains indépendants, 
50 minutes. 

D'autre part, M. Laniel m'a fait parvenir 
la lettre suivante : 

« Dans l'intention d’écourter la discus- 
sion générale du projet de loi sur les 
loyers, de groupe du parti républicain de 
la liberté a décidé de renoncer au temps 
de parole qui lui est imparti. Il se réserve 
d'intervenir dans la discussion des arti- 
cles, » (Tres bien! très bien!) 

Je rappelle que le temps global réservé 
aux trois rapporteurs est de trente minutes. 

L3 parole est à M. Grimaud, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Grimaud, rapporteur. Mesdames, mes- 
. Sieurs, il n’est personne dans l'Assemblée 
qui ne soit profondément convaincu de 
l'importance du problème du logement. 


2 rap da fin des hostilités, en 1918, ce 
problème é’est trouvé posé dans la plu- 
part des nations européennes. Il a été par- 
tout heureusement résolu, sauf en France. 

H faut dire, à notre décharge, que notre 
économie avait été sérieusement ébranlée 
par la guerre et que nous n'avions pas la 
possibilité de mettre en œuvre des moyens 
aussi puissants que ceux emplovés dans 
autres pays. 

Le temps passé. Le conflit armé de 
499 s’est déroulé sur notre territoire, le 
mal est allé en empirant. 

Aujourd’hui, il faut avoir le courage 
de le constater, nous sommes en présence 
d'une véritable paralysie nationale, 

Ce sont les fonctionnaires qui renon- 
cent à tout avancement parce qu'ils savent 
qu'il Jeur faudra vivre éloignés de leur 
faruille durant de longs mois, vaire plu- 
Sieurs années, avant de pouvoir s'assurer 
un logement. 

Ce sont des ouvriers qui préfèrent re- 
roncer à l’exereice de leur métier pour ac- 
Complir la tâche ingrate du manœuvre, 
parce qu'ils ne peuvent trouver à la ville 
Voisine les deux ou trois pièces qui leur 
seruent nécessaires pour loger leur fa- 
mile, 


Ce sont de jeunes foyers qui ne peuvent 
se fonder parce qu'ils n'ont pas de toit | 
pour s'abviter, 

Si novs nous tournons vers l'avenir, | 
nous apparait partieulièrement inquiétant, 

J'ai sous les yeux, mes chers collègues, | 
une lettre de M. le préfet de palice en date 
du 12 juiliet. IL m'aurait été agréable de 
pouvoir en donner une lecture intégrale, | 
inais, le teraps nous étant mesuré, je me 
bornerai à attirer votre attention sur eette 
seule phrase: « H semble que Fon puisse 
fixer à 3.000 environ le nombre de bâät- 
ments appelés à tomber eu ruines dans un 
avenir proche ». 

Trois mille bâtiments en ruines dans un 
avenir proche rien qu'à Paris ! Et comme 
aueun Lai ne se trouve eur le marché 
des layers, ce sont des milliers de familles 
qui, bientôt, seront jetées à la rue. 

Les causes de cette situation ne sont | 
pas difficiles à déceler. 

Depuis 1918, trop peu d'immeubles ont 
été édifiés. Pour que cette affirmation ne 
soit pas appréciée par vous comme un 
avis personnel, je me suis reporté aux 
résultats statistiques d'une enquête qui 
vient d’être conduite par le ministère de 
l'économie nationale et par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
enquête qui a porté sur 61 agglomérations 
de plus de 30.000 habitants. 

J'ai relevé, dans les conclusions géné- 
rales, que l'âge moyen de nos immeubles 
était, en 1945, de 57 as. Comment pour- 
vait-il en être autrement, lorsqu'on sait 
que les loyers ont été maintenus par la 
loi à un taux si modeste que les bâtis- 
seurs ne tronvaient pas, dans le revenu 
des immeubles, les sommes simplement 
nécessaires pour couvrir les charges, pour 
payer les impôts et les quittances d'assu- 
rances, et pour efleetuer les très petites ; 
réparations nécessares ? 

-omment pouvait-il en étre autrement, 
étant donné le régime de contrainte qui 
ne permettait pas au propriétaire de pren- 
dre possession de sa chose, de jouir de 
son immeuble, soit par lui-même, soit par 
les siens ? 

Trop peu de constructions, des iimmeu- 
bles anciens qui, il faut le dire, n'étaient 
pas entretenus, car le taux des lovers ne | 
permettait pas d’eflectuer les réparations, | 
même les plus urgentes, même les plus : 
indispensalbies. Etonnons-nous, après cela, | 
qu’à Paris 3.000 irameub'es doivent tom- | 
ber en ruines dans un avenir prochain! | 

Les résuitats etalistiques de l'enquête | 
dont je viens de parler montrent encore | 
que, dans ces 61 agglomérations, 19 p. 100 
des immeubles, soit 209.000 environ, ont | 
plus de cent années d'existence, A cet âge, | 
pour les choses comme pour les person- | 
nes, le manque et l'absence de soins se ! 
fent cruellement sentir. (Sourires.)} 

I est une dernière cause que je veux 
ignaler. La loi e:le-mème a aggravé la 
crise du logement, en permettant aux oc- 
cupants de « s'incruster » dans les immeu- 
bles dans lesquels ils étaient entrés de 
longues années auparavant. Cette situation 
avait, d’ailleurs, déjà attiré l'attention du 
législateur. 

ous voyons autour de nous que, sou- 
vent, une où deux personnes persistent à 
occuper un appartement de neuf ou dix 
pièces. Que s'est-il donc passé ? 

IL y à quinze ou vingt ans, tandis que Ja 
famille était nombreuse, ce foyer s'est ins- 
tallé dans un grand logement. Puis, les 
enfants ont grandi, ont 
fondé un foyer et se sont installés ail- 
leurs. Des décès sont survenus. Mais les 
deux personnes qui restent, où même la 
seule, continuent à s'inerusler dans 
locaux trop granus. 


| avons également tenu compte 


ces | 


M. Joseph Denais. Cela existe mème dans 
les habitations à bon marché ! 

M. le rapporteur, Cette situalion et due 
aussi au prix des loyers. 

Pourquoi quitter un local, mème trop 
grand ? Le prix du bail est si avantageux! 
Pourquoi un fonctionnaire en fin de car- 
rière aurait-il l’idée de quitter la ville, de 
rèégagner 60n Village natal ou de rejoindre 


| des parents à la campagne ? Son loyer, à 


la ville, est si modeste! 

Votre commission, en | e d'un pro- 
blème aussi complexe, a voulu, d'abord, 
préciser les grandes causes de cette crise, 
estimant que, pour faire cesser les eflets, 
il fallait s'attaquer directement aux causes. 

Elle s’est refusée à admettre toute ré- 
forme radicale. Le malade affaibli par une 
longue épreuve n'a pas, en eflet, la pos- 
sibilité de supporter des remèdes trop ac- 
tifs 

Les décisions que nous vous sourmettons 
n'ont été prises qu'à la suite de longues 
déhibérations et leurs conséquences ont été 
minutieusement étudiées 

Puisque l'occasion m'en est donnte, 
vous me permettrez, mesdames, mes- 
sieurs, de remercier en quelques mots 
très cordialement mes collègues de Ja 


Wrésen 


| commission de la justice et de Hégistation 


pour l'aide précieuse et dévouée qu'its 
m'ont apportée au cours des dizaines de 
séances et des centaines d'heures de dé- 
bats pendant lesquelles ce projet a été — 
c'est bien le mot qu'il faut employer — 
édifié. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement 
s'associe à ce légitime hommage. (Applau- 
dissements.) 

M. là rapporteur. Lans la recherche des 
décisions, nous n'avons eu en vue que 
l'intérêt général, que l'avenir du loge- 
ment. Jamais l'intérêt particulier des pro- 
priétaires ou celui des locataires ne nous 
a servi de guide. 

Qui d’entre vous, mesdames, messieurs, 
userait nuus reprocher d’avoir pensé à as- 
surer l1 pérennité des immeubles pour les 
générations qui montent ? 

C'est dans cet esprit 
sommes décidés. 

Nous nous sommes, d'abord, posé la 
question de savoir s'il y avait lieu de sup- 
primer ou de maintenir le régime de 
contrainte que nous connaïssons depuis 
bientôt trente ans, qui s'est traduit par 
ce que l'on à dénommé la prorogation et 


que nous nous 


| qu'on appelle maintenant le maintieu dans 


les lieux, qui s'est 
contrôle des prix. 

Personne, au sein de la commission, n'a 
soulenu qu'il fallait supprimer ce régime 
de contrainte. Nous avons tenu compte de 
la situalion économique du pays. Nous 
u faux des 
sa.aires, qui sont, évidemment, peu adap- 
lés au coût de la vie. 

Cependant, votre commission a estimé, 

ue ce régime ne devait être, au moins, ni 
étendu, ni généralisé. 

Ebe s'est done refusée à suivre les pro- 
positions eontenues dans Je projet du 
Gouvernement prévoyant, pour toutes les 
communes, Le maintien dans les lieux. 

Elle à repoussé également le maintien 
dans les lieux sans détermination de durée 
que detmandail le Gouvernement. 

Quel moyen élégant de supprimer tout 
un titre de notre ende civil sans même 
l'avouer! Et quelles conséquences graves ! 
Qui oserait construire, si des dispositions 
aussi générales aussi étendues étaient 
adoptées ? Qui continuera à entretenir des 
immeubles, en présence d'une déposes- 
sion qui apparaitrait définitive ? C'est pour 
cela que nous avous maintenu le régime 


traduil aussi par le 


| 
| 
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institué par la loi du 1% avril 1926, ré- 
gime qui n'avait donné licu à aucune dif- 


licullé et qui, à l'usage, s'était révélé sa- 


lisfaisant. 

Dois-je ajouter que la reprise d’un texte 
ancien présente des avantages indiscula- 
bles, car la jurisprudence à eu l’occasion 
d'en préciser très exactement la portée. 

Je voudrais vous indiquer que nous 
avons cependant apporté, à celle règle, 
deux exceptions. 

L'une est en faveur des communes si- 
nistrées, La loi sera applicable à toutes les 
communes sinistrées, si le projet de votre 
commission est adopté. 

La deuxième exception est consentie en 
faveur des baux à loyer accordés aux ad- 
miuistralions publiques de l'Etat, des dé- 
ep et des communes pour lesquels 
a loi sera applicable dans toute les com- 
munes de notre pays. 

Nous avons été conduits par un autre 
désir, En présence d'une crise aussi grave 
que celle que nous subissons, nous n'avons 
voulu protéger que l'individu, l'être hu- 
main, Tous les Jocaux existants doivent 


lieux aux personnes morales, aux :ssocia- 
tions, aux syndicats. Les administrations 
ciles-mêmes ne se voient maintenues en 
ponreen pour une certaine durée, que 
orsque les immeubles qu'elles occupent 
sont déclarés impropres -à l'habitation. 


Nous voulons aussi Jutter contre cette : 


cause que j'ai dénoncée tout à l'heure, 
contre « Fincrustation » des occupants 
dans les locaux dans lesquels ils sont en- 
trés il y a déjà longtemps. Nous avons 
pensé qu'il fallait, par des mesures appro- 


priées, assurer une redistribution des loge- | 


iments. Mais, pour que cette redistribution 
puisse s'opérer, il est indispensable de 
libérer un certain nombre de locaux. 

A cet effet, nous vous proposons deux 


mesures, La première est de refuser Je | 


bénéfice du droit au maintien dans les 
lieux à ceux qui n'occupent pas suffisam- 
ment, au sens du déeret du 16 janvier 
1947. Une autre législation que Ja nôtre 
s’est déjà occupée de ces locataires qui ont 
à leur disposition un trop grand nombre 
de pièces, C’est ainsi que l'ordonnance du 
11 octobre 1945 donne le droit de procéder 
à la réquisition. Formule mauvaise et irri- 
tante, pour ceux auxquels on impose la 
cohabitation : formule rarement appliquée, 
car les fraudes sont très faciles et ceux 
qui ne veulent pas de la cohabitation ont 
très aisément trouvé le moyen de l’éviter 


en donnant l'impression d'occuper sufii- | 


samment, 

Le deuxième moyen, pour rendre des 
locaux disponibles en vue de la redistri- 
bution, est d'accorder — et c'est si légi- 
time — le droit de reprise à un certain 
nombre de propriétaires, 

Il faudrait que vous ayez reçu comme 
moi-même — mais je ne doute pas que 
vous en avez trouvé beaucoup dans votre 
courrier — des centaines de lettres de pro- 
priétaires qui désirent reprendre leurs lo- 
caux pour s'installer chez eux. Ce sont 
des fonctionnaires, qui étaient logés par 
l'Etat et qui, lors de leur retraite, se sont 
trouvés sans toit : ce sont des sinistrés qui 
ont vu leur logement détruit par le fait de 
guerre; ce sont des personnes âgées qui 
veulent se retirer dans un petit coin tran- 
quille. Ce sont là des demandes incontesta- 
blement légitimes. des Aemandes qu'il faut 
satisfaire et pour lesquelles nous vous pro- 
posons, dans le chapitre du droit de re- 
prise, des dispositions qui nous paraissent 


Notez également que le reclassement des 
loyers, dont nous allons parler, est un des 
éléments qui accroitront le nombre des 


! Jocaux disponibles. Tous ces petits retrai- 


tés, qui n’ont plus rien à faire dans la 
cité où ils ont accompli leur mission 
sociale, seront contraints, en effet, par 


| une certaine revalorisation de leurs loyers, 


de quitter la ville pour repartir vers les 
campagnes. Ainsi, s'opérera cette redistri- 
bution des Jocaux que nous estimons in- 
dispensable, non pas qu'elle ait pour con- 
séquence de conjurer Ja crise des Joyers, 
mais elle permettra au moins d'en atté- 
nuer la gravité. 

Ce reclassement des loyers est-il en soi 
utile ? Je ne crois pas qu'il y ait sur cette 
question la moindre discussion possible. 
Dans la situation actuelle, les revenus des 
immeubles sont si minces que les pro- 
priétaires ne peuvent effectuer aucune ré- 
aration et, dans une grande ville comme 
yon, 80 p. 100 des propriétaires, même 
en n'etfectuant aucune réparation, sont, 
chaque année, en présence d’un déficit 


, ‘ | d'exploitation. Ils sont obligés de payer 
servir an logement de l’homme. C'est pour- : pour avoir le droit d’être propriétaires ! 
quoi nous avons refusé d'accorder, malgré | 
les nombreuses demandes dont nous étions ! 


saisis, Je bénéfice du maintien dans les : 


Il ne faut pas oublier — et ce sont des 
chiffres — que, par rapport aux prix de 
1914, les loyers n'ont augmenté que d’un 
peu plus de cinq fois, exactement 5,2, alors 
que les impôts ont augmenté de trente- 
trois fois, que les réparations ont aug- 
menté de soixante-quatre à cent fois. A 
titre d'exemple, mes chers collègues, per- 
mettez-moi de vous rappeler que l'heure 
de maçon, qui était facturée, en 1914 
1 fr. 25, est aujourd'hui facturée 83 fr. 55. 

Quel est celui qui ne juge, à l'énoncé 
de ces chiffres, profondément juste de 

ermettre aux propriétaires d'entretenir 
eurs locaux, non pas dans l'intérêt des 
propriétaires eux-mêmes, mais dans l’inté- 
rêt de l'avenir du logement chez nous ? 


| Quel est celui qui n’a pas conscience de la 


nécessité impérieuse d'une augmentation ? 

Votre commission, compte tenu de la 
situation économique et de la modicité des 
salaires, s’est arrêtée à des mesures qui 
conduisent à un relèvement très modéré 
des loyers, relèvement parfaitement ad- 
missible lorsqu'on sait que le Français 
consacre au maximum 2,50 p. 100 de son 
salaire à son logement, alors que dans 
les autres pays la part réservée aux loyers 
est infiniment plus importante. En U.R.S.S 
c'est 10 p. 100 du salaire qui est consacré 
au logement; en Suisse, c’est 12,50 p. 100; 
en Belgique, c’est 20 p. 100. Et je passe 
sur les chiffres qui sont réservés au loyer 
dans les pays anglo-saxons. 

Comment opérer cette majoration indis- 
pensable ? C'est un très gros problème qui 
nous à occupés pendant de longues 
heures. La commission a condamné le 
système particulièrement simple, et par 
conséquent, extrèmement attrayant du 
coefficient. L'adoption de ce système, en 
effet, n'aurait pu qu'aggraver les inéga- 
lités choquantes qui existent actuellement. 


Car il faut bien envisager le problème. 
Si nous avons des propriétaires qui ont 
strictement respecté les dispositions lé- 
sales, nous en avons d'autres qui, en 
ehors de la loi et par des moyens qui 
n'étaient peut-être pas particulièrement 
honnêtes, ont exigé de leurs locataires des 
loyers beaucoup plus élevés. Si nous adop- 
tions le système du coefficient, nous pé- 
naliserions les bons propriétaires et nous 
encouragerions les mauvais. (Applaudisse- 


ments au centre et sur divers bancs à 
gauchè.) 


M. le garde des sceaux, J'en suis entic- 


: rement d'accord! 


M. de Moro-Giafferri. Je me rapneie 
avoir tenu ce langage à propos d’un amen- 
dement qui n'avait pas recueilli Punani- 
mifé de: la commission. 

M. le rapporteur. Je ne Vos pas tre 
exactement à quoi vous failes allusion, 
mon cher collègue. 

M. de Moro-Giafferri. Il s'agissait 
l'amendement de M. Mercier. 

M. le rapporteur. Nous avons estimé jin- 
dispensable de rétablir les bases eiles- 
mêmes, C’est pour cela qu'il nous faut 

arler aujourd'hui du reclassement des 
oyers. 

Avec le système que nous vous propo- 
sons et que, en quelques mots, je vais 
vous décrire, car Je m'aperçois que mon 
de parole s’épuise et je m'excuse 
de devoir encore insister. 

M. le garde des sceaux. Vous 
excusé, 

M. le rapporteur. iles augmentations 
seront moins importantes “gé les locaux 
sans confort, Elles seront plus importantes 
pour les locaux luxueux et confortables, 

I ne faut pas perdre de vue, en effet, 
en matière de loyers, que ce sont les im- 
meubles affectés aux classes lahorieuses 
qui, proportionnelkement, loués au 
prix le plus élevé, 

C'est pour cela qu'il est indispensable 
de faire le reclassement que nous vous 
proposons. 

Comment avons-nous tranché le pro- 
blème ? 

Nous nous sommres très largement ins- 
pirés des propositions du Gouvernement, 
au moins dans leurs principes. 

Nous avons estimé qu'il nous faliait don- 
ner une base de départ. On pouvait con- 
cevoir de fixer la base au mètre carré, 
système complexe et difficile. Représentez- 
vous, mes chers collègues, des proprié. 
taires âgés armés d’un mètre et essayant 
de déterminer la superficie d’une pièce, 
qui n’est pas forcément carrée, mais qui 
peut être trapézoïdale, triangulaire ou 
ovale ! 

Nous avons préféré, tenant compte de la 
|rror-#t en matière de baux. déterminer 
a base à la pièce. Et nous avons proposé, 
le chiffre de 


de 


êtes tout 


au chapitre relatif aux prix, 
2.500 francs l’an par pièce. 

Mais il faut tenir compte d’un très grand 
nombre d'éléments. IL faut tenir compte 
du degré de confort, de Ja situation du 
logement, de la wille dans laquelle se 
trouve le local. 11 faut tenir compte aussi 
de l’éclairement, de l’ensoleillement, 

Un certain nombre d'éléments doivent 
donc intervenir, Et pour que la presse 
ne tente pas, comme cela résulte de quel- 
ques articles de journaux qui me sont 
tombés sous les yeux, d'égarer et de pas- 
sionner l'opinion sur cette question, je 
voudrais qu'il soit bien entendu que £e 
prix de base pourra être l’objet de majo- 
rations, soit, mais aussi de diminutions 
importantes, le prix de base de la pièce 
située dans un logement qui sera le der- 
nier de l'échelle dans toutes les catégr- 
ries pouvant être fixé à la somme de 
312,50 francs par an. 

Ainsi donc, nous vous soumettrons des 
coefficients. Ceux-ci seront compris entre 
0,5 et 2,5. : 

Les commissions départementales . qui 
sont composées principalement des inté- 
ressés eux-mêmes, propriélaires et loca- 
taires, et non pas, comme le prévoyait le 
rojet du Gouvernement, d’une majorité 
e fonctionnaires, détermineront daas les 
marges que nous aurons nous-mêmes 
fixées, les coefficients qui seront applica- 
bles dans la ville ou elles siégeront. 

Grâce à ces éléments de base et d’appré- 


Acialion, les pulies se rapprocheront, pro- 
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priétaires et locataires essaieront de s’en- 
tendre. Et nous pensons que dans un 
grand nombre de cas, l'entente sera effec- 
tivement réalisée. 

Mais il fallait prévoir, n'est-il pas vrai, 
l'hypothèse où l'acecrd entre les parties 
ne sera pas possible. 

C'est alors la justice qui tranchera le 
différend et réglera le conilit. 

Pour cela, dans un éhapitre syécial, 
mous avons arrêté les règles de la procé- 
dure, qui sera . et peu coûteuse. 

Le Gouvernement sera peut-être sunpris 
de constater que nous n'avons voulu 
adopter Ja procédure qu'il proposait. 
D'après son projet, un seul juge est com- 
“tent pour tous: le juge de paix. Un seul 
pour tout faire, le ,netier de gref- 
fier comme celui d’huissier: le greflier de 

Nous n'avons pas voulu accepter cette 

rocédure pour la raison bien simple que 
redoute un certain nombre de 
procès et qu'il est souhaitable que ceux- 
« soient tranchés rapidement, il ne faut 
pas concentrer tous les procès sur une 
seule juridiction, qui serait très rapide- 
ment surchargée, et il ne faut pas char- 
ger un seul homme d'assurer à lui tout 
seul toute la procédure. 

C’est pour cela que nous avons estimé 
souhaitable d'adopter une procédure très 
moderne, celle qui a été instituée par dé- 
cret du 26 septembre 1939, procédure ra- 
pide, procédure sérieuse et qui donne 
toute satisfaction. 

Je ne pense pas que vous puissiez sur 
ce point critiquer d'une manière sérieuse 
le travail de votre commission. 

Je ne saurais terminer cette étude très 
générale sans justifier d'un mot l'inslilu- 
tion dans noire projet d’une nouvelle 
prestation familiale destinée à aider ceux 
qui, par suite de leurs charges de famille, 
doivent faire face à des dépenses impor- 
tantes. 

Cette nouvelle prestation famikiale, qui 
fonctionne chez nous depuis plusieurs an- 
nées déjà grâce à l'initiative privée, per- 
met à ceux qui ont de lourdes charges de 
s'assurer un logement suffisant, Elle per- 
met de donner à la famille — et cela n'est- 
il pas beau ? — Je cadre dans lequel elle 
puisse se développer heureusement, dans 
des conditions normales d'hygiène phy- 
sique et d'hygiène morale. 

Le coût de la réforme ne doit pas dé- 
passer 1,5 p. 100 et non pas, comme le 
porte par erreur le texte imprimé du 
rapport complémentaire, 1,5 p. 1000. 

Cette institution en tout ças nous est 
apparue, mes chers collègues, comme de- 
vant vous donner tous apaisements. Vous 
pourriez hésiter à accepter nos textes rela- 
tifs à l'augmentation des loyers, en raison 
de l'incertitude qui règne sur leur portée. 
Vous pourriez hésiter à mettre à la charge 
des classes laborieuses des augmentations 
trop lourdes pour ceux qui, en raison de 
l'importance de leurs familles, occupent 
des logements importants, 


Si vous redouter cela, soyez apaisés: 
J'allocation logement sera l’élément qui 
vous permettra en toute certitude de vous 
prononcer sur le reclassement des loyers, 
car ceux que ce reclassement pourrait frap- 
per seront aidés. 

Voilà, mes chers collègues, précisés les 
lincipes qui nous ont conduits. 


J'aurais incontestabiement à vous four- 
nir encore un certain nombre de rensci- 
gnements. Je voudrais borner là mes expli- 
Calions en vous demandant la permission, 
à l’occasion dé chaque articie, de vous 
fGurnir les différentes précisions dont vous 
avoir besoin, 


C'est dans ces conditions que se pré- 
sente le projet de la commission de la 
justice. 

Au nom de celte commission, je vous 
demande de bien vouloir l'accepter. (Ap- 

laudissements au centre et sur divers 

ancs.) 

M. le président. La parole est à M. Eugène 
Claudius-Petit, rapporteur pour avis de la 
commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre. 

Je qe ip à l’Assemblée que la confé- 
rence des présidents avait décidé d'accor- 
der trente minutes aux rapporteurs et que 
quarante minutes ont déjà été utilisées. 

M. Louis Rollin. Le rapporteur avait des 
droits exceptionnels et justifiés. 

M. Courant. Il n'a pas limité son effort, 

M. le garde des sceaux. La question est 
complexe et chacun, ici, reconnaît que M. 
le rapporteur a été très bref pour exposer 
le résultat de très longs et très fructueux 
efforts. (Applaudissements.) 

M, le président. 11 était de mon devoir 
de rappeler à l'Assemblée les décisions 
prises pour-l'organisation du débat. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, rapporteur 
pour avis de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. Mes 
chers collègues, si je n'étais pas ici pour 
parler au nom d'une commission, je pour- 
rais faire remarquer combien il est re- 

rettable de minuter le temps de parole, 

ans un débat de celte importance. 

Je suis ici, pour l'instant, délégué pour 
saluer une loi, au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 

Cette loi doit permettre enfin une norma- 
lisation des loyers, sans laquelle aucune 
construction ne sera jamais possible en 
France et sans laquelle jamais le finance- 
ment de la reconstruction ne sera assuré 
qui permettra de commencer vraiment à 
bâtir. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a pensé qu’elle 
n'avait pas à entrer dans Ja discussion 
des dispositions juridiques de la loi. Eile 
a estimé qu’elle devait limiter ses préten- 
tions à sauvegarder particulièrement Jes 
droits des sinistrés et des réfugiés qu’elle 
a la charge de défendre. 

Nous avons cru comprendre que cette loi 
ne S’appiiquait pas À tous les sinistrés, 
mais seu:ement dans les communes déela- 
rées comme teles, laissant de côté toutes 
les communes de moins de 4.000 habi- 
tants, dans lesquelles peuvent se trouver 
des réfugiés ou des sinistrés dont les 
droits ne doivent cependant pas être mé- 
connus. 


La commission de la reconstruction a été 


ainsi amenée à proposer deux amende- 
ments qui ne cempliquent nullement l'ap- 


blication de Ja loi. 


Après l’article 1% qui établit les condi- 
tions d'application de la loi, nous deman- 
dons l’adjonction d’un alinéa qui tend 
à comprendre, dans les bénéficiaires de la 
loi, les sinistrés et les RS Au lieu 
de tenir compte, pour l'application de la 
loi, des conditions géographiques, nous en 
demandons l'application à certaines caté- 
ques de personnes particulièrement quali- 
liées. 

D’autre part, dans le chapitre qui traite 
du maintien dans les lieux, à l’article 3, 
nous proposons un amendement qui ajoute 
à la liste des personnes réputées de bonne 
foi les locataires bénéficiant d'un ordre de 
réquisition pris en raison de leur qualité 
de sinistré ou de réfugié, 

M. Dominjon, président de la commis- 
sion. Is ne sont pas locataires. 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous deman- 
dons justement qu'ils y soient traités com- 
mme Jucalaires de bonne foi, 


Nous ne croyons pas que la commission, 
d'une part, et l'Assemblée, d'autre part, 
puissent refuser ces deux amendements, 
car les cas sont particulièrement nombreux 
de sinistrés ou de réfugiés qui, amenés à 
quitter leu commune, quelquefois sur des 
ordres précis ou des invitations pressantes, 
demeurent maintenant dans des commu- 
nes trop peu sinistrées pour appartenir à 
la catégorie définie « sinistrée » par le 
ministère de la reconstruction. 

Je ne crois pas utile de développer plus 
longuement les raisons de la satisfaction 
qu'a éprouvée la commission de la re- 
construction à voir commencer la discus- 
sion d’une telle loi. 

Les orateurs des divers groupes pour- 
ront s'exprimer — et je ne manquera 
pas de le faire moi-même — sur un tout 
autre plan. Pour l'instant, je ne veux pas 
embarrasser plus celle tribune, 
puisque le temps de parole est devenu si 
précieux dans cette Assemblée. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 

eut-être reporter la suite du débat, c'est- 
a-dire le début de la discussion générale, 
à la séance de cet après-midi ? (Protesta- 
tions sur divers bancs.) 

IL est midi quinze et, si nous commen- 
cions maintenant la discussion générale, 
nous serions sans doute obligés de repren- 
dre nos travaux à quinze heures et demie 
au lieu de quinze heures. 

M. Lecourt. Cela dépend du temps de 
parole accordé au premier orateur. 

M. Joseph Denais. Premier orateur ins- 
crit, je souhaiterais présenter mes obser- 
vations maintenant. Je les écourterai le 
plus possiblé. 

M. le président. Je consuite d'abord 
l'Assemblée sur le point de savoir si e:le 
entend fixer sa deuxième séance à quinze 
heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer 
la seconde séance à quinze heures.) 

M. le président, Ja prochaine séance 


‘étant fixée à quinze heures, sans doute 


conviendrait-il de lever maintenant la pré- 
sente séance. 

Plusieurs membres, au centre. Nous 
pourrions continuer encore un quart 
d'heure. (Approbations sur divers bancs.) 

M. Joseph Denais. C'est à peu près le 
temps que durera mon intervention. 

M. le président. L'Assemblée paraît dc- 
sireuse de continuer la discussion pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

Je donne donc la parole, dans la dis- 
cussion générale, à M. Joseph Denais. 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
j'abrègerai beaucoup les explications que 
je désire fournir sur un sujet qui, évidem- 
ment, est illimité. 

J'en arrive tout de suite sans considé- 
ration préalable, au projet lui-même. 

Je me félicite de son existence parce que 
la première de ses qualités est de mettre 
fin à la législation singulièrement touffue 


.que nous connaissons depuis 1926. 


Mais, je le regrette, il ne règle que par- 
tiellement le problème. . 

Je regrette en outre que ce règlement 
partiel soit imparfait, 

Je crains que les conditions dans ies- 
quelles les majorations de loyers sont pré« 
vues ne puissent pratiquement entrer en 
application que dans des délais impos- 
sibles à préciser, 

Le texte qui nous est proposé contient 
des complications, des nids à discussion. 

Ainsi, vous trouvez à l’article 6 les mots 
« qui ont plusieurs habitations y». Les 
maisons de campagne, les villas, les pro- 
riétés semi-rurales feront-elles obstacle à 
l'existence d'un appartement de ville ? 
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A l'artice 9 on parle de la possibilité 
d'éditier des bâtiments dans les cours et 
jardins à condition que la jouissance des 
autres locataires ne devienne pas impos- 
gible. S'il y a impossibilité, @n ne peut 
pas construire, J'ai peur quil s'agisse là 
d'une impossibilité relative. 


Je ne cite que ces deux exemples, qui 
justifient en quelque sorte la grande place 
donnée à la procédure dans le projet de 
loi. 11 est vraiment inquiétant, alors qu'il 
faudrait précisément assurer l'harmonie 
entre le propriétaire et le locataire, que 
l'on soit obligé, à tons les tournants, de 
prévoir qu'ils auront des contestations ces 
vant Ja justice. 


Je signale à M, le rapporteur une omis- 
sion. On parle beanconp du propriétaire, 
et on a raison, Mais il existe un person- 
nage qui intervient souvent et dont ji: 
faudrait régler le sort: le locataire priu- 
cipal: ses rapports avec le loratais se- 
condaire, Imais aussi avec le propriétaire, 
soulèvent des questions qui ne peuvent 
être négiigées. 

Le probléme essentiel est évidemment 
celui de Ja détermination du ‘prix des 
loyers 


J'avoue étre un peu sceptique quant au 
bon fonctionnement des eommissions pré- 
vues, Je me demande comment elles vien- 
dront à bout d'une täche qui se révèle au 
premier abord infiniment complexe. 


li n'est pas possible de poser, ne füt-ce 
que pour Paris, ou même pour chaque 
arrondissement de Paris, des règles géné- 
rales. I] faudrait, à la vérité, expertiser 
chaque immeuble, je dirai même chaque 
étage. 


Dans loutes les locations interviennent 
les convenances personnelles. 


Dans une maison qui n'a pas d'ascen- 
seur, le premier étage sera préféré par 
les personnes âgées: le locataire encore 
jeune préférera peut-être le cinquième. 
S'il y a un ascenseur, il est très probable 
qu'il y aura une inversion des goûts des 
locataires. 


On voit donc que la valeur des locaux 
est, pour une part, fonction.de la qualité 
inême de ceux qui sont susceptibles de Les 
habiter. 


Ce qui m'inquiète aussi c’est que, pour 
les meublés, votre projet est très imprécis, 
Vous voulez doubler le prix du loyer du 
local nu, Mais cela peut-être ou très insuf- 
fisant ou nettement exagéré, S'il y a sim- 
plement un lit, une chaise et une table, 
comme il arrive souvent quand on sous- 
Joue uee chambre de bonne, par exemple, 
c'est trop de multiplier par deux le prix 
du lover du local non meublé, Mais si 
le logement est loué entièrement garni 
de tapis, avec des œuvres d'art, ete., ce 
doublement du loyer de base est très in- 
suffisant, 


Ta valeur des locaux meublés a une 
très grande élasticité, il faudrait introduire 
la même élasticité dans vos textes. 


Autre problème! vous faites reposer les 
prix entièrement sur la pièce. 


Qu'est-ce ve pièce ? Il est des défini- 
tions qu'il faudrait donner. Par pièce, 
entendez-vous seulement une chambre 
dans laquelle il y aurait des moyens de 
chauffage, une grande fenêtre, etc. 


Mais lorsque cette pièce est assortie d'un 
cabinet de toilette, d'une petite cuisine, 
comme il arrive souvent dans nos maisons 
ouvricres à Paris et sans doute dans d’au- 


tres grandes villes, considérez-vous tou- 
jours qu'il s’agit seulement d'une pièce 
ou d'une pièce plus quelque chose ? 

Une pièce ? Mais cela peut-être un stu- 
dio, c'est-à-dire un local assez vaste avee 
dépendances: une salle de bains, généra- 
lement méme une pelite cuisine. N'est-ce 
toujours qu’une pièce ? Sera-ce, plusieurs 
pièces ? À ce sujet, des précisions de- 
vraiént incontestablement être fournies. 

Dans votre texte complémentaire, vous 
avez essayé de donner des chiffres et 
prévu que, peu à peu, on rendra à la libre 
disposition les Peaux d'un certain prix. 
Je vous mets en garde contre l’introduc- 
lion dans la loi de chiffres trop précis, tant 
pour le quantum que pour ia date, alors 
que nous sommes dans une situation ir 
finiment mouvante du point de vue li ran- 
cier, du point de vue monétaire, du noint 
de vue social. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Joseph Denais. Le prix de 2.500 francs 
que vous attribuez pour une pièce, com- 
bien de temps sera-t-il valable ? Sera-t-il 
vaiable un an, deux aus, trois ans ? 

Et quand vous parlez de retour à la 
liberté pour tels ou tels locaux, parce que 
à partir de 1950, en 1951, 1952 ou 1954, ils 
auront telle ou telle valeur dans une ville 
de telle ou telle ps re faites vous 
pas là une hypothèse que les événemer:ts, 
fatalement. réduiront à néant ? 

Je crois qu'il est bien difficile pour nous 
de légiférer en chiffres pour une période 
s'étendant sur sept ou huit ans, car nous 
ne savons pas ce que seront les conditions 
économiques ni quelle sera la puissance 
d'achat de notre monnaie. 


M. Louis Rollin. Et il ne faut pas s'ima- 
giner que dans deux ou trois ans la crise 
du logement sera résolue. 


M. Joseph Denais, Cela, c'est encore autre 
chose. 


M. le président de la commission. || ne 
s’agit pas de cela. 


M. Joseph Denais. Je louc la commission 
et son rapporteur d'avoir tout tenté pour 
que nous sortions de la situation actuelle, 
parce qu'elle ne peut continuer. Nous 
sommes menacés de a’avoir pus de mai- 
sons du tout, voilà la vérité. 

A Paris, la préfecture de police déclare 
qu'actuellement 500 ou 800 immeubles de- 
vraient être démolis, alors qu'ils sont ha- 
bités par 30.000 personnes environ. 

Si on ne construit pas, si l’on ne ré- 
pare pas, pour ne parler que de Paris, 
nous aurons 300.000 Parisiens sous les 
ponts avant 10 ans. Je suis absolument 
convaincu qu'il en ‘va de mème dans un 
cerlain nombre de grandes villes, 


M. le garde des sceaux. C'est exact. 


M. Joseph Denais. Il faut, par consé- 
quent, faire un effort, 

A ce propos, je déplore que le projet ac- 
tuel ne soit pas suffisamment hé à l'effort 
cssentiel qui esi celui de la constructign. 

D'après le ministère de la recunstruggfén 

- lui-même, nous avons actuellement 42575 
logements totalement détruits et 1.515.000 
qui le sont partiellement. 

Si l’on tient compte de la vétusté et de 
l’insalubrité, à ces 2 millions il faudrait 
ajouter 2 autres millions, ce qui ferait 
4 millions de logements à construire 

Nous payons très lourdement les fautes 
qui ont été commises depuis 1914. 

On a très peu construit ; on a construit À 
peine 4.350.000 logements, dont 650,000 
pour remplacer les destructions de Ja 


guerre, c'est-à-dire 700.000 nouveaux loge- 


ments seulement alors qu'il aurait fallu 
en construire 2 millions et demi pour met- 
tre la France dans un état d’habitabilité 
suffisant. 


Actuellement, pour rattraper le temps 
perdu, ’audrait en construire 300.000 par 
an, pendant dix ans, c’est-à-dire 2.050.000 
pour rattraper ie temps perdu. 1.200.009 
pour relever nos ruines, { million pour 
oger les immigrants et, enfin, pour opérer 
le remplacement normal. 100.000 par an 
pendant dix ans, c’est à dire encore { mil- 
lion de logements. 


Il est évident qu'une œuvre aussi ;rigan- 
tesque exige le concours de tous les Fran. 
çais. 

Ce n'est pas l'Etat, ce ne sont pas les 
offices d'habitation à bon marché qui peu- 
vent résoudre un tel problème. 

Les capitaux privés, suivant une tradi- 
ton ancienne, ont permis aux Français, 
somme toute, d'être logés pendant des siè- 
cles, encore qu: ce fût dans des conditions 
que nous ne jugeons pas bonnes — mais 
la civilisation a heureusement évolué. Il 
faut que ces capitaux privés reviennent 
s'investir dans des constructions, 

Pour cela, il importe que Ia construction 
soit rentable; et là est le côté inquiétant 
du problème. 


Supposons qu’on puisse construire un 
appartement minimum de trois pièces avec 
cuisine, pour le prix de 500.000 franes, 
chiffre qui a été donné comme le prix, 
très serré, auouel on pourrait peut-être 
parvenir. 


Le loyer normal d'un tel lugement serait 
done de 25.000 à 30.000 francs, Cela corres- 
pondrait à la dépense normale consentie 
pour leur logement par des salariés ga- 
gnant, en Angleterre, 125.000 francs, en 
Amérique, 100.000 francs, en U. R. S.S., 
200.000 francs. Dans ces pays, en effet, on 
acceple communément de consacrer à son 
loyer 15 à 25 p. 100 de son revenu d'’en- 
semble. 


En France, nous nous sommes accoutu- 
més à ne plus payer un loyer normal, 


Evidemment, quand on y réfléchit, on se 
dit que le loyer est une marchandise 
comme le pain. Par conséquent, si l'on a 
subi des sugmentations sur le pain et sur 
toutes les marchandises on devrait en ac- 
cepter aussi sur les loyers. 


Mais nous avons des habiiudes, de mau- 
vaises habitudes, Personne ne peut préten- 
dre que nous puissions rous en guérir 
complètement, c'est-à-dire revenir à la li- 
berté totale des conventions en matière de 
loyer. 


Le problème est ‘rès angoissant, 

Nous ne parviendrons d'ailleurs pas, 
même dans lavenir — car nous sonmes, 
en France, moins exigeants qu’on ne l’est 
à l'étranger en matière d'habitation — à 
admettre, comme c'est le cas en Amérique 
et, en général, dans les pays anglo-saxons, 
de consacrer 20 ou 25 p. 100 de nos res- 
sources à notre logement. 

Autrefois, “ers 1900, on admettait de pré- 
lever jusqu'à !5 p. 100 de son revenu pour 
l'affecter à son loyer; le minimum 4e ce 
prélèvement éiait de 10 p. 100, 

- Nous sommes obligés de rechercher, en 
ce domaine, la possibilité Ce nous rappro- 
cher de la normale. 

Une première question se pose, celle du 
coût de la construction. 

J'avoue avoir été très impressionné par 
un article de M. Arrachart, président de 


la Fédération du bâtiment, paru dans Le 


Peuple du 22 mars 1947. M. Arrachart cons- 
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au contraire, on peut baisser le 
Mevient d'un tel appartement à 500.000 
francs, dont le 
D francs, la collaboration entre l'initiative 
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ate qu’une maison de quatre pièces est {[ La bonification que nous demandons à | discussion des articles — prévoit le nome 
construite en 4.500 heures de travail aux | l'Etat suffirait pour que les capitaux pri- dès enfa ha he der 


Ftats-Unis, en 9.000 en Angieterre et en 
95.400 en France. 

“jl y a incontestablement, du point de 
vue de l'organisation de ja censtruction et 
de l'utilité de l'effort fourni par les tra- 
vailleurs, un problème sur lequel les pou- 
voirs publics doivent absolument se pen- 
PL parlais tout à l'heure d'un loge- 
ment de trois pièces coûtant 500.000 francs. 
cependant, à la première commission du 
conseil municipal de Paris, nous avons été 
récemment saisis par l'Office des habita- 
tions à bon marché d'un projet de cons- 


Diruction de logements comportant trois 


piéces de dix à douze mètres carrés, une 
cuisine de six mètres, une sorte d'anti- 
chambre débarras de quatre mètres et un 
water-closet d'un mètre, Le coût de la 
çonstruction serait de un million et même, 
avec certaines améliorations demandées 
ar l'urbanisme, ik s’élèvérait à 1 million 
900,000 francs. 

si ces chiffres se révélaient incompressi- 
bles, je dirais que, dans l'état actuel de 


D nos moyens financiers, le problème serait 


totalement insoluble. 

On ne peut pas construire des apparte- 
ments de cette importance avec la pers- 
pective de les louer 50 à 60.000 francs. Si, 
prix de 


loyer serait de 25.000 


privée et l'Etat pourrait ètre très fruc- 


M iucuse. L'Etat prendrait à sa charge les 
cinquicmes de 
francs, que j'ai choisi comme exemple, 
soit 19.000 francs. 


ce lover de 25.000 


Les 10.000 francs restants seraient accep- 


Liables actuellement par tous les candidats 


au logement. Ce serait une charge moindre 
que la plus médiocre chambre d'hôtel 
meublé, Comme beaucoup d'entre vous, 


B ans doute, j'en reçois un très grand nom- 
D bre. Ils acceptent tous, surtout si l'homme 
2 ct Ja femme travaillent tous deux et sont 
D payés normalement, de payer 10.000 franes 


de loyer pour un appartement de cet 
ordre. j 
Comment justifier cette intervention de 


[l'Etat ? Parce qu'il tire des avantages con- 
à sidérables de la construction faite par des 


particuliers. Je n’apprendrai sans doute à 
personne ici, surtout pas à M. le garde des 
sceaux, qu'une construction privée 
porte à l'Etat, dans l’année même où elle 
est faite, 30 p. 100 de son coût total. 

L'Elat perçoit, sur les entrepreneurs, 
9,15 p. 100; sur les fabricants de maté- 
riaux, 7,52 p. 100, plus l'impôt que paye- 
ront tous ceux qui participent à la cons- 
truction proprement dite, et aux aménage- 
ments que comporte toute construction 
neuve. 

Si done l’on suppose que l'Etat veuille 
hien intervenir pendant quinze ans pour 
3 p. 100 du coût de la construction, la va- 
leur actuelle de cette participation est de 
20 p. 100, somme inférieure d’un tiers au 
total des impôts perçus par l'Etat, du fait 
même de la construction. Le constructeur 
aurait l'option entre quinze annuités de 
3 p. 100 ou leur escompte immédiat. 

S'il adoptait l’escompte immédiat — et 
ce serait peut-être un investissement fort 
convenable pour certains capitaux de la 
Sécurité sociale ou de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse — il y trou- 
Verait l’appoint bien souvent nécessaire 
d ses capilaux personnels, à ceux qu'avec 
là garantie du terrain il pourrait obtenir 
des sociétés de trédit immobüier, soit 50 
où 60 p. 100, et aux 10 p. 100 environ que 
‘1 procureraient les délais de règlements 
tonsenlis par les fournisseurs, 


vés s’investissent à nouveau dans la cons- 
truction. 

Du mème coup, elle dunnerait une base 
à ce qu2 nous devons considérer comme 
le loyer normal et logique dans les condi- 
tions actuelles de l'économie. 

Depuis bien des années, la grande faute 
a consisté à ne pas lier le problème ds 
salaires et des traitements à celui des 
loyers. On ne peut pas demander brus- 
quement à des gens qui ont établi leur 
budget sur une rémunération donnée d’en 
augmenter considérablement un chapitre. 
Si l’on avait procédé progressivement au 
relèvement des loyers ou si l'on avait 
augmenté les traitements et les salaires en 
tenant compte de Ja nécessilé d'opérer 
sur eux un prélèvement plus important 
pour le payement du loyer, nous ne nous 
trouverions pas en présence de la situation 
véritablement angcissante dans laquelle 
nous nous débattons aujourd'hui. La com- 
mission l'a compris en prévoyant l'insti- 
tution d’al'ocations aux familles nombreu- 
ses et des facilités pour les économique- 
ment faibles, 


Après les réserves que j'ai exprimées 
au début de mon intervention sur tel ou 
tel £étail du projet, que je reprendrai au 
moment de la discussion des articles, je 
voudrais demander à la commission, qui 
s’est attachée si consciencicusement à 
l'étude de ce problème — j'ai lu dans le 
feuilleton des comimissions le détail tres 
instructif de ses délibérations — de l'exa- 
miner dans son ensemble. 

Aujourd'hui, nous ne pourrons en étu- 
dier qu’une partie, la partie la plus essen- 
tieïle sans doute pour l'immédiat, et sur- 
tout pour une quantité de petits proprié- 
taires qui meurent de faim et pour d’au- 
tres qui, s'ils ne sont pas acculés à la 
misère, se trouvent singulicrement gênés 
ra ils ont à payer dans un délai de 
deux mois un quatrième ou un cinquième 
quart de l'impôt de solidarité. 

Oui, le projet qui nous est soumis est 
essentiel. Mais il nous faut voir le pro- 
blème dans sa totalité. 1 faut que nous 
construisions 500.000 logements par an. 
Voilà le’ problème à résoudre. II faut que 
ces logements soient rentables. La Far- 
ticipation de l'Etat, sa collaboration avec 
les capitaux privés permettraient, je le 
crois, des solutions constructives, c'est 
bien le cas de le dire. 

Je livre cette suggestion à vos réflexions 
et à votre bonne volonté, (Applaudisse- 
ments à droite, au centre, et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
yeux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la 
santé publique. 


M. Cayeux, rapporteur pour avis de la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. Les observations 
de la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique, consuitée 
pour avis sur le projet de loi qui vous est 
soumis seront très brèves. 

La commission s’est félicitée de l'effort 
entrepris en faveur de la famille, notam- 
ment par l'insertion dans un rapport sup- 

lémentaire de l’allocation-logement, à 
’occasion du projet sur les loyers. Elle a 
tenu à relever ce point, qui marque un 
progrès incontestable dans l'orientation de 
notre législation. 

Cependant, elle exprime un souhait: 
l’article 46 — nous aurons sans doute l'oc- 
casion de revenir sur ce point lors de Ja 


bre dès enfants à charge qui ouvre droit 
à l'allœation-logement: 50.000 francs jar 
enfant à charge. Et la commission de la 
famille souhaiterait, tout en constatant 
que le chiffre de 200.000 prévu est peut- 
être un peu bas, que bar personne à 
charge on n'entende pas simplement les 
enfants, mais aussi les ascendants vivant 
avec le principal locataire ou utilisateur 
du logement. 

J'altire tout spécialement l'attention de 
M. le rapporteur général sur ce point afin 
qu'il puisse en étre tenu compte lors de 
la discussion des articles. 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique s'est égale- 
ment félicitée de ce que, dans les dis] osi- 
lions reialives au prix du loyer, une place 
ait été donnée à titre consuitatif à des 
représentants des unions départementales 
d'associations familiales, 

Cette disposition, qu'il convenait de sous 
ligner, démontre hien dans quel sens se 
déploie notre législation d'après-guerre. 

La commission, d'autre part, signale, à 
propos de l'article 13, que S le pronrié- 
taire peut exercer le droit de reprise lors- 
qu'il est père de trois enfants, il convien- 
drait cependant de tenir compte de la si- 
tuation du locataire lui-même à ce point 
de vue. 

De même, la commission de la famille 
estime qu'il conviendrait de tenir compte 
non seulement de Fäge du propriélaire, 
mais de la capacité physique des Jocataires. 
C'est une mesure d'humanité dont Ja come 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique demande à la com- 
mission de la justice et de législation de 
tenir compte, lorsqu'elle sera saisie 
d'amendements sur cette question. 

Telles sont les observations que je fais 
volontairement brèves, en raison de 
l'heure tardive, au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, tout en réservant notre 
droit de revenir sur des points de détail 
lors de la discussion des articles, 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
séance de cet après-midi ? (Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 


Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Lécourt et pusieurs de 
ses collègues tendant à la nominalion 
d’une commission exceptionnelle de Ia ré- 
forme administrative (n°* 1156, 1690, 1706. 
— M. Yves Fagon, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet et &es 
propositions de loi et de résolution relatifs 
aux loyers (dispositions générales, maine 
tien dans les lieux, prix, meublés, procé- 
dure, sanctions, dispositions diverses, allo- 
cation-logement). 

I n’y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi .réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quarante mi- 
nules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 24 juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 187) 


Sur l'amendement de M. René Mayer à l'ar- 
ticle 1x de la proposition de loi tendant à la 
revision et à la résiliation des contrats pas- 
sés avec les collectivités locales (Deurième 


lecture.) 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption........,., 


Contre 


560 
281 


265 
295 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theelt2n. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatlte. 

Villard. à 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasm?r. 

Mle Weber. 

Wolff 


Puy-de- 


dit 


Basses- 


Ont voté contre: 
Airoldi. AuGeguil, 
Aku. Auguet, 
Allonneau, Bacon. 
Angeletli. Badiou. 
Apithy. Bailanger 
Archidice. Seine-el-Oise. 
Mlle Archimède, Barel, 
Arnal. Barthélémy. 
Arthaud, Bartolini. 
Astier de La Vigerie(d'). Mme Bastide (Denise) 
Loire. 
uban Baurens, 
Aubry. Bèche, 


Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 

Blanc 
Boccag 

Fiorimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
(Paul), 
Rour. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Cala: 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme .Charbonne!l, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

bagain,. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny, 

Dreyfus- Schmidt. 

(Jacques), 
Sein 

puces (Jean), Seine- 
etOise. . 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet 

Duprat (Gérard). 

ME (José), 


Lan- 


Dupuy (Gironde). 


Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fagen (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud 


Fayet. 

Félix- -Tchicaya, 
Fievez. 
Fonlupl-Esperabes 


Mme Francois, 

Froment. 

Mie Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gau. 

Gautier. 

Gay 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand. 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Raz- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond, 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Cachin. 

Hervé (Picrre). 

Horma Ould Babana 

Houphouel-Boigny, 

Hussel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jo:riviile (Générai), 
{Alfred Malleret;. 

Jcuve (Géraud). 


Indre. 


Juge 

Julian (Gaston), Hag- 
tes-Alpes. 

Kir 


Kriegel-Valrimont. 

Läamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le (André). 

Levindrey 

L'Huillies (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty {(Agdré). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier 

Mazuez. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oist)s, 


(Fran- 


métayer. 
\ime Mety. 
Jean Afeuni 
EN -Loire. 
Me nic (Pi 
côted'Or. 
“haut 
Sine-Imfé 
mine 
Midol 
Minjoz 
Mokhtarr. 
Mollet (Gu 
Montagnier 


Mo uchet, 
M: juton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nede 
Ninine. 
Noël (Mar 
Noguères, 
Patinaud. 
Paul (Gal 
tère. 
Paul (Mar 
Vienne. 
Paumi®r. 
Perdon (H 
Mme Péri. 
Péron (YV 
petit (AID 
Pevrat, 
pierrard, 
Pineau. 
pirot. 
Poirot (Mi 
Poulain. 
Poumadèr 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rab 
Rabier. 
Ramett?, 


MM. 
‘andré 
Paul Bast 
Béchard, 
Ben Toun 
Béranger 
Ridault 
Boukadot 
Bourdan 
Capitant 
Catoire. 
Catrice. 
Coste-Flo 

Hérault 
Couston. 
Delbos ( 
Depreux 
Derdour. 
Dhers, 

Mile Pic 
Gaillard. 
Gouin { 
Jacquino 
Kinder, 


Ne | 


MM. 
Rabemi: 


MM. 
Ponnefo 
Bougrai: 
Brusset 
Clostern 


M. E 
blée na 
lait la : 
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Métayer. 
Mety. enard. Guvomard. 
jean Meunier, Indre- Reyraud. (SCRUTIN N° 188) Haibout 
el-Loire, tigal (Aibert), Loiret. | £ur l'amendement de Hugues. 
(Pierre) Rine>nt. ndement de M. Truffaut au nom de Hulin. Palewski. 
&ine-Inférieure. aldeck). (Dour asses ave ‘an-More: eut (kugène), di 
michel. Rosenbiatt. cs collectivités locales, (Deuxième lecture.) Claudius, 
Mido! toucaute (Gabriel rt. etil (Guy), Basses 
(Roger), Majorité 285 fies-Julien, Rhône Mine Peyrôles 
Mallet (Guy). rdèche. Juiv. eylei, 
Moquét. Mile Rumeau, ntre 276 kir 
\fora Savasd, Krieger {Alfre 
\forand. Mme Schell. L'Assemblée nationale a adopté Pinçon. 
Mouton. Manche. n lacaze (Ienri imbæœuf, 
Mudry (Maurice), pour : Lalle. Mme Poinso-Chapuis. 
Musmeaux. Se 4 MM. Chevallier (Pierre Lambert (Emile-Louis) Pourlier. 
Mme Nedelec. + Abelin, r (P.crre), Doubs 2-LOUIS), | Mlle Prevert 
Chevigné (de) Mile Lamblin Quetille. 
Noël (Marcel), Aube. | Serre. Amiol (Octave). Christisens. Laniei (Joseph) Quilici. 
Noaguères. Ser vin, André (Pierre). anihi Ramatony 
Patinaud. Sianor. Anlier. Coin onu (Camille) Ramonet. 
Paul (Gabriel), Finis- Silvandre. Anxionnaz. FI Cantal Raulin-Laboureur {dei 
tère. Sion. Aragon (d'). loret (Alfred), | Lecacheux Raymond Laurent 
Paul (Marcel), Haute-| Sissoko (Fily-Dabo). ASseray. ‘Garonne, Lecourt. Recy (de) 
aumier. amier. ujoulat, me Lefebvre (Fr Rencurel. 
pordon Thorez (Maurice). Aumeran (Général). (Fran: 'rony Révillon. 
(Char! ) (Raphaël). Crouzier Lefèvre-Pontalis Reynaud (Paul) 
Peyrat, Toujas. Barangé (Charles) aladicr (Edouard). our. 
Poulain. Valentino. + Delachenal. as. A0 
'ourtalct, Vée, elcos, Mallez. 
Pouyet. V:rgès. d d ASson (de). Denais (Joseph). 
Bayrou. Dor- Marte! (Louis) Schmidt (Robert) 
Mme Rabaté. Mine Deshors. Martineau. Haute-Vienne. 
Rabier. Pie Mon gouin. Desiardins Masson (Jean), Haute- Schmitt (Albert), Bas- 
ierre Villon. Ben Aly Chérif 
Ramett?. Wagi er rli. Devemyv Marne. Rhin. 
dun. Benchennouf. Devinal. Maurice-Petsel Schneiter 
CD, Zunino. Béné (Maurice evinatl. ice seche. À 
(Maurice)e Dezarnaulds Mauroux. Schumann (Maurice) 
Dhers. René Mayer, Cons- . Nord. 
W'ont pas pris part au vote : (de) 
ndré (Pi al: Médec Sigrist, 
Lamine Debaghine. Bétolaud. (Ren£-Emi Mehaignerie Sinonnet 
Paul Bastid. Letourneau. Beugniez. Dutorest. ent-Emile). 1 Smaïl. 
Béranger (André), Ma anie Cnin Dupraz (Joannès). Menthon e). Sourbet, 
bidault (Georges). Ceine. Mlle Dupuis (José), Mercier (André-Fran- Taillade., 
Boukadoum, Mitterrand Seine. çois). Deux-Sèvres. | Teitgen (Henri), Gi- 
Bourdan (Pierre). Moch, Dupuy (Marceau), Gi- Michaud (Louis), ronde, 
Capitant (René), Naegelen (Mare Bonnet. ronde. Vendée. Temple. 
atrice 4 ter, Moisan. Terrenoire 
Nord. ‘ |Errecart Monin. ‘bi 
Fi- Bouret ‘Henri). Monjarct. Thiriet. 
Delbos Bourgès-Maunoury, Farine (Philippe) Mont. Tinaud (Jean-Louis 
(Yvon): Ram'adier, Xavier Bonvie (PHIIPPE). n-Louls). 
| (Edouard). Roclore. lile- | Farinez. (André), Fi- | Tinguy (de). 
Mlle Pie Schuman (Robert), Mayenne. Félix (Col Montillot. Val: 
Gaillard nesch. Moselle. Bouxom Fi Morice Vertie 
Gouin (Félix). Ille- Fonlupt-Esperaber. Moro-Giafferri (de). Viard. 
et Vilaine Buron. Forcinal, Viatte. 
juder, Thomas (Eu PE Fouvet. Moussu. Villard. 
‘rédet (Maurice). Moyne Vuill'aume, 
Ne peuvent prendre part au voie: Cartes (Gilbert) 
‘abelile. Mlle Weber 
Raseta. Gaborit. Noël (André), Puy-de- | Wolff. 
Catriec. 
Excusés ou absents Cayeux (Jea 3 pu Ont voté contre : 
par congé: Jean). Garet. 
‘ayol. Gau 
, |Gau. MM. 
(Edouard). | Macouin. C Gay (Francisque) Aku. Ballange 
\ ’hamant. Geoffre (d . zollanger {Robert} 
Brusset (Max) Charpentier Seine-et-Oise. 
Clostermann. Saïd Moham?d Cheick. | Charpin. Angelelli. Barel 
Vendroux. Giacobbi, Apithy. arthélé 
Chassaing Barthél 
Godin hidie my. 
ont pas pris part au vote: Fernand Grimaud. (Denise), 
Guérin (Maurice 
lait . Max Lejeune, qui prési- ques), | Guilbert. ub: 
la séance. André. Benoist (Charles). 
an, Berger. 


— 


ger. 
Chevallier (Louis), 
LA 


Guillou (Louis), Finis- 


litre, 


Aubry. 


'Auueguil, 


Besset, 


Bianchin}, 


cie), 
. # 
se), 

ndre. 
hin. 
inà 
}, 4 

1e. 
jer). 
ran- 
Hé- 
ord. 
6). 
k). 

- 


2474 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 17% SEANCE DU % JUILET 1947 


Noguèrez, Roucaute (Roger), 
illoux, Grefficr, Patinawi. Ardèche. SCRY 
Grenier Paul (Gabriel), Finis-| Rnffe. TIN N° 189) 
ondi, Gresa (Jacques), tère. Mie Rumeau. ti 
iscariet, Paul (Marcel), Haute- | Savard. TT de lei ten. 
Bissol. Guérin (Lucie), Vienne. Mme Scheïl rontrats Dassés el à la résiliation des 
hlanchet, Seine-Inférisure, Paumier. Schmitt (René) avec les collectivités locale; 
Loccagny. Mine Guérin !‘Rose), Perdon (Hilaire), Manche. 
Seine. Mme Péri. Segelle. 
suesdon. Péron (Yves). Senghor. Nom votants 
tourbon. iuile, F Sigeror. aiorité des me 
Mine Routard. Guillon (Jcan), Indre- 
Loutavant. et-Loire. Pineau Sion 319 
loyscon (dc). suitton. Sissok itv-Dabo). l': ic 
Brault Guyon (Jean -Ray- (Maurice). Mme À Contre 
Mine Madeleine Braun Gironde. Poulain Thamier 
Friouet, sUYO \ YIDOTKI » adère M: ice L’Asse ni \ 
Cachin (Marcel). Seine. ssemblée nationale à adoplé, 
Calas. Hamani Diori. Pouvet, Tillon (Charles), 
Carmphir Hamon (Marcel). Pronteau. Touchard. 
Cance Henneguel!e. Prot.  Toujas. Ont voté pour H 
Capdeville. Mme Hertzog-Cachin. Mme Rabaté. | Tourne. 
Cartier (Marcel), (Pierre). Rabier. Tourtaud. MM. Bourbon. 
Drôme. orma Ould Babana. L Ramette. Mme Vaillant - Coutu- | Abelin. Bouret (Henri) 
Cartier (Marius), Reeb. rier, Ahnne. Bourgès-) faunoury 
Haute-Marne. Regaudie. Valentino, Airoli. Mme Boutard, 
a. “+ Renard. Vedrines, Aku. Routavant, 
Cerclier Joinville (Général) Mme Revraud. vée- Allonneau. 
(Albert), Loiret. Vergès. Amiot (Octave). Boysson {de) 
Germolacce. pire Rincent. Mme Vermeersch. Angeletti. Brault. 
Césaire, uve (Sert, Rivet. Very (Emmanuel). Anxiennaz. Mme Madeleine Bran 
(Gast Mme Roca. Mme Viénot. Apithy. Brillouet 
‘hambrun (de}. (Gaston), Rochet (Walkieck). Pierre Villon. Aragon (d'} Burlot. 
Mme Charbonuel. pes. RosenbWatt Wagner Archidice, Buron.. 
‘harlot Jean). Kriege!-Valriment. +0. Sie 
Chausson. Lamarque-Cande. (Gabriel}, ‘Zunino. Mile Archimèxie, Cachin (Marcel), 
Chaze. Lambert (Lucien), Arnal. Caillavet. 
Citérne, Amine-Guèye, 
Coffin. Lamps. N'ont pas pris part au vote : Asticrde La Vigerie(d"). | Cance. 
Cogniot. Lapie (Pierre-Olivier). Aubame. Capdeville. 
Cordonnier. Lareppe. MM. Marie goes. Auban. Capitant (René, 
Costes tAMred), Seine. | Laurent (Angustin}, Paul Bastid. Maroselli. Aubry. Caron. 
Pierre Cat. Nord Béchard. Mayer (Daniel), Seine. | Audeguil. Cartier (Gilbert), 
Coutibaly Ouezrin. Lavergne. Ben Tounes. Mezerna. Augarde. Seine-et-Oise. 
Cristofol. Le Bail. Bidault (Georges). Mitterrand. Auguet. Cartier (Marcel), 
Croizat. Lecœur. Boukadoumn. Moch (Jules). Aujoulat. Drôme. 
Lagain. Le Coutaller. Bourdan (Pierre}. Naegeren (Marcel). Babet (Raphaël). Cartier (Marius), 
Darou. Leenharüt. Capitant (René}.- Philip ,(André}. Bacon. Haute-Marne, . 
Mine Darras. Mine Jeune | Coste-Floret (Paul}, Prigent (Robert), Badie. Casanbva. 
Dassonville. lène), Côtes-du-Nord. Hérault. Nord. Badiou. Castellani. 
David (Marcel), Lan- | Mme Lempereur. Delbos (Yvon). Prigent (Tanguy}, Fi | Ballanger (Robert), |Castera. 
des. Lenormand. Depreux (Edeuard). nistère. Seine-et-Oise. Catoire 
Defferre. Lepervanche (de). Derdour. Ramadier. Bayangé (Charles),  Catrice. 
Mine Degrond. Le Troquer (André). | Gaillard. Roclore. aine-et-Loire. Cayeux (Jean). 
Deixonne. Levindrey. Gouin (Félix). Saravane Lambert. Barel. Cayol. 
bemusois. L'Huillier (Wakkeck). |} Jacquinet. Schuman (Robert}, Barrot. Cerclier. 
Denis (Alphonse), Lhuissier. Khiaer. Moselle. Barthélémy, Cermolacce. 
Haute-Vientie. Lisette Lacoste. Teitgen (Pierre), Ikle- | Bartolini. Césaire. 
Diallo (Yacine). L'ante. Lamine Debaghine. et-Vihine. Bas. Chaban-De'mas 
Diemad. Loustau. Letourneau. Thomas (Fugène). Mme Baslide (Denise) ral) 
LOZera y. Loire. à Chambeiron 
boutrellot. Charles Lussy, Baurens. Chambrun (de). 
Doyen. Mabrut, Ne peuvent prendre part au vote: Baylet. Mme Charbonnel. 
Draveny. Mailiocheau. Bayrou Charlot (Jean) 
Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate. MM Ras Beauquier Char ntier. 
Duclos (Jacques), Mamba Sano. Rabema Bèche. Charpin 
Seine. Manceau. abemananjars. Bégouin Chassain) 
Duclos (Jean), Seine- | Martine. Béné (Mauriee) Chauss 4 
et-Oise. Marty (André). Benoist (Charles) Chautard. 
Dufour Masson (4lberi), Excusés ou absents par congé : 
bumet (Jean-Louis). | Loire. Béranger (André) Cherri 
Duprat (Gérant). Maton. MM. Liquard. Re ues) 
Marc Dupuy (Gironde). | Maurellet. Bonnefous (Edouard). Macouin. 
DUFTOUX. Mazier. Bougrain. Marin (Louis). Bessac. (Louis) 
(Oise) Brusset (Max). Saïd Mohamed Cheiek. Besset. À 
Evrard. Métayer. peugniez. Chevallier (Pierre), 
Fajon (Etienne). Mme Mety. de) 
araud. ean Meunier, Indre- H'ont pris part vote : Ievigné (AC). 
Froment. Seine-Inférieure. 4 Biondi. Cordonnier. 
\araud y. Midol 3issol. Haute-Garonne. 
Garcia. Minjoz. ai or annoncés en séance avaient Blanchet. Costes (Alfred), Seine. 
Blocquaux. Pierre Cat. 
azler, follet (Guy). Boccagny. Coudray. 
Genest. Montagnier, Nofubre des Coulibaly Ouezzin. 
Môquet, Majorité 20%) Boganda. Couston. 
me Ginollin. Mora. Boisdon. Cristofol. 
Giovoni. Morand. l'adoption. 399 Bonnet. Croizat. 
Gorse. | Mais, après vérilication, ces nombres ont | Bosquier. Daladier tEdouari). 
Gosnat Mme Nedelec. rectifiés conlormément à la liste de scrutin ci- | Rouheyx (Jean) Darou 
Goudoux, Ninine. dessus. Roulel (Paul). Mme Darras, 
Bouge. Noël (Marcel), Aube.  Dassonille. 


| Bour. 


pemusois. 


wnis 
| jaute-Vien: 
penis (André 
done. 
peremy- 
pexinat. 
pialo 
Mile pienes( 
pjemad. 
pominjon. 
pouls. 
Douic 
poutrellot. 
poyca. 
h 
us 
(Jac 
Seine. 
Juclas (Jea 
et-Oise, 
puforest. 
pufour. 
pumas (J0 
pamet (Jet 
puprat {Gé 
pupraz (J0 
Mlle Dupu 
seine, 
Marc Dupu 
Lupuy (Ma 
Gironde, 
paquesne, 
Durroux. 
busseaulx, 
putand, 
baveau. 
Mme Duve 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Y\ 
Fajon 
Faraud, 
Farine (P 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix-Tch 
Fievez. 
Finet, 
Fonlupt-E 
Forcinal, 
Fouyet. 
Mme Fri 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Mme Ga 
Galet. 
Galy-Gas 
Garaudvy 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gautier. 
Gay 
Gazier, 
Cenest. 
Gernez. 
Gervolu 
Giacoh} 
Mme G 
Giovoni 
Girard, 
Girardo 
Godin, 
horse, 
Uosnat, 
Gosset, 
Louge. 
Gozard 
Greffie: 


pavid (Jean 
pavi (Marce 
Landes. 
pefferre. 
du Ra 
pegoutte. 
pegrou 
peixonne- 
pelahouire. 
— 


ury. 


Braun, 


Géné 
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vid Marcel}, 

L andes. 


peixonne. 
pe Jahoutre. 
pei 
pe musois. 
penis (Alphonse), 
jaute-V ienne. 
pe n\ is { andré), 
po 1d0Z ne. 
peremy. 


Bpevinat. 


pezarnauld®, 

piallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

nad. 

pominjon. 

als. 

Mme Douteau. 

boutrellot, 

Do D. 

rfus- Schmidt. 

(Jacques), 
Seine. 

Puclas (Jean), Seine- 
{ t-Oise, 

puforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Damet (Jean4ouis). 

buprat (Géranl). 

bupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 


Marc Dupuy (Gironde). 


Lupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Potard, 

baveau. 

Mme Duvernois, 


Errecart, 


Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 


Félix- “Tchicay a. 
Fievez. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet, 

Mme François, 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle, 

Gaborit, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Gurar Av, 
Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Hrancisat 

Gi 

Genest. 

Gernez, 

Lervolino. 
Giacobhi. 

Me Ginol!in, 

Gi oni, 

Girard. 

Gir 

Win, 

Lôrse, 

Gosset, 

Goudoux, 

couge. 

Lozard. 

Greffier, 


{Fernand}, 

Gresa 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-lnlérieure 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillon (Jean), lndre- 
€!-Loire, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 


Guyot aymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Dioyi. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertrog-Cachin. 

(Picrre). 

Horma Babana. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jaëfard. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinvil2 (Général, 
{Alfred Mallerel!. 

douve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaëton), 
Hautes-Alpes, 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosee. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Lainine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie “Pierre-Olivier). 

Lar2ppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

lecœur, 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharit. 

Mme Lefebvr2 
cine}, seine. 

Mme Le Jeune {Hé- 
lène), Côtes-du-Xord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

L<pès. 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lhuissicr. 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrat. 

Maillocheau. 

Maïtbrant. 

Mamadou Konate. 


(Fran- 


(Waldecx). 


Maimba Sano, 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Martel Louis), 
Martine, 
Martineau. 
Marty {Atmiré). 
Masson 
Loire, 
Masson 
HautrMarne. 
Maton. 
Maurellet, 
Mauroux. 
René Mayer, 
line, 
Mazel. 
Mazicor. 
Mazuez. 
Meek. 
Médecin. 
Mehaign rie. 
Mendé:-Frane, 
Menthon {de}. 
André Mercier 


Comstan- 


(Oise). 


Pronteau. 

Prat, 

Vuacuilke. 

Mme Rabhalé. 

Rabier. 

Ramette. 

| Ramonet. 

Raulindabourcu: (de). 

Raymond Lavrent, 

Reeh. 

Regaudie, 

Reille-soult. 

Renard. 

Rencuret. 

Tony 

Mme 

Riga! 

Sei ne. 

Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochct {(Waïdeck). 

Roques. 

Rasenbait. 


Révillon, 

Rexraud 
{Albert} 
(Eugène), 


Loiret. 


Métayer. tan, 
Aime Mety. PRaucaute (Roger), 
Jean Meunier, Indre-| 
et-Loire. Rule. 
Meuuer (Pierre), Mile Rumeau. 
Côted'Or. à 
 Savard. 
Michaut {Victer),  |Mme schell. 
sonne 
-nférieur | Schmidt (Robert). 
Michelet. | Haute-Vienne. 
Midol. (Albert), Ras- 
Minjoz. 
Schmitt {(RenC), 
Mokhtari. Manche. 
Mallet (Guy). Schneiter. 
Mondon. Schumann (Maurite), 
Moniaret, | Nord. 
Mont, Segclle. 
Montagnier. » Senghor. 
Monteil (André), [$erre. 
Finistère. | Servin. 
Môquet. | sie fridt, 
Mora. Signor. 
Morand. Sigriet, 
Morice. 
Moro-Giafferri {dc}. | Simoane!l, 
Mouchet, | Sion, 
Moussu, | Sissoko ({Fily-Dubo). 
Mouton, | Solinhac. 
Mudry. Mine Sporlisse, 
Musmeaux. Tailiade. 
Mine Nedelec, Teitgwen (Henri), 
Ninine. Giromle. 
Noël (André), Terpend, 
Dore. Terrenoire, 
Noël {Marcel), Aube. !Thamier. 
Naguères. Thibaut. 
Olmi. | Thiriet. 
Orvoen. Thorez {Maurite), 
Palewski, |Thuillier. 
Pétinauwd. | (Charles. 
Pau! {Gabriel}, Finis-|Tinawd (Jean-Louis), 
ière. . IT inguy (de). 
Paui (Marcel), Haute- ! Pomchard. 
Vienne, | | Toujas. 
Paumier. Tourne. 
Penory. Touriaud, 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, Mme Vallan!t - Coulu- 
Péron (Yves). rier. 
Petit {Albert}, Seine. ! Valaw. 
Petit (Engènc), dit | 
Cliandius. | Vodri nes. 
Peyrat. | Vée 
Mine Peyroles. | Vergie. 
Pflisulin. | Mme Vermcersch. 
Picrrard. | Verncvras. 
Pierre Grouês. | Very (Emmanuel). 
Pinçon. | Viar 
Pinoau. | Viatie. 
Pirot. Mme \iéno!. 
Pieven {René}. Vi'lard, 
| Pierre Villon. 


Mine 
Poirot (Mauric#), 
Poulain. 

Pouraadère, 
Pourtatet, 

Peurtier, 

Pouvyet. 

Mlle Prevert, 


| Viollette (Maurice). 
| Vu.laume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolft. 

Yvon. 

Zunino 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. kKir. 
André (Pierre). Lalle. 
Autier. Laniel (Joseph). 


Aumeran (Général). 
Barbier, 


Bar 


(Camille), 
Cantal. 


Laurens 
| Lecacheux. 


Jacques). 


Baärrachin. Lefèvre-Pontalis. 
d'Asson {de). | Legendre. 
Bergasse, | Mallez. 
Hé MarceHin. 
Xavier houvier, Ile- | Maurice'etsche, 
et- Vila | Monin. 
Bouvier - G'Catterexa, | Montei Picrre) 
Montil'ot. 
Rruyucel. Moustier (de). 
Chamant. Moyn 
Chastellain. Nisso, 
Christiaens, Pantaloni. 
Clemenceau (Michel), ! Petit (Guy), Basses 
Coly (René) Pyrénée 
Lourant, Pextel 
Delachenal, 
Degais (Juseph), Quilici 
Deshors Recy (de). 
Desjardins. Reynaud [Paul). 
Dixmier Ribeyr re (Paul). 
Dubois (Re né-Emile), ! Ro! lin (Lowis). 
Félix 4Coonel). | Roulon. 
Frédéricbupont, | 
Fréiet (Mauri'e), | Schauffler 
Gavini, | Sesmaisons (de). 
Geoflre (de). | Temp'e. 
Jean-Moreau. | Theetten. 
Joubert. | Tribontet, 
Julx, | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Marie [André). 
Paul hastid. | Maroselli. 
Réchard. | Mayer (Daniel), Seine 
en Aly Chérif. | Mekki 
Benchennouf. | Meézerna. 
Ben Tounes. Milierrand. 
Bidauit (Georges). | Mach (Jales). 


(André). 
(Marcel). 


Boukadouim. 


| Maüt tter 
(Pierre). 


Naëegelen 


Cadi {4Abdelkader). [Philip (André). 
Chevalier (Fernand), | Prigent (Koberl), 
Aiger. Nord, 
Caste-Florel (Paul), Pwigent (Tanguy), 
Finistère 
Crouzier. Ramadier. 


Delbos (Yvon). | Ramarony. 


Depreux (Edouard), | Roclore. 

Derdour. | Saravar ve Lambert, 
Gouin (Félix). Schuman (Robert), 
Jarquinot, |. Macelle, 

Khider. Smail, 

Lacoste, | Sourbet 


Lamine Debaghine.  |Teitgen (Pierre), 
Laribi, Ille-et-Vilaine. 
Letourneau, ‘Thomas (Eugème). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rébemananjara, 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Exctusés ou absents par congé: 


MM Liquard. 
Bonnefons (Edouard), ! Mavouin. 
Bougrain. | Marin (Louis). 
Brusset (Max). | Saïd Mohamel Check. 
Clostermann. IVendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Merriot, 


nationale, et M. 


lait la <éance. 


président de l'Assern- 
Max Lejeune, qui prési- 


Les nornbres annoncés en séance avaient 
été de; 
Nombre des votants.............. 197 
Majorité des membres composan 
Pour Tadoption........; 97 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
recufiés conformément à liste de scrutin 


ci-dessus, 


loi ten. 
lion des 
locaes nefferre. 
plus du Rau. | 
“outte. à | 
495 yne Degrone. | 
319 | 
| 
{ 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
? | | | 
| 
| | 
+ | | | 
= À | | | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
Faure (Edgar). | | 
Fauvel, | 
vot | 
| 
| 
| 
| 
es), | | 
| 
| | 
| | 
d), | | | 
ine. | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| | «C4 
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3. —- Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de Jai. 
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forme administrative. 
proposilion de résolution. 

MM. Yves Fagon, rapporleur, Demusois, 
rapporteur pour avis de la commission de 
‘intérieur 


Discussion générale: MM. PBurlot, de Men- 
Ihon, Francis Leenbhardt, d’Astier de La Vi- 
serie, président de la commission de l'inté- 
rivur; Paiewski. — Clôture, 


la ré- 
d'une 


de 
Discussion 


Passage à la proposition de résolution. 

Rappel au règlement: MM. le rapporteur 
pour avis de Ja commission de l'intérieur, 
le rapporteur, Vedrines. 

a 


scrutin, de la proposition de 
résolution, 


Amendement de M, RBiondi: MM. Francis 
Leenhardt, le président de la commission de 
l'intérieur, — Adoplion. 

\doplion de l'ensemble de la proposition 
de résolution 


Suspension cl reprise de la séance. 
5. — Lovers 
projet de loi 


Discussion 


— Suile de la discussion d'un 


générale ‘suile): MM. Edgar 
Faure, Courant, Temple, Garet, Toujas. 
MM. Domiujon, président de la commis- 
ion; Andre Marie, garde des sceaux, mi- 
de,la justice, Montillot: décision de 
terminer la discussion générale. 
MM. Fugène Claudius-Petlit, Mabrut, Je 


zarde des sceaux, ministre de la justice. — 
Ulôture. 


isire 


Passage à la discussion des articles. 
6. — Incident, 

M. Louis Noguères, Mme Poinso-Chapuis. 
7. — Jonction d'une interpellation. 


8. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


9. — Renvoi pour avis, 


40. — Retrait d'une demande de renvoi pour 
avis 

11. — Règlement de l'ordre du jour, 

#2. — Dépôt de projet de loi. 

13. — Dépôl de propositions de Joi. 

14, — Dépôt de propositions de résolution. 

45. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. QJULES RAMARONY 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

U n'y a pas d'observation ?.… 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 
DEMANDE EN AUTORISATION 


DE POURSUITES 
M. le président, J'ai recu de M. le garde 


demande en autorisation de 
contre un membre de l'Assemblée. 

Celle demande sera imprimée sous le 
n° 2097, distribuée et renvovée à l'examen 
des bureaux. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'UPCENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 


de loi portant ouverture de crédits pour 
certaines résultant, pour je Gou- 
vernement français, de l'application du 
traité de paix signé à Paris le 10 fevrier 
1947 entre les puissances alliées et asso 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'artiele 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et an Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pre- 
noncer sur celle demande qu'après cxnira: 
tion d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite Ja commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion à ur- 
gence ainsi que sur le fond même 
projet de loi. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures dix minutes.) 


COMMISSION EXCEPTIONNELLE 
DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 


Discussion d'une proposition de résSciution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M, Lecourt et pusieurs de ses 
coliègues tendant à la ngnination d'une 
commission exceptionnellf de la réforme 
adininistrative. 

La parole est à M. Fagon, rapporteur de 
la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions. 

M. Yves Fagon, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, Vous avez en mains le rapport 
que j'ai établi au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de résolution 
de notre collègue M. Lecourt et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Mes observations seront très brèves, 
ayant pour objet, simplement, de délimi- 
ter le cadre des débats qui vont s'engager 
autour de cette proposition, Car il ne 
s'agit par, po nous, d'aborder aujour- 
d'hui le fond même du problème de la ré- 
forme administrative, 

Sur la nécessité de cette réforme, tout 
Je monde, dans cette Assemblée, est par- 
faitement d'accord. 

Tout le monde demande — et à l'occa- 
sion des campagnes électorales, nous 
l'avons réclamé avec plus ou moins d'élo- 
quence — une revision générale de l'or- 
ganisation des services de ce pays et, peut- 
ètre, une réforme de la structure gouver- 
nementale, une orientation plus accentuée 
vers la décentralisation administrative, 


Le procès-verbal est adapté, 


tous problèmes que la commission dont 


des sceaux, ministre Ge Ia justice, une | 
poursuites ! 


mande la discussion d'urgence du projet : 


ciées, d'une part, et l'Italie, d'aatrs part, | 


du , 


nous Vous proposons aujourd'hui 
lution aura à examiner, si vous : 1 
les conclusions du rapport que 
neur de vous présenter, "1 
A cet égard, je ne saurais mieux : 
que de reprendre un passage de m0, 
| port. 
| «Il est essentiel que la forme 
Ge cette administration so 
tées à la structure politique 
; qu'elle résulte de la Constitution 
« Or il faut constater, car 
évident, qu'il y a dans ce domain. ai 
état de fait anormal qui conduit 
ment à l’ineffleacité de l'Etat, 
© L'administration francaise 
établie sur une charpente vicille de 
de cent cinquante ans. Pr 
« Elle à, certes, survéeu aux 
ments subis par le régime p 
pays depuis Napoléon Er: elle 
, Constitué l'élément stable et 
qui à passé sans accroc sérieux 
les régimes et les constitution: 
faut convenir qu'une telle sta 
pas permis les adaptations né 
qu'aujourd'hui encore les rouages am. 
nistralifs sont loin de représenter ce qu'ik 
| devraient être dans les institutions &y 
| pays. 
| « Le problème est done de mettre #9 
harmonie les institutions administrative 
avec les principes de Ja constitution 
tique. C'est l’un des pes les plus 
| graves de notre époqué, S'il n'est pas ré 
| soiu rapidement il est à craindre que k 
| 


la Strue, 
adap 
du pays 


tique dy 
à peut-être 
Permanent 
à traven 

INais 
gnalion 


cessaires 


fonctionnement des services essentiels dr 
Ja nation ne devienne de 
de plus en plus encombré, interdisant an 
si la réalisation des grandes réformes 
qu'attéendait le pays au lendemain 
hbération. » 

Je n'insiste pas: sur ces principes ro 
sommes, je le pense, tous d'accord, || 
s'agit essentiellement de réformer { 
grande administration francaise et, pour 
reprendre l'expression d'un écrivain mo 
derne, « d'ouvrir les portes de là cran 
maison en sommeil », 

Mais si nous semblons tous d'arc 
les principes, par contre, sur les 
des, est apparu que la même unaninité 
n'existe pas, et le rapport que je vous pré 
sente en faveur de A constitution d'une 
commission exceptionnele de Ja relorme 
administrative n'a pas recueilli l'is<ent 
ment de tous les membres de la 
sion du suffrage universel, du resemeit 


en plus Jent, 


id 


: et des pétitions. 


Les avis sont en effet partagés sur le 
point de savoir si cette réforme adrninistre 
tive sera laissée aux soins du Gouverne. 
tuent qui connaît les besoins de son admi 
nistration et qui a la responsabilité d'ascr 
rer le fonctionnement des services puliic 
ou à une commission essentiellement ad 
ministrative, composée par conséquent de 
hauts fonctionnaires et peut-être de techni 


ciens de l’organisation, ou encore à unf 


commission extra-pariementaire qui con 
prendrait, à côté de représentants de l'ai 
ministration, des du Parlement, 
ou bien, entin, à une commission exclue 
vement parlementaire, 

C'est vers cette quatrième solution que, 
s'est orienté notre collègue, M. Lecout 
C'est à cette mème solution de Ja comm 
sion parlementaire que la commission (1 
suffrage universel a donné son accord. 

Le Parlement avant fait la Constitution, 
nous avons reçu les uns et les autre: mai: 
dat de réformer l'administration ti de 
l'adapter à la structure constitutionnel. 
Le Parlement doit donc préparer cette T'- 
forme de l'administration, et seul. dan: 
notre pays, à l'heure actuelle, & côte u 47 
ministrations chaque jour plus 
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l'autorité 


ble avoir 
nen sembie 
je. Paris telle 


nécessaire pour entreprendre une 

forme. 
pourquoi nous avons adopté 
roposition de M. Lecourt tendant à ia 
onstitution d'une spéciaie. 
objections nous sont faites, Certains 
rétendent que cette commission aurait 

ur effet de dessaisir les conymissions 
rmanentes déjà établies. s'agit, dans 
fes rit des auteurs ue la proposition et 
de a commission, de créer une comimis- 
on qui sans doute Se saisirait elle-même 
des projets qui seront déposés par le Gou- 
vemement et des propositions qui four- 
ront être présentées par les membres de 
cette Assemblée, mais qui Sera!t égale- 
ment habilitée à faire des enquêtes, pré- 
senter des suggestions, préparer des 
textes, dans les mêmes conditions et se- 

Jon les mêmes modalités que celles qui 
ont présidé aux travaux de la commis- 
son de la Constitution, qui à, ici méme, 
il y a quelques mois, présenté le texte 
résultant de ses travaux. 

on a également fait remarquer qu'ii 
exiete déjà des comités, des commissions 
extra-parlementaires, qui travaillent à Ja 
réforme de l'administration. 

1! v a le comité de la réforme adminis 
trative, le comité central d'enquêtes sur 
le coût et rendement des services publics 
auquel participent deux de nos collègues 
M. Burlot et M. Raymond Guyot. Il y a, 
depuis quelques jours, avec un but plus 
récis, le comité de la guillotine qui, vous 
e savez, c6t essentiellement orienté dans 
le sens de la compression des veffectifs et 
dont les travaux se trouvent dominés par 
le souci de l'équilibre budgétaire. 

Dans l'esprit des auteurs de la propo- 
sition, et de la commission, la formation 
de la commission spéciale n'aura pas pour 
effet de supprimer ces organismes. Au 
contraire elle devra s'appuyer sur eux, 
utiliser leurs travaux pour préparer enfin 
le projet de réforme qui devra être sou- 
mis à très bref délai à l'approbation de 
l'Assemblée. 

Je répète que la proposition de résolu- 
tion tend à constituer une commission 
spéciale indépendante des commissions 
permanentes. M. Lecourt proposait que 1e 
nombre des mernbres fût de 44, La com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions a estimé que ce nom- 
bre pouvait être ramené à 33. 

ll est prévu, conformément au règlement 
d'ailleurs. que la présence aux réunicns de 
cette commission est obligatoire et que 
chaque commissaire titulaire pourra se 
faire remplacer par un commissaitt sup- 
pléant. 

Certains de nos collègues auraient désiré 
interdire aux membres de cette commis- 
sion d'appartenir à une autre commis- 


sion. La majorité la commission qu 


règlement s’est prononcée pour la faculté 
d'appartenir à une autre commission, 
c'est-à-dire à une des grandes commis- 
sions permanentes de l’Assemblée. 

Enfin, au dernier paragraphe de la pro- 
position de résolution, il est prévu que 
celle commission « devra, dans le pius 
bref délai, rechercher toutes réformes ad- 
Ministratives, déposer ses conclusions et 
proposer les projets fixant la structure 
gouvernementale, ainsi que celle des ad- 
ministrations centrales, départementales 
et locales », 


Tel est le texte | ms j'ai l'honneur de 
vous demander d'adopter au nom de la 
commission du règlement. 

Je n'avais pas, je le répète, à traiter le 
problème an fond. I est vraisemblable que 
terlains d’entre vous nous indiqueront 


tout à l'heure les lignes directrices et le 


| 
| 


programme des travaux de cette commis- 
sion. Nous y porterons la plus grande at- 
tention en expr'mant,: en eflet, le souhait 
que la commission se mette le plus rapi- 
dement possible au travail afin de déposer 
ses conclusions dans le plus bref dé'ai. 
Nous ferons ainsi cesser les campagnes 
qui se déroulent actuellement dans le pays 
contre l'administration et, par répercus- 
sion, contre les fonctionnaires. Les uns dé- 
noncent, en effet, la faiblesse de l'Elat dé- 
mucratique, incapable, à Jeur avis, non 
seulement de gouverner, mais de se faire 
obéir par ses agents en rébellion contre 
le principe de l'autorité elle-même. D'au- 
tres cherchent à ameuter l'opinion pubii- 


| que contre les fonctionnaires, qui sont 


traités de parasites et de budgétivores en- 
tretenus à grands frais par les produc- 
teurs, Certains, enfin, prolitent de ja crise 
des pouvoirs publics pour réclamer l’aban- 
don par l'Etat d'une grande partie de ses 
attributions. 

nous apparlient de rechercher, au- 
dessus de ces courants passionnels et in- 
téressés, les raisons profondes de cette 
crise et les symptomes exacts du mal, par 
delà les clichés habituels et de trouver, 
sinon les solutions définitives, du moins 
la voie dans laquelle il convient de s’en- 
gager le plus rapidement possible, (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Ia paroïe est à M. De- 
musois, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, (Applaudissements 
à qauche.) 

M. Demusois, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. Mesdames, mes- 


sieurs, la proposition présentée par M. Le- 
| court et les membres du mouvement ré- 
: publicain populaire, conformément à l'ar- 
\ ticle 14 du règlement, a pour objet la 
| nomination d'une commission spéciale qui 

aurait pour tâche de rechercher toutes 
| réformes administratives et de « proposer 
jun projet fixant la structure gouvernemen- 

tale, ainsi que celle des administrations 
centrales, départementales et locales ». 

Comme l’a indiqué M. Fagon, rapporteur 
| Sur le fond au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement, et des 
pétitions. Il ne s'agit pas, pour nous, de 
: discuter au fond le problème qui a mo- 
| tivé le dépôt de la proposition. 

M. Fagon à bien voulu reconnaître que 
nous étions tous d'accord sur cette ques- 
tion essentielle. 

La discussion. aujourd'hui, porte seule- 
, ment sur les voies et moyens de parvenir 
à un résultat. 

IL me sera permis de regretter que de la 
proposition que j'ai faite, tendart à éviter 
qu'une telle question puisse être résolue 
| sans discussion préalable devant l'Assem- 
| blée nationale, on ait pu conclure que 
: nous étions contre le principe même de 
la proposition de M. Lecourt, à savoir la 
nécessité de la réforme administrative. 

Il n’en est rien, et je remercie M. Fagon 
d’avoir bien vouiu l'indiquer dans son in- 
tervention. 

C'est donc une question de voies et 
moyens. 

Or, que nous à dit M. Lecourt ? 
| Dans sa proposition l'argument a 
d’ailleurs été repris par le rapporteur, 
: M. Fagon —., il dit: « Il ne faut pas laisser 
au Gouvernement, même appuyé sur des 
| organismes extérieurs, le soin de régler 
cette question ». 
| On à eu soin de nous indiquer, dans le 
. rapport même de M. Fagon, que cette 


question relevait absolument de }’Assem- 
blée nationale, dont la responsabilité se 
: trouvait ainsi engagée. 

| Pour aboutir, nous propose-t-on, il n’y a 
qu'un seul moyen: constituer une ‘<om- 


mission spéciale qui aura pouvoir d’'ene 
quête et qui devra dans un temps déter- 
miné rapporter devant notre Assemblée 
une proposilion. 

Si l’on suit le raisonnement que je viens 
d'énoncer, qui a été soutenu devant la 
commission de l'intérieur et devant vous 
par M. le rapporteur, l’Assemblée natio- 
nale doit engager sa responsabilité <ur 
cette que-tion. 

Je dois dire qu'à ce sujet l'accord est 
unanime, Car, en définitive, quel que soit 
le moven emplové, c'est l'Assembles nas 
lionale qui décidera. 

La seule contestation 
moyens à emplover. 

On nous propose la création d'une come 
mission spéciale, La commission de l'inté- 
rieur en à discuté et a conclu qu'il n'y 
avait pas lieu de créer une commission 
spéciale, qu'il existe une grande commis 
sion compélenie en pareille matière qui se 
ferait un devoir d'examiner avee diligence 
tous projets ou propositions de loi dont 
on voudrait bien la saisir. 

On nous dit: « C’est impossible, il y a 
déjà carence de l'Etat », et on donne, dans 
le rapport et la proposition de M. Lecourt, 
la preuve de cette carence. On dit: « H y 
a longtemps que la question est posée », 
Nous en convenons el, comme vous, nous 
le regretions. Mais pensez-vous que la so- 
lulion réside dans la seule création d'une 
commission spéciale pour étudier Ja ques- 
tion et la mener à bien ? 

M. Lecourt. Il faut commencer par là. 

M. le rapporteur pour avis de la comes 
mission de l'intérieur. Nous pensons, nous, 
qu'il faut considérer Ja situation telle 
qu'elle se présente effectivement, 

M. Demusois. Nous pensons, nou*, qu'il 
faut considérer la situation telle qu'elle se 
présente effectivement. 

L'Assemblée nationale doit connailre de 
la question et prendre position. Mais, dans 
ce domaine comme dans d'autres, le Gou- 
vernement ne peul échapper à ses respon- 
sabilités. 11 a le devoir d'intervenir acti- 
vement. Le ministre compétent en la 
matière — en l'occurrence, je m'excuse de 
le dire, M. le vice-président du conseil 
chargé des questions de réforme atlminis- 
trative — peut nous présenter, parfait ou 
imparfait, un projet de loi qui nous oriten- 
tera vers la solution que recherche M. Le= 
court. 

M. Lecourt, ainsi, d'ailleurs, que M. le 
rapporteur sur le fond, n'ont pas granda 
confiance en cette méthode. 

Dois-je en conclure que cette défiance 
à l'égard de la méthode s'étend aux memes 
bres du Gouvernement compétents ? 

Je me permets de dire que si tele était 
la pensée des auteurs de la proposition, 
nous ne saurions les suivre, car, dans ce 
cas, j'imagine qu'on ne nous demanderait 
pas de faire crédit à M. Teitgen pour nous 
présenter un projet sur Ja question susrepe 
tible de retenir notre attention, (tnnlau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Par conséquent, de ce point de vue, le 
Gouvernement peut et. à mon avis, doit 
nous saisir d’un projet de réforme admis 
nistrative. Il peut, pour y parvenir, user 
de tous les moyens mis à sa disposilion 
par exemple, il peut constituer, s'il In 
plait, des commissions, comme il a fait 
en d'autres circonstances — ce n'est pag 
moi, c’est M. Fagon qui a 
tence de commissions extraparlementairese 

IL peut même se passer de ces commis 
sions et se référer directement aux technis 
ciens de Ja question, qu'il choisira, Il a, 
en tant que Gouvernement, toutes possi- 
bilités de nous présenter un projet sur l4 
question. 

M. Lecourt. Il faut l'aider, 
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M. le ur pour avis de la commis- 
sion de l’intérieur. Mais n'y a-til que lui? 

Je m'excuse, mais il est au pouvoir de 
tous les députés de faire, s’il leur plait, en 
cette matière comme en d'autres, preuve 
d'initiative. 

Nous ne serions pas du tout contrariés 
si M. Lecourt et ses amis, désirant aller 
très vite, voulaient bien nous présenter 
sur la question un rapport très étudié. 

M. Lecourt. Soyez tranquille, ce sera fait, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, ...pour lequel ils pour- 
raient, eux aussi, s’entourer de concours 
techniques ou autres, de telle sorle que le 

rojet puisse véritablement se rapprocher 

e plus possible de la solution que vous 
désirez. 

Cette initiative parlementaire, personne, 
je pense, dans cette Assemblée, ne songe- 
rait à vous la contester. 

Qu'il s'agisse d’une initiative gouyerne- 
mentale ou d'une initiative parlementaire, 
il n'en existe pas moins, dans le cadre de 
notre Assemblée, sous le nom de grande 
commission, une Commission qui serait 
compétente, pour examiner la question, la 
commission de l'intérieur, Point n’est he- 
soin, je pense, de vouloir lui enlever cette 
prérogative pour constituer, à côté, une 
commission spéciale, 

On a dit que cela ne constituerait pas 
un précédent puisqu'on a bien désigné une 
commission spéciale pour élaborer la 
Constitution. 

Mais je vous prie de remarquer que le 
sujet est très différent et que personne n’a 
songé à le contester, que ce soit à Ja com- 
mission de l'intérieur on à la commission 
du règlement. 

Nous avons dit, par contre, que la com- 
mission de l'intérieur avait dans ses pré- 
rogalives l'examen de propositions analo- 
gues à celle de M. Lecourt, Pourquoi des- 
saisir cette commission et vouloir créer 
un organisme qui — j'y reviendrai teut à 
l'heure — ne nous donne aucune garantie 
qu'il fonctionnera comme le désire M, Le- 
court ? 

On a objecté que la commission de l’in- 
térieur était tellement surchargée de tra- 
vail en raison de tous les projets dont elle 
est saisie, qu'il était nécessaire, pour mé- 
pager ses membres, de créer une commis- 
sion à côté d'elle. 

Nous avons fait observer qu'on retirerait 
ainsi des grandes commissions un certain 
nombre de leurs membres pour les astrein- 
dre à une tâche plus particulière. 

Or, an à soutenu, dans cette Assemblée, 
la thèse qu'il ne convenait pas d'empêcher 
un «lu de s'intéresser à telle ou telle ques- 
tion et, par là même, de pouvoir être 
Mmerubre d'une ou plusieurs commissions. 

Nous avons été assez sages pour limiter 
à deux le nombre de ces commissions. 

Mais, en vérité, avec votre proposition 
on aboutirait à ce résultat qu’un certain 
nombre de membres de la commission de 
l'intérieur qui, comme vous le savez, a 
beaucoup de projets à étudier, seraient 
détachés des travaux de cette commission. 

IL en serait d'ailleurs de même pour les 
membres des autres commissions. La pro- 
position présentée est donc impossible à 
appliquer à cet égard. 

On nous a dit — l'argument a sa valeur, 
on y pense d'ailleurs beaucoup dans cette 
maison — que si une commission spéciale 
était créée, elle pourrait, sans plus tarder 
et avec beaucoup de dévouement, se met- 
tre au travail et que le fonctionnement 
des autres commissions n'en serait aueu- 
nement gêné, puisque nous allons entrer 
dans la période des vacances. 


Cet argument n'est pas sérieux. En effet, 


qui donc pourrait croire que cette commis- 


sion spéciale — encore que l'argument ait 
été fourni à la commission de l'intérieur 
— travaillerait utilement et trouverait 
tous les concours pendant la période des 
vacances ? 

D'ailleurs, qui songe aux vacances, je 
vous le demande, alors que nous avons 
tant de problèmes à régler ? 

Là encore, l'argument ne pouvait donc 
pas être retenu par la commission de l’in- 
térieur. 

M. Francis Leenhardt. La proposition est 
déposée depuis trois mois, c'est pourquoi 
on parle des vacances. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’intérieur. Si la proposition a été 
déposée il y a trois mois, elle est venue en 
temps utile devant la commission de l'in- 
térieur qui à fait diligence pour faire con- 
haitre son avis que j exprime aujourd'hui 
à cette tribune. (Erclamations au rentre.) 

Selon elle, la commission spéciale pro- 
poste ne peut pas donner les résultats 

rometteurs qu’on nous à laissé entrevoir. 
Par ailleurs, la constitution de cette com- 
mission épéciale ne pourrait, en tout état 
de cause, empêcher le Gouvernement 
d'échapper à ses responsabilités, Celui-ci 
doit nous présenter, s’il partage comme 
vous le sentiment qu’une telle réforme est 
urgente, un projet sur lequel votre grande 
commission de l'intérieur serait appelée 
à se prononcer. 

C'est celte dernière, refusant 
de suivre M. Lecourt, a émis un avis défa- 
vorable à l'adoption de sa proposition, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
néra:e, la parole est à M. Burlot, 

M. Burlot. Mes chers collègues, le pro- 
blème que nous examinons aujourd'hui 
n'est pas nouveau, Il à été évoqué à plu- 
sieurs reprises depuis la fin de la guerre 
1914-1918, car les gouvernements qui se 
sont succédé depuis cette époque ont éla- 
boré certains projets de réforme adminis-- 
trative. 

IL faut reconnaître que les résultats ob- 
tenus ne sont pas brillants et que notre 
administration se trouve dans l'état le plus 
mauvais qui soit. 

Qu'est-ce que le public reproche à cette 
administration ? IT lui reproche deux cho- 
ses: d’abord, d'user de méthodes archaïi- 
ques et, d: ce fut, d'avoir un rendement 
insuffisant qui coûte cher à la collectivité ; 
ensuite, de paralyser lès œuvres vives du 
pays. 

L'opinion publique n'admettrait pas 
u’elle continue à travailler dans ces con- 
itions. Elle exge absolument des réfor- 
mes. C'est pourquoi le groupe du mouve- 
ment républicain populare a déposé sa 
proposition. 

Je voudrais d’abord examiner devant 
vous les causes de la situation que nous 
regrettons, C’est, en effet, en connaissant 
les causes de la maladie que l’on peut 
trouver les remèdes. 

Ces causes sont multiples, je ne’ vous 
entretiendrai que des principales. 

La première c'est que, depuis quelques 
années, les cadres de notre administration 
ont trop souvent changé. Vichy a d'abord 
placé ses hommes. La libération les a 
remplacés et, il faut loyalement reconnai- 
tre que, depuis cette époque, l’apparte- 
nance mes ve ou syndicale a amené de 
multiples changements dans les cadres 
de cette administration. 

Or, chaque fois que l’on change un 
cadre, celui-ci, qui a sa clientèle de fonc- 
tionnaires, l'amène avec lui, mais on ne 
remp'ace d'ailleurs pas pour cela la clien- 
tèle ancienne du prédécesseur. Elle sub- 
siste dans les cadres de l'administration. 
C'est donc à une charge supplémentaire 
que celle-ci doit faire face. 


En outre, chaque fois qu'un chef ns 
veau est désigné, il introduit ses méthoi" 
particulières. 11 impose de nouvelles ps 
mules, il donne de nouvelles directive. 
très souvent, celles-là et celles-ci sont do 
nées aux cadres subalternes avant qu'il 
aient le temps d’assimiler les 
du prédécesseur. 

Il en résulte des troubles extrème 

raves qui sont l'une des causes de 
ysie actuelle de notre administration 

Et encore, il n'y aurait là que demn 
En fait, très souvent, quand on introdui 
une nouvelle méthode, on ne pense px : 


nent 


À 
supprimer les anciennes, de sorte à lei 
fonctionnaires subalternes sont obligés 4, 


poursuivre deux tâches différentes: cols 
qui a été tracée par le prédécesseur 4 
celle qui est exigée par le nouveau 
en p'ace. 

La deuxième raison — et ici nous devons 
tous faire notre mea culpa — c'est que 
nous-mêmes légiférons un peu trop, 

On ne peut qu'être étonné de l'inagin. 
tion des parlementaires, Quand on cons, 
dère les textes qui nous sont distribués 
quotidiennement, on imagine que jamais 
l'administration ne pourra les absorber, 

Je sais qu'il s’agit surtout là d'une pe. 
tite manœuvre purement électorale, mais 
il faut cependant savoir nous discipliner, 

Il ne faut pas qu'à tout prix nous e 
savions de légiférer avant que l'adminis 
tration ait pu abeorber pleinement le: lis 
qui ont été votées avant nous. 

M. Ramette. Il faut fermer les ateliers! 

M. Schneiter. Que deviendra a'ors là pr 
duction ? {Sourires.) 

M. Burlot. Une autre raison de l'ineflica. 
cité administrative réside dans l'accentua- 
tion du dirigisme de l'Etat. 

Je ne veux pas prendre parti à l'égari 
du dirigisme, mais je dois constater que 
l'Etat impose actuellement sa volonté jus 
qu'au bas de l'échelle administrative. Il 
entend fixer sa tâche à chaque fonction 
haire, ce qui a pour résultat évident de 
tuer l'initiative. 

I n’y a plus, en effet, d'initiative dans a 
fonction publique. 11 y a 25 ou 50 ans, k 
fonctionnaire subalterne avait une tache 
nettement délimitée dans laquelle il pou- 
vait se mouvoir. Il pouvait prendre lui: 
même des &écisions. Actuellement, cela lui 
est impossible, car il doit attendre des 
ordres. C’est parfait quand les ordres a: 
vent, mais ils arrivent souvent ave: un 
certain retard; parfois ils n'arrivent même 
pas du tout. Dans ce dernier cas, c'est la 
paralysie totale de notre machine adminis- 
trative. - ” 

Il faut également redonner le goût du 
risque à l'administration et aux fonction 
naires. Une affaire privée qui ne risqu! 
plus est condamnée à mourir à plus où 
moins longue échéance. Il en est de même 
pour une administration d'Etat. II faut que 
nos fonctionnaires sachent risquer à no- 
veau comme ils le faisaient il y a un 
trentaine d'années. 


Il faut que nous sachions imposer des 
méthodes nouvelles, de façon que le fenc- 
tionnaire ait de nouveau le goût du risque. 
Cela n’est d'ailleurs pas incompatible ave: 
une direction assumée par l'Etat, qui doit 
se cantonner dans son rôle de direction 
générale, les divers échelons administni- 
tifs prenant les initiatives dans le cadre 
qui leur sera ainsi tracé. 

Une autre raison de l'ineffcacité at 
ministrative réside dans le fait que l 
fonctionnaire n'a pas l'impression d'être 
commandé. On a l'impression que le mr 
nistre n'a pas le temps de se préoccupeT 
des problèmes administratifs. Absorbe par 
des questions politiques, il assiste aux 


conseils 
à l'égart 
salles... 
. Rar 
au Gouy 
M. Bu 
il doit re 
pratique 
des prob 
consttut 
Un ch: 
d'une €] 
temps. | 
ou ne P 
s’ag 
nous de 
une 
qui, à 
une au 
chaque 
véritab 
sur 
tratif € 
sieurs 
Vous $ 
On P 
exempl 
J'en 
contrôl 
Ja proc 
éconon 
La P 
éconon 
à la ré 
logique 
el san 


éconof 
contrôl 
la pro: 
en Co! 
illogisi 

JL fa 
nés pe 
dons. 


En 
instru: 
‘opie 
ke TÉ 
sen6, 
: Les 
en tri 
demm 
tent 
toute 
le se 
une 
ducti 
Le 
ples 
y con 
une : 
entre 
Qu: 
nistr: 
préoc 
vue, 
| 
emp 
bure 
men! 
Il 
| l'adn 
au f 
sont 
vien 
vite 
Un 
tem] 
tion: 
tère 
pas 
La 
œéa 
qui 
té 
sion 
Aup 
+ 
+... 


het 
Îles for. 
‘lives ef 
ont don, 
qu'ils 
xles 


ad para. 
ration, 
em 
SC pas ; 
que Les 
NSEs de 
S: 


au chef 


devons 
est que 


Marina. 
1 Consi 
jamais 
ber, 

une pê- 
mais 
liner, 

ps. 
Aminis 
les lois 


liers! 
Ja pro 


neffica- 
centua- 


l'égard 
er que 
jus 
ive, I! 
netion 
ent de 


Jans ! 
ans, le 

tâche 
L pou- 
re 
ela lui 
des 
S ati 
ec un 
même 
‘est la 
minis- 


ût du 
ction- 
'isque 
us où 
même 
it que 
| une 


r des 
fonc- 
sque, 

avec 
doit 
ction 
istra- 
cadre 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 


24 JUILLET 


1947 3479 


à l'égard de ses amis ou de ses advér- 
Ramette. n'y plus d'adwersaire 
au Gouvernement ! (Rires) 

M. Burlot. il reçoit des délégations, 
il doit répondre aux interpellations, il n ù 
pratiquement pas le temps de se soucier 
des problèmes administratifs qui devraient 
constituer, en fait, sa tâche essentielle. 

Un chef, pour mener à bien la direction 
d'une entreprise, doit pouvoir libérer son 
temps. Or, nos ministres ne savent pas 
ou he peuvent pas libérer leur temps. 

jl s'agira donc pour la commission dont 
demandons la création, de prévoir 
nouvelle structure gouvernementale 
à défaut du ministre, puisse prévoir 
autorité autre que la sienne dans 
chaque ministère et à qui incombera la 
véilahe direction administrative. 

sur un autre plan, le problème adminis- 
tratif est, en général, évoqué par plu- 
sieurs services ou plusieurs ministères. 

Vous savez que les services Ss’ignorent. 
On pourrait en citer de multiples 
exemples. 

J'en citerai seulement un: à s’agit du 
contrôle de la répartition au ministère de 
Ja production industrielle et du contrôle 
économique. 

La plupart des infractions au contrôle 
économique sont également des infractions 
à la répartition, de telle sorte qu'il serait 
logique de vox le même service instruire 
et sanctionner ces deux infractions. 

En réaité, quand une infraction a été 
instruile et sanctionnée par le contrôle 
économique, elle l’est, après coup, par le 
contrôle de Ja répartition au ministère de 
la production industrielle. I y a là, vous 
en conviendrez, mes chers collègues, un 
illogisme. 

Il faut que ces problèmes soient exami- 
nés par la commission dont nous deman- 
dons la création. C’est également Jà un 
problème de structure gouvernementale et 
de répartition des charges qui, à mon 
sens, est essentiel. 

Les travaux ainsi exécutés en double ou 
en triple par l’administration, coûtent, évi- 
demment, très cher à l'Etat; mais ils coù- 
tent aussi très cher à la co:lectivité, car 
toute perte de temps ainsi provoquée dans 
le secteur administratif a, évidemment, 
une répercussion dans le secteur de la pro- 
duction. 

Le producteur doit satisfaire aux multi- 
ples exigences de l'administration, il doit 
ÿ consacrer du temps et de l'argent. C’est 
une augmentation des frais généraux des 
entreprises et des particuliers. 

Quand nous Kgiférons et quand l’admi- 
nistration fixe une règle nouvelle, cette 
préoccupation ne doit pas être perdue de 
vue, 

Si l’on dép'ore l'existence des doubles 
emplois, c’est très souvent parce que les 
ureaux d’un même sevice sont actuelle- 

ment 
, IL n'existe pas de plan d'ensemble dans 
l'administration. Les directions nouvelles, 
au fur et à mesure de leur création, se 
sont installées où elles ont pu. Vous con- 
viendrez avee moi qu’il faut remédier très 
Vite à cet état de choses. 

Un progrès a certes été accompli ces 
lemps-ci, grâce à la direction des opéra- 
tions immobilières, qui dépend du minis- 
tère de l'économie nationale, mais ce n’est 
pas suffisant. 

La commission dont nous demandons ja 
œéation devra briser toutes les résistances 
qui peuvent encore exister. 

Je ne prendrai qu’un exemple, que j'ai 
té l'autre jour, au moment de la discus- 
du budget des anciens combattants. 
Suprès du ministère des anciens combat- 


nous 
une 
qui, 
une 


eils des ministres, il doit se défendre, 


tants et victimes de la guerre, rue de Bel!- 
lechasse, existe une bibliothèque du génie, 
très veu fréquentée. Le ministère de Ja 
guceére ne veut pas abandonner le 
ment où est installée cette bibliothèque, 
de sarte que les services du ministère des 
anciens combattants instailés avenue Foch 
ne peuvent pas s'installer auprès du siège 
de ce ministère. 

D'autre part, bien que dans les immeu- 
bles de l'avenue Foch il y ait des appar- 
tements munis de sales de bains qui pour- 
raient être utilisés pour l'habitation, on 
aménage des avec salles de 
bains à l’école militaire. Pendant ce 
temps, les salles de bains de l'avenue 
Foch servent de garage à bicvelettes. 

Œœoyez-vous qu'une telle utilisation de 
nos Jucaux soit rationnelle ? 

IL est done indispensable que notre com- 
mission se préoccupe de ces problèmes. 

Cet éparpilement a d'autres consé- 
quences encore, Chaque fois qu'on installe 
un bureau, on y installe en même temps 
des fonctionnaires improductifs, un télé- 
phoniste, une cantine, un économat, des 
garçons de bureau. Si nous pouvions opé- 
rer très vite un regroupement des ser- 
vices administratifs, tous ces fonction- 
naïres qui n’ont pas, en fait, un rôle im- 
portant dans l'administration pourraient 
disparaitre, 

Il faut dire aussi que notre administra- 
tion use de procédés vétustes. IL n'y a 
souvent pas de machines à caiculer ni de 
duplicateurs. 

Manque de érédits, dit-on, je pense 
avoir prouvé qu'on pourrait trouver large. 
ment, par des économies dans d'autres 
secteurs, les fonds qui permetfraient de 
doter l’administration des machines mo- 
dernes dont elle a besoin. 

J'ai dit que, sur le plan strict de Ja 
structure administrative, il n’y a pas de 
plan d'ensemble, 

On crée des ministères nouveaux en pré- 
levant des services à droite et à gauche; 
nous l'avons vu lors de la formation du 
dernier gouvernement. 

On transfère des services d'un minis- 
tère à l’autre. C'est ainsi que, pendant 
quelques mois, le service des poudres n’a 
su de que! ministère il dépendait. 

"est-ce pas là une cause inévitable de 
désordre ? 

Le Français ne sait plus où s'adresser 
quand il a une question à poser à l'admi- 
nistration. 

M. Palewski. C'est la vérilé, hélas! 

M. Burlot. 11 est obligé de circuler de 
bureau en bureau, quand ce n'est pas 
d'immeuble en immeuble, 

M. Palewski. Ou de ville en ville. 

M. Burlot, 1] en résulte une très grosse 
perte de temps pour le producteur. 

M. Demusois. Que devient la commission 
supplémentaire dont vous demandez la 
création, dans cette affaire ? 

M. Burlot. Justement, dans chacun des 
problèmes que j'ai posés, je vous ai mon- 
tré, mon cher collègue, que la commission 
a son rôle à jouer. Il faut précisément 
qu’elle coordonne ses études de facon à 
ce que, tout au moins, elle puisse imposer 
sa volonté au Gouvernement. 

M. Demusois. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Burlot. Volontiers. 

M. Demusois. Au fond, M. Burlot veut 
démontrer qu’une réforme administrative 
s'impose, M. Fagon et moi-même avons re- 
connu que l’Assemblée nationale est d’ac- 
cord pour préconiser une réforme de l’ad- 
ministration et de la structure gouverne- 
mentale. La seule divergence réside dans 
les voies et les moyens. 


Parviendrons-nous au résultat que nous 
appelons les uns et les autres, en créant 
une commission spéciale, comme le pro- 
M. Lecourt, où bien devons-nous, se- 
on Ja forme habituelle, demander au Gou- 
vernement qu'il dépose un projet de loi 
que la commission parlementaire compé- 
tente étudierait en vue de lui donner la 
solution qu'eile comporte ? Voilà ‘out le 
prob.ème. 

M. Burlot. Mon cher coiczue, M. de Men- 
thon vous répondra tout à l'heure sur le 
plan purement politique. 

J'ai estimé indspensalie d'indiquer les 
raisons essentielles pour lesquelles nous 
désirons que le problème soit placé au 
premier plan de nos préoccupations, et, 
par le fait mème, les ralsons pour lesquel- 
les il faut qu'une commission spéciale soit 
créée, 

Je vous disais donc que celte disper- 
sion des administrations dans différents 
immeubles provoque une perte de temps 
pour les producteurs. IE faut que l'admi- 
nistration se fixe et qu'une codification 
claire et précise des services et de leur 
rôle, renseigne enfin le public. 

La commission dont on envisage la 
création, doit également s'attaquer, non 
seulement à la réforme des services ad- 
ministratifs des ministères, mais également 
à celle des services publies nouvellement 
créés. 

Je n’en prendrai qu'un exemple, 
de la sécurité sociale. 

La sécurité sociole opérant un prélève- 
ment important sur les revenus du pays, 
il importerait que son organisation admi- 
nistrative soit économique, de manière à 
réduire au maxinum prélèvements. 
Or, au moment de Ja création des nou- 
veaux services de sécurité sociale, on s'est 
contenté malheureusement d'adapter ceux 
qui existaient précédemment aux assuran- 
ces sociales, au lieu de faire du neuf, 

On en a créé finalement une admiuistra- 
tion démesurte particulièrement lourde. 

A ce sujet permettez-moi de vous lire 
la réflexion d’un américain, que j'ai trou- 
vée dans le journal American , magazine 
sous Ja signature de M. Robertson, chair- 
man de la Westinghouse Electric: 

« Tôt ou tard une entreprise qui s'agran- 
dit démesurément cesse d’être maniable 
et ne peut plus faire face à ses concur- 
rents. Il y a des limites à la capacité hu- 
maine de veiller sur tous les détails multi- 
les d'une grande organisation, Au delà 
L'un certain point cette organisation de- 
vient victime de Ja bureaucratie. » 

N'est-ce pas là, mes chers collègues, le 
cas de la sécurité sociale et de certains 
services et entreprises de l'Etat ? 

La sécurité sociale devra pour vivre éco- 


celui 


ces 


-nomiquement et, c'est indispensab'e, frac- 


tionner ses activités et il est regrettable 
qu'elle n’y ait pas pensé dès le début. 

Elle n'a pas pensé non plus à éliminer 
les travaux inutiles, En voici deux exem- 
ples. L'immatrieulation oblisatoire 
pour tous jes risques de répartition. Or, 
vous lé savez, les prestations pour ces 
risques sont dues à tous salariés et le 
seul fait d’être salarié y donne droit, Pour- 
quoi donc alors exiger une immatricula- 
tion ? 

Les compagnies d'assurances qui assu- 
raient précédemment les accidents travail 
ne demandaient pis une immatriculation 
spéciale pour couvrir les risques d'acei- 
dents du travail. I suftisait que l’entre- 
prise soit assurée pour que ses salariés 
aient droit à la prestation. 

La sécurité sociale devrait s'inspirer des 
mêmes méthodes, ce serait un grandi sou- 
lagement pour ses services 
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Dousieme exemple, j'estime que les co- 
mités d'entreprises devraient pouvoir être 
qualifiés pour effectuer le service de ces 
prestations, Hs v sont certainement mieux 
adaptés. Hs connaissent les salariés et 
pourraient donc éviter les abus. Je crois 
qu'il faut que nous demandions à la sé- 
curité sociale de décider que ces services 
de prestations des risques de répartition 
soient effectués au sein de l’entreprise par 
le comité d'entreprise et non plus par des 
organismes extérieurs dépendant directe- 
ment de Ja sécurité sociale. 

J'ai voulu, par ces exemples, vous mon- 
trer l'effort à entreprendre dans certains 
services publics. 

Mais quelles sont, mes chers collègues, 
les SR de l’état de choses dont 
je viens de vous donner certains  élé- 
ments ? 

C'est d'abord l'augmentation du nombre 
des fonctionnaires. Depuis l'avant-guerre, 
le nombre des fonctionnaires en France a 
à peu prés doublé. Je sais qu'il est diffi- 
cile de déterminer exactement quel en est 
le chiffre actuel. Certains ministères sont 
même dans l'impossibilité d'indiquer l’ef- 
fectif exact de leur personnel. 

M. Antier, Tous les ministères 


M. Burlot. Beaucoup d'entre eux en lout 
cas, Dans certains ministères, on paye Îles 
contractuels sur les crédits de matériel. 

M. Demusois. C'est peu flatteur pour le 
Gouvernement ou pour certains minisires. 


M. Burlot. Je ne suis pas ici pour flalter 
le Gouvernement ou les ministres. (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 

Si l’on paye les contractuels sur les cré- 
dits de matériel, comment voulez-vous 
qu'on puisse déterminer le nombre des 
fonctionnaires ? Certes, d'une façon géné- 
raie, le fonctionnaire remplit conscien- 
cicusement sa tâche. Mais en fait il ef- 
fectue trop souvent des travaux inutiles et 
c'est à ces travaux que nous devons nous 
attaquer, 

Le résultat de tout cela est que, dans le 
pays, il v à un accroissement du nombre 
des « administratifs » par rapport au nom- 
bre des producteurs. 

M. Antier, lrés bien. 

M. Burlot, Au moment où tout notre ef- 
furt doit êlre dirigé vers la production, le 
producteur est contraint de perdre du 
temps pour satisfaire aux exigences de 
l'Etat. Ce temps là entre en ligne de 
compte dans le coût de la production. 

La commission qui aura à étudier ces 
roblémes ne devra pas se préoccuper seu- 
ement de créer une organisation ration- 
nelle au sein des administrations; elle de- 
vra se préoccuper également des inciden- 
ces que chacune des mesures administra- 
tives peut avoir sur les frais généraux des 
entreprises et sur le temps nécessaire aux 
intéressés pour satisfaire aux exigences 
de l'Etat. 

M. Kir, C'est très juste. 

M. Gurlot. Quelles sont alors les solu- 
tions ? 

M. Kir. Vouez-vous me permeltre de 
vous interrompre ? 

M. Burlot. Volontiers, 


M. Kir. Nous ne demandons pas, natu- 
reliement, de mettre, du jour ou lende- 
main « sur le pavé » des fonctionnaires 
qui se sont offerts, à une époque difficile, 
pour rendre service au pays, qui ont tra- 
Vaillé parfois d'une façon intensive, même 
depuis la libération. Mais, actuellement, 
il est nécessaire de les placer dans un au- 
tre secteur où, comme vous le disiez si 
bien, ils pourront produire. 

L'effort qu'ils fourniront sera productif 
et fera baisser les frais généraux de la 
maison de France. 


M. Burlot, Je suis parfaitement d'accord 
avec vous, monsieur le chanoine, I] ne 
s'agit pas pour nous de critiquer les fune- 
Hiormaires, mais les méthodes qui sont 1m- 
posées par l'administration. 

M. Antier. Et le trop grand nombre de 
fonctionnaires. 

M. Burlot. Quelles sont donc les solu- 
Uons ? Depuis quelques années, différents 
comités de la « hache », vous le savez, 
se sont attaqués injus'ement aux hommes 
bien plus méthodes. C'est la raison 


de leur échec. 
Nous avons actuellement — un se mo- 
dernise — un comité de la « guiHotine ». 


Je crois que ce comité aboutira à des 
résultats parce qu'il va s'attaquer aux 
services eux-mêmes. Il s’inspirera sans 
doute des conclusions du comité d'enquête 
sur le coût et rendement des services 
publics qui propose, dans certains minis- 
tères, la de services, 

La seule chose que nous puissions re- 
gretter, c'est que les conclusions de ce 
comité sont connues depuis six ou huit 
mois déjà pour certains ministères et 
qu'aucun des ministres intéressés n'ait en- 
core commencé la réforme qui était indis- 
pensab:e. 


Quelles sont les méthodes dont devront 
s'inspirer notre commission et le comité 
d'enquête sur le coût et rendement des 
services pulbiics, sur lequel elle devra, 
malgré tout, se reposer dans une certaine 
mesure ? 

D'abord la commussion devra étudier les 
ravaux antérieurs. Des travaux intéres- 
sants ont été réalisés dans le passé. A la 
suite du décret du 3 août 1922, une com- 
mission de réforme a été instituée. En 1938, 
un comité a été créé. 

Certaines suggestions faites par ces orga- 
nismes sont encore tout à fait valables. 

D'autre part, les organisations syndicales 
doivent être consultées. Ces temps derniers 
eiles ont déjà préconisé certaines réformes. 
En particulier, les comités techniques pari- 
{aires de la loi du 19 mars 1946 ont pro- 
posé des modifications dans les secteurs 
administratifs. Nous devrons en tenir 
compte. 

Nous devrons également nous Inspirer 
des rapporls des services de contrôle. 

Nous devrons aussi demander les. avis 
de la direction du budget et des contrô- 
leurs des dépenses engagées. Ceux-ci nous 
donneront des indications profitables sur 
l'aspect financier des problèmes d’organi- 
sation administrative. 

Enfin, nous devrons analvser le fonc- 
tionnement de l'administration. Cela est 
hidispensable pour savoir exactement ce 
qu'il conviendra d'élaguer parmi ses tra- 
vaux. Nous devrons éludier son évolution, 
la structure de chaque service, c'est-à-dire 
a répartition des tâches entre les diffé- 
rents bureaux, de façon à séparer peut- 
être certains bureaux ou à les grouper 
d'une façon plus rationnelle. 

M. Antier. Surtout à les supprimer, 


M. Buriot. Nous aurons à procéder à une 
analyse précise du prix de revient, com- 
paré avec l'utilité du service. C'est là un 
problème important. 

Il est nécessaire que cette notion du prix 
de revient soit introduite dans l’adminis- 
{ration francaise. 

Je vous ai dit tout à l'heure que de nom- 
breux travaux élaient parfaitement inutiles. 

Pour ceux-là, il n'est pas de discussion 
possible : ils doivent être supprimés. 

Mais il est aussi des travaux dont le prix 
de revient est certainement supérieur aux 
services qu'on peut en tirer. Ceux-là, il 
faut avoir le courage de-les supprimer, 


‘celer justement si certaines opérations 


Nous devrons, dans chaque service. 3. 
iyser les méthodes opératoires, afin de 4 


inutiles, 

Les membres du comité, d'enquête 
vront aussi examiner la question da 
transmission des pores. 

Vous savez que l’un des défauts de note 
administration est que, souvent, on ne re. 
trouve plus les dossiers. | 

y à là un problème d'organisation 
tionnelle des transmissions dans nos ad. 
histrations qu’il faudra bien résoudre à 
jour. 

Nos enquêteurs devront enfin s'intr. 
duire pue dans les rouages inférieurs 
de l'administration. 

Il faut les envoyer jusque dans les seen. 
tariats de mairie pour voir exactement 
qu'on y fait, pour se procurer les formu. 
laires qu'on y remplit et suivre Jew 
montée dans l’échelle administrative pour 
voir, finalement, où ils vont se nicher ,. 

On s'apercevra avec effarement que, 
dans beaucoup de cas, ces formulaires sont 
finalement inutiles, soit parce que l'on 
n'en fait rien, soit parce que, en fait, les 
renseignements qu'ils contiennent «ont 
tellement imprécis qu'avec la meilleure 
volonté du muünde on ne peut en tirer riey 
d'utile. 

Nous devrons également, par une mi 
thade comparative, étudier le rendement 
des différents services. 

J'ai été amené il y a quelques jours À 
propos du budget des anciens combattants, 
à indiquer — ce sont des chiffres extraits 
du rapport du comité d'enquête sur le 
coût et rendement des services publics — 
que le rendement des directions départe. 
mentales variait de 1 à 4 

I y a là un problème important à résou- 
dre. En prenant exemp'e sur les adminis. 
wations qui atteignent les meilleurs ren- 
dements, on doit pouvoir imposer leurs 
méthodes aux autres. 

Enfin, nous devrons nous préoccuper des 
problèmes de contrôle. 

Vous savez que les administrations, par 
crainte de Ja sanction, sont organ'etes de 
façon telle qu’à chaque tâche est lié le 
contrôle de cette tâche. 

Or, contrôler un travail coûte souvent 
pius cher que l’exéculer. 

Chaque fois que nous aurons l'impres 
sion qu’il en est ainsi, il faudra avoir le 
courage de supprimer le contrôle, Il es 
certainement préférable de supporter quel: 
ques erreurs que de conserver un contrûle 
qui coûte cher. Le contrôle doit s'effecturr 
par sondages, et non pas d'une façon 
systématique. (Applaudissements au cer 
tre.) 

Nous devrons encore nous préoccuper du 
problème de la codification. 

Vous connaissez la complexité des règ'es 
administratives. 

Vous savez qu'elle est telle que leur 
seule connaissance constitue une tâche 
considérable pour les fonctionnaires. la 
multiplicité, le manque de coordination 
des instructions constituent une des can- 
ses du rendement défectueux des adminis- 
tractions. 

Les instructions, les notes et les circu- 
laires se succèdent sans que l’on se préoc- 
cupe de les coordonner les unes avec les 
autres, d'abroger celles qui sont devenues 
sans intérêt, de modifier celles qui doi 
vent l'être. 

IL faut faire connaître aux fonctionnai- 
res, sous une forme claire — ce sera la 
condition de leur rendement — les ser- 
vices qu'ils doivent rendre et les méthodes 
qu'ils doivent employer. 

Nous devons également obtenir une nor- 
malisation des méthodes administratives, 
comme dans le secteur privé, Il faut nor- 
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maliser les états, les formules, afin que le 

jublic sache facilement comment 1} 
»s remplir. 

aurons ainsi effectué toutes 
ces études, quand nous aurons élagué 
jans le secteur administratif, nous pour- 
rons, à ce moment-là, introduire les orga- 
pisateurs-conseils. 

Au début de cette année, à cette même 
tribune, un de nos ministres à déclaré 
qu'il envisageait introduire d’ores et déjà 
jes organisateurs-conseils dans les difré- 
rents ministères. ë 

Je pense que c'est prématuré. L'organi- 
çateur-conseil ne devra jouer son rôle que 
Jorsque l'élagage dont Je parlais aura été 
effectué. 

Tailler n'est pas le rôle des organisa- 
teurs-conseils, c’est celui d’une fonction 
d'autorité, celui du ministre en particulier. 

Recoudre, e’est la vraie fonction de l’or- 
ganisateur, C’est à ce moment-là que nous 
devons lui demander d'intervenir. 

Je crois, mes chers collègues, vous avoir 
indiqué l'importance du problème qui est 
posé devant vous. Sa véritable solution 
pose à la fois des questions de structure 
vouvernementale et de structure de nos or- 
ganisations administratives locaies. C'est 
pourquoi des textes législatifs seront né- 
ressaires. La commission spéciale que vous 
désignerez devra les élaborer. 

Soyez persuadés que l’effort entrepris 
par l'Assemblée nationale aura l'approha- 
tion du pays tout entier. Nos travaux de- 
vront permettre de doter la France d'une 
administration plus compréhensive, plus 
efficace et surtout plus soucieuse de mé- 
nager les deniers publics, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur, 

M. Demusois, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. Je veux remer- 
cier M. Burlot de son intervention puis- 
qu'elle apporte de l’eau à mon moulin. 
Votre démonstration prouve en effet que 
l'avis que j'ai rapporté au nom de la com- 
mission de l’intérieur est inspiré du même 
point de vue que le vôtre, bien que je ne 
prenne pas à mon compte toutes les obser- 
vations que vous avez faites. 

Vous avez fait la démonstration qu'il 
flait possible, en faisant jouer l'initiative 
parlementaire, de présenter un projet 
ayant une orientation bien déterminée et 
qu'on pouvait retenir l'attention de Ja 
commission compétente, à savoir la com- 
mission de l'intérieur. 

M, Burlot, Monsieur Demusois, ceci est 
évidemment flatteur pour moi, et je vous 
en remercie, Mais, comme je vous l'ai 
montré, il s’agit surtout en l’espèce d’un 
probème de coordination, Et il n’y a, à 
mon sens, qu'une commission qui puisse 
entreprendre, au sein de l'Assemblée, cette 
coordination. 

D'ailleurs, mon collègue M. de Menthon 
Va vous répondre à ce sujet. 

M. Jacques Duclos. Vous savez ce que 
disait Clemenceau autrefois: « Quand on 
ne Sait pas quoi faire, on nomme une com- 
» (Sourires). 

M. Bouret, Vous avez retenu la leçon! 
M. Couston, Vous l'avez demandée vous- 

M. le président. 
Menthon. 


M. de Menthon. Mes chers collègues, 
nous sommes tous convaincus de la néces- 
Sité, de l'importance, de l'urgence de la 
réforme administrative. 

r Le débat entre nous porte seulement sur 

Opportunité de la création d’une com- 
spéciale de la réforme adminisiÿa- 


La parole est à M. de 


Certains de nos collègues, M. Demusois 
notamment, au nom de la commission de 
l'intérieur, nous ont dit: une commission 
particulière n’est pas utile, puisqu'il existe 
déjà des grandes commissions ayant cha- 
cune Jeux domaine, et en particuiier la 
commission de l'intérieur. 

Et M. Demusois verrait volontiers, dans 
la proposition du groupe du mouvement 
républicain populaire, une offensive contre 
la commission de l'intérieur, comme si le 
mouvement républicain populaire 
une raison particulière d'en vouloir à la 
commission de l'intérieur. 

M. Demusois, N'en croyez ren. 

M. de Menthon. où il est représenté 
dans la même mesure et aussi dignement 
que dans n'importe quelle autre cormis- 
sion. 

Mais M. Demusois aura 
compris, s’il a écouté avec 


certainement 
soin le déve- 


avait | 


| ieiment à 


loppement de M. Burlot, qu'il ne s'agit pas ! 


seulement de questions qui 
compélence de Ja commission de 
rieur. 

M. Burlot vous a paré de réforme des 
méthodes administratives dans toutes les 
administrations publiques. IL vous a parlé 
de réforme des méthodes de présentation 
du budget et de contrôle comptable. 

Il y a là un domaine extrèmement large. 
HN ne s’agit pas seulement, comme vous 
sembliez le dire, d'un projet de loi unique 
qu'il faut réclamer au Gouvernement, et 

lus spécialement au ministre chargé de 


l'inté- 


conti de la ! 


a réforme administrative, qui était, jus- | 


qu’à il y a deux mois, si je ne me trompe, 
M. Maurice Thorez, et qui est maintenant 
notre- ami Pierre-Henri Teitgen. 

I s’agit d’un vaste ensemble qui com- 
porte une réforme des structures gouver- 
nementales, des structures des adminis- 
trations centrales, une réforme du dépar- 
tement, une réforme de la commune, une 
déconcentration. Sont non seule- 
ment les administrations qui dépendent du 
ministère de l’intérieur, mais toutes les 
administrations économiques et les admi- 
nistrations financière notamment. 

M. Demusois. Notre commission de l'in- 
térieur s'appelle aussi: commission de 
l'administration générale. 

M. de Menthon. Je le monsieur 
Demusois, mais pour préparer une loi sur 
la présentation du budget, je crois que 
votre commission de l’administration gé- 
nérale et de l’intérieur n'est pas compé- 
tente, Et s’il s’agit de prévoir quels seront 
les cadres départementaux des adminis- 
trations unes elle n'est pas 
compétente non plus. II y a done un do- 
maine extrêmement large qui déborde le 
cadre d’une seule de nos grandes com- 
missions et c’est pourquoi nous vous de- 
mandons l'institution d’une commission 
particulière. 

On pourrait nous objecter que la com- 
mission de l'intérieur n'est pas seule en 


Suls, 


cause et que d’autres commissions spécia- ! 


lisées pourraient examiner les problèmes 
de leur compéterse: Ja commission de 
l’intérieur, la question de la réforme du 
département gt de la commune, les com- 
missions économiques, les questions de 
réforme des administrations économiques, 
la commission des territoires d'outre-mer, 
celles de la mise en place des institutions 
de l'Union francaise, la commission des 
finances, la loi modifiant la présentation 
du budget, et ainsi de suite. 

Nous répondons qu'il re s’agit en an- 
cune facon de déposséder les <ommis- 
sions compétentes, Ces commissions au- 


ront à examiner les questions qui relèvent | 


de leurs spécialité et déposeront des rap- 
ports, tantôt sur le fond, tantôt pour avis. 
Je suis persuadé que nous nous mret- 


trons facilement d'accord pour délimiter | 


| tion départemental et « 


| mener à 


les domaines respectifs dans lesquels les 
commissions devront développer leur rap- 
port, soit au fond, sait pour avis. . 

Nous ne voulons en aucune facon, je le 
répète, déposséder les commissions compé- 
tentes. Mais l'expérience de notre travail 
législatif au cours des huit premiers mois 
de session de l'Assemblée nationale et 
l'ampleur du probléme nous paraissent 
exiger l'institulion d'une commission 
ciale dont le rôle sefa, avant “tout, de 
coordination et d'impulsion. 

De même que, sur le plan gouvernemen- 
tal, nous estimerions indispensable l'exis- 
terre d’un organisme spécialisé 
cune autre attribution et qui, sous la di- 
rection du président du conseil où du tni- 
nistre d'Etat à qui le président du conecil 
délèguerait ses fonctions, aurait, non seu- 
réparer des texlez, à pro- 
mouvoir dans tous les services publics la 
rélorme des méthodes administratives, de 
même, sur le plan de l'Assemblée, nous 
eslimons nécessaire une commission spt- 
cialisée pour l'examen du problème dans 
toute son ampleur, et.que le Gouverne- 
ment trouverait devant ni pour disenter 
les projets que celui-ci déposerait, et qui 
servirait, au besoin, d'aiguillon pour le 
forcer à mener à bien la tâche de la ré- 
forme administrative 

Songez à ce qu'a été le rendement de 
nos comiaissions au resard da travail 
sidérable que nous avons à faire. 
biiez pas qi 


Sans 


N'ort- 
autre 


en dehors de toute 


sidération la Constitution nons impose 
trois séries de réformi omplir rapi- 
derment. 

D'abord, la mise en place des institue 
tions de l'Union française qui doit inter- 
venir, d'après l'article 104%, au plus tard 


au mois de novembre prochain. 

La Constitution ous d'autre 
part, à réaliser la réforme de l'administra- 
orninunale. 
une œuvre de décon- 


ob 
, 


Elle nous impose 
centration. 

Ce sont là trois obligations imptralives 
prévues par la Constitution. 

Cette dernière fait également obligation, 
par son article 16, de voter une loi orgu- 
nique réglant le mode de présentatior 
budget. 

Ces trois séries de problemes, extréine- 
ment importants, ne constituent encore 
qu'une partie du domaine d'ensemble de 
la réforme administratite, 

Espère-t-on, avec le régime actuel du 
travail de nos commissions spécialisées, 
bien toute eette dans un 
délai relativement bref ? 

Mais la raison essentielle pour laquelle 
nous demandons l'institution d'une com- 
mission spécialisée est que nous sommes 
en présence d'un problème qui doit ètre 
pensé et résolu comme tel. 

Le lien qui existe entre la struclure.;: m- 
vernementale et l'administration munici- 
pale, en passant par les services centraux 
des ministères et les services du cadre 
départemental, parait évident. Il est non 
moin net entre la réforme-de Ja structure 
gouvernementale et la mise en place deg 
institutions de l'Union francaise. 

Lorsque ces institutions seront en place, 
lorsque les relations entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer auront été 
transformées, on ne conçoit guère que Île 
ministère da la France d'outre-mer puisse 
rester tel quel et que la.stiucture genver- 
nementaie ne soit modifiée. 

JL existe également un lien entre !a 
forme des méthodes administratives et 
celle des méthodes budgétaires. 

Si l'on veut vraument modifier l'esprit 
de notre administration, si l'on veut don- 
ner plus d'initiative et plus de sens de 


tàäche 
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leurs responsabilités à nos grands chefs 
de service, il conviendra de modifier le 
mode de présentation du budget afin de 
ne pas enserrer notre administration dans 
des règles trop rigides d'utilisation des 
crédits qui leur sont votés. 

Il n'est pas de réformes particulières 


qui ne doivent s'insérer dans la réforme : 


d'ensenble, Supposons que, dernain, la 
commission de la justice et de législation 
mette à l'étude la réforme de l’adminis- 
tration judiciaire, lui apparliendra de 
traiter la question au fond. Mais il faut 
que celle réforme judiciaire soit effectuée 
en liaison avec la réforme générale de 
notre administration. Notre cornmission 
devrait donner son avis sur cette réforme 
partielle, 

La revision de la structure des minis- 
îéres est nécessaire afin de supprimer les 


doubles emplois et afin que les responsa- ; 


bilités ne soient pas dispersées entre une 
série de chefs de service appartenant à des 
départements ministériels différents. 

Ce n'est pas 1à l'affaire d’une commis- 
sion particulière, par exemple de la com- 
mission des affaires économiques, ou de 
la commission de la production indus- 
trielle, ou de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, ou de la commis- 
sion de l'agriculture. 

Il faut que ces services soient considérés 
les uns par rapport aux autres, de minis- 
tère à ministère, Seule, une commission 
spécialisée, ayant une vue générale de la 
réforme administrative à opérer, pourra 
faire un travail utile. 

Mais il y a beaucoup plus qu'une simple 
coordination à réaliser. Parmi les diverses 
commissions élaborant des textes législa- 
tifs, il reste un domaine propre à cette 
commission spéciale de la réforme admi- 
nistrative que nous vous demandons d’ins- 
ttuer, 

La réforme de la structure gouverne- 
mentale ne concerne pas seulement la 
commission de l'intérieur, Pour la bonne 
marche de J'administration, nous ne pou- 
vons plus admettre qu'à chaque crise mi- 
nistérielle où à chaque remaniement mi- 
nistériel, le nombre des ministres soit mo- 
difié selon l'opportunité politique et même, 
parfois, selon des opportunités person- 
nelles. 

Il est indispensable, pour la bonne mar- 
che de l'administration, que le Parlement 
précise, une fois pour toutes, la structure 
du Gouvernement de ja France. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Burlot à indiqué à l'Assemblée l'am- 
pleur de la réforme à réaliser en ce qui 
concerne les méthodes administratives pro- 
prement dites. Ce n'est pas à chaque com- 
mission compétente de l'Assemblée à déf- 
nir les méthodes à appliquer dans tel mi- 
nistère qu'elle contrôle. 

I faut élaborer des règles générales qui 
s'appliqueront à l'ensemble des services 
publics. Voilà encore un rôle propre à cette 
comniission.que nous demandons de créer. 

Dés lors qu'il ne s’agit plus seulement 
de retouches de détail, de réformes par- 
lielles, dès lors qu'il s'agit de rebâtir réel- 
lement l'ensemble de l'administration, il 
nous faut un organe spécialisé, une com- 
Imission exceptionnelle, dont l'importance 
serail comparable, à peu de choses près, 
à celle des commissions de la Constitution 
qui ont fonchonné dans les deux Assem- 
blées nationales constituantes. 

A ces raisons de ‘fond s'ajoutent des 
considérations psychologiques et politiques 
d'une certaine importance, 

La réforme administrative, nous le répé- 
tons tous, doit être au premier plan de 
nos préoccupations, Pour qu'il en soit réel- 
lement ainsi malgré les problèmes politi- 


ques quotidiens qui se. posent à nous, 
pour que l'Assemblée ne Dee jamais de 
vue, malgré l'actualité politique, la tâche 
qu'elle doit mener à bien, il faut qu'une 
commission particulière prenne devant 
l'Assemblée la responsabilit. de la réforme 
à entreprendre et à réussir, 

En ce qui concerne le Gouvernement, 
malgré les difficultés très pesantes de sa 
tâche quotidienne, il doit, lui aussi, ne pas 
méconnuitre l'importance de la réforme 
administrative. 

Pour nous assurer que le Gouvernement 
poursuivra cette täche avee continuité, 
avec obstination, en dépit des préoceupa- 
tions de la vie politique quotidienne, il 
est souhaitable qu'une cominission spécia- 
lisée de l'Assemblée coliabore avec lui et, 
au besoin, l'aiguillonne pour que les pro- 
jets soient déposés au moment voulu. 

faut, aussi, que nos fonctionnaires, pour 
s'élever plus aisément au-dessus de l'ari- 
dité de leur tâche quotidienne et, parfois, 
de la misère de leur vie, entrevoient la 
perspective d'une grande réforme adminis- 
trative et connaissent l'existence d’une 
commission exceptionnelle du Parlement, 
commission qui, en liaison avec les orga- 
nismes professionnels et les syndicats de 
fonctionnaires, est décidée à mener cette 
tâche à bien. 

Je voudrais, enfin, attirer l'attention de 
l'Assemblée sur un danger. 

Non seulement la création d'une com- 
mission sp‘cialisée nous paraît le seul 
moyen de mener Ja réforme adminis- 
trative, dans son ensemble, à son terme, 
dans de bonnes conditions, mais, en outre, 
à défaut de cette commission, cette ré- 
forme se réaliserait par fragments, de la 


. manière suivante: le Gouvernement nous 


tion ministérielle, 
ment ministériel, sans que le Parlement ait | 


demanderait, à l'occasion d'une loi d'ordre 
budgétaire, la suppression d’un ou de plu- 
sieurs services où nous mettrait même en 
présence du fait accompli. 

IL arriverait également qu'à l'occasion 
d'un remaniement ministériel, le Gouver- 
nement procéderait soit à une contrac- 
soit à un élargisse- 


eu son mot à dire, Finalement, jamais le 
Parlement n'aurait eu la possibilité de 
discuter l'ensemble de la réforme admi- 
nistrative et à se prononcer à ce sujet en 
toute souveraineté, 

Laissez-moi vous rappeler un précédent: 
le plan Monnet. Jamais une discussion gé- 
nérale n'a pu avoir lieu sur ce plan de 
modernisation de notre industrie et de 
notre agriculture. Jamais aucun texte Ié- 
gislatif d'ensemble n'a pu être discuté et 
voté par nous. Sur ce point, nous avons 


. Vraiment abdiqué une part de notre souve- 


raineté. (Très bien ! très bien ! au centre 
et à droite.) 

C'est seulement à l'occasion de l'examen 
d'une loi budgétaire que nous avons été 
amenés incidemment à autoriser l'appli- 


| cation de la première tranche du plan 


Monnet, 

Nous eraignons que de la même façon 
en matière de réforme administrative, non 
seulement l'initiative nous échappe, mais 
que le contrèle véritable nous soit égale- 
ment enlevé. 

Or, nous ne voulons pas être saisis in- 
cidemment, à l'occasion d'une loi budgé- 
laire, d'un fragment de réforme adminis- 
trative. Nous voulons que le Parlement 
exerce en ce domaine toute sa souverai- 
neté, c'est-à-dire qu'il fasse lui-même la 
réforme administrative. (Applaudissements 
au centre.) 

S'il 
d'eux-mêmes, ne font pas conflance à nos 
institutions parlementaires; s'il y en a 
qui, au fond d'eux-mêmes, ne désirent pas 
que le Parlement fasse la preuve de son 


y en à parmi nous qui, au fond 


efficacité et qui, à cause de cela ,, 


| souhaitent pas que le Parlement ré. 
Jui-même la réforme administrative : 


| à parmi nous qui, Sous des’ pr. 
| textes divers — celui, par exemple, mon. 


| sieur Demusois, qui s’est égaré sans dout, 
| dans votre bouche, de quelque confus. 
entre l'exécutif et le parlementaire, 
que le parti que vous représentez à | 

crois, insisté pour un Gouvernement d';. 

semblée — s'il y en a, dis-je, qui mar. 
| quent réellement de confiance dans Je pu. 

lement pour une tâche efficace en matiur. 
de réforme administrative, je Comprend 
que ceux-là n'acceptent pas de nous don. 
ner l'outil indispensable, 

Mais je veux croire encore à la réalise 
tion de l'unanimité de l'Assemblée, apr 
les explications que nous vous avons do. 
nées, pour la création de cette commis 
qui, loin de déposséder quiconou: 
de sa fonction actuelle, donnera, au cor. 

traire au travail de chaque commission ir. 
téresste son rendement maximum, puisque 
ces travaux seront plus exactement coor. 
donnés. La création d'une commission Spé- 
ciale de la réforme administrative permer. 
tra à l'Assemblée d'apporter au pays, er 
matière particuliérement importante, 
la preuve de l'efficacité de nos institutions 
parlementaires républicaines, (Applaudis. 
sements au centre.) 

M. le président. Ta parole 
M. Leenbardt. (Applaudissements à 
che.) 

M. Francis Leenhardt, me 
sieurs, le groupe socialiste avait songe, 
. en novembre dernier, au début de la lé. 

gislature, à créer une commission spéciale 

pour se saisir de la réforme administrative 
que le pays attend. Mais ses représentants 

à la commission de l'intérieur avaient pro- 
testé contre un dessaisissement de cette 
compétence et donnaient l'assurance que 
| la commission de l'intérieur saurait no 
seulement faire face à tous les projets cou- 
rants qu'elle avait devant elle, mais en: 
core se lancer dans la vaste entreprise qui 
s'impose à ce pays depuis Ja libération. 

Nous les avons suivis et les attendion: 
à l'épreuve ; mais nous avons su qu'a 
bout de quelques mois la commission de 
l'intérieur, préoccupée de très nombreux 
projets intéressant l’Assemblée, n'était pas 
: en mesure de se saisir de Ja réforme admi- 
_nistrative et de la réforme de structure 
gouvernementale. 

C'est en raison de cette expérience qu'en 
avril dernier, lors de la session d'études 
du groupe parlementaire socialiste, nous 
avons décidé de demander nous-mêmes la 
création d’un commission spéciale de li 
réforme administrative, Le groupe du 
mouvement républicain populaire nous à 
devancés de quelques heures. Nous som- 
mes heureux de nous rallier à sa propo- 
sition et de l'appuyer devant l'Assemblée. 
(Applaudissements au centre.) 

Aussi bien, je crois que si la commission 
de l'intérieur a émis un avis défavorable, 
c'est peut-être précisément parce que, 
daires entre eux, les représentants de tous 
les groupes au sein de cette commission 
ont pu craindre un dessaisissement d* 
leurs prérogatives. 

M. de Menthon a très bien fait ressort 
à la tribune qu'en réalité, cette réforme 
administrative dépassait le cadre dun 
Ininistère et d'une commission. 

M. d'Astier de La Vigerie, président de 
la commission de l'intérieur. Voulez-vous 
me permettre une précision ? ) 

M. Francis Leenhardt, Je vous en pric. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur. Je m'excuse d'anticiper sur le 
æxplications que je voulais donner, mai* 
je tiens à répondre à l'accusation que Otis 
venez de porter contre la commission de 
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En effet, vous venez de porter 
tion précise qui consiste à dire 


| intérieur. 
t accusa ) 
çette commission est incapable de 
fire aboutir les projets «qui Jui sont 


nm. Francis 


dt le président de la commission de 
ii térieur. Exactement cela, monsieur 
ps Mais je voudrais vous poser 


puisqu'aussi bien vous 


Leenhardt. Je n'ai pas dit 


joi qui à été proposee aux tra- 

x de la commission de l'intérieur et 
bé: laquelle cette Commission na pas 
pe Je dis bien: la commission de 


Ja grande 


donné la parole. Quelle est donc | 
n'avez  coliègues, celle tàäche a une importance 


j'intérieur, car je pourrais vous indiquer | 


de nombreux travaux sur lesquels la com- 
ion de l'intérieur a statué et sur Jes- 
quels, par contre, l'Assemblée n'a pas pu 
où n'a pas voulu aboutir. 

Je vous citerai, notamimpent, le texte 
concernant la résiliation des contrats des 
collectivités locales, pour lequel la com- 
mission à achevé ses travaux depuis ehvi- 
ron trois mois et que, sans qu'il y ait la 
moindre faute de la commission de linté- 
l'Assemblée n'a pu examiner qu'au 
cours de la séance de ce malin. Je vous 
citerai le projet de réforme des finances 
locales, Sur la commission s'est 
prononcée depuis un mois et demi et que 
l'Assemblée n'a pas encore abordé. 

Je vous pose donc à nouveau Ja ques- 
tion: quelle est la grande loi déposée sur 
Je bureau de la commission de l’intérieur 
_— à part le texte relatif aux Halles, el, si 


vous y tenez, je vous en donnerai les | 


raisons — qu'elle est la grande loi, d 
qui n'a pas été étudiée en temps voulu 
var elle ? 

* M. Francis Leenhardt. Je confirme, mon- 


sieur d'Astier de La Vigerie — et vos dé- ! 


clarations ne font que renforcer ma thèse 
— que la commission de l'intérieur est 
eflectivement surchargée de besogne et 
qu'elle à à faire face à des lois qui sont 
les plus importantes parmi celles qui Sont 
soumises à l’Assemblée. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur. Mais non, eile n'est pas sub- 
mergée,. 

M. Francis Leenhardt, Nous ne pensons 
pas, dans ces conditions, qu'elle puisse 
entreprendre en même temps qu'un tel 
travail législatif une œuvre de longue 
haleine telle que la réforme administrative 
que nous discutons aujourd'hui, 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Francis Leenhardt. Je sais que vous 
devez parler en qualité de président de la 
commission de l'intérieur. Je vous de- 
Manderai donc &e me laisser terminer ma 
démonstration. 

Leux qui pensent que la réforme admi- 
hstralive et la réforme gouvernementale 
peuvent être faites par une commission 
ordinaire de l’Assemblée ne donnent pas 
impression de mesurer l'importance et 
l'immensité de la tâche à accomplir. 

D'ailleurs, l’avis rapporté au nom de 
la commission de l'intérieur par M. De- 
Inusois ne donne pas la sensation que 
l'importance de cette réforme est appré- 
‘ice comme il convient. Vous précisez, 
Iionsieur Je rapporteur, que vous ne met- 
lez pas en cause l’idée maîtresse du projet, 
_ à la fin de votre avis voux exprimez 
l'idée que cela pourrait créer un précédent 
‘l qu'on pourrait toujours considérer une 
fuestion comme très importante. 

Or, je le regrette, monsieur le rap- 
Portéur, mais il n'est pas possible de 
‘onsidérer quelque question que ce soit, 
fans le domaine de nos préoccupations, et 


de Ja trouver de la même importance que 
la réforme administrative que tout le 
nymde attend. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire 
de créer une cominission spéciale. 

Vous avez bien dit, monsieur Demusois, 
que tout le monde était d'accord dans 
cette Assemblée, pour accorder la même 
importance à la réforme adrministralive. 
Mais nous n'en avons pas l'impression. 
Nous avons, au contraire, le sentiment que 
pour nous, comme pour certains de nos 


beaucoup plus grande que d'autres. D'ail- 
leurs, dans les manifestes des différents 
partis représentés à l’Assemblée: cette 
question de Ja réforme administrative 
occupe une grande place, En ce qui nous 
concerne elle est mème au centre de nos 
préoccupations. 

M. d’Astier de la Vigerie. projet 
de congélation de la viande, 

M. Francis Leenhardt. J'ai -ous je: veux 
la thèse que nous avons soutenue à la pre- 
mière Constituante, lors du débat du 16 
avril sur les collectivités locales, J'avais 
l'honneur d’être le porte-parole du groupe 
socialiste et je disais: 

« Il y a, dans ce pays, une immense 
attente, par tellement du vote de la Cons- 
titution, mais d’une administration qui 
marche, d’une administration qui « tourne 
rond ». Partout, les administrés, partout 
les électeurs, se rendent compte que la 
machine ne tourne pas comme elle devrait, 
qu'elle marche comme une voilure qui 
n'aurait pas de moteur et dont Jes freins 
seraient bloquées... La grande libération 
ittendue dans ce pays, c’est Ja libération 
de méthodes administratives périmées, 
c'est la hbération de Ja paperasserie », 

Sur ce plan, nous sommes de ceux qui 
ont toujours. marqué la nécessilé d'une 
action vigoureuse et urgente. 

Je veux dire, maintenant, quelques mots 
de la tâche qui a été dévolue à cette com- 
mission, d'aprés le rapport présenté par 
M. Fagon au nom de Ja commission du suf- 
frags universel, Je souscris à toutes les tà- 
ches qui ont été énumérées, Je voudrais 
mettre, cependant, l'accent sur la néces- 
sité d'apporter de ja modernisation, de la 
rationalisation dans les méthodes. 

Le mot d’agencement, à cet égard, re- 
couvre insuffisamment notre pensée. Nous 
croyons qu’il faut prendre exemple sur 
d’autres démocraties, dans lesquelles l’ad- 
iministration fonctionne avec les méthodes 
d’une maison de commerce, Dans ce sens, 
il y a chez nous, vous le savez, un im- 
mense effort à faire pour pouvoir soutenir 
la comparaison. 

Je voudrais dire ensuite, à propos du 
paragraphe dans lequel vous soutenez Ja 
nécessité de la classification et de la codi- 
fication de textes législatifs et rég'emen- 
taires, que celle codification est néces- 
saire, mais qu'il y à une notion à ajouter. 
C’est la notion à triage, de ventilation, 
qui s'impose pour beaucoup de ces textes, 
qui ont été publiés, il ya déjà très long- 
temps. Leur objet est aujourd'hui éteint, 
mais les textes subsistent et des services 
administratifs sont encore consacrés à leur 
application, alors qu'ils n’ont plus de rai- 
son d'être. Je voudrais, par conséquent, 
une recherche systématique de ces textes, 
leur ventilation, et des suppressions cor- 
respondantes, le cas échéant. 

Un troisième point concerne Ja structure 
gouvernementale. Nous pensons: qu'elle 
doit comporter d'abord, comme l’a indi- 
qué M. de Menthon, une stabilisation des 
grands services, afin qu'au hasard des cri- 
ses ministérielles ils ne soient pas détachés 
d'un ministère pour aller à un autre. Mais 
nous avons deux autres préoccupations 
qu'il nous parait essentiel de faire inter- 


venir dans la réforme de structure gouver« 
nementale, Nous les prérisons, d’ailleurs, 
dans le projet que le groupe socialiste à 
déposé aujourd'hui même sur le bureau de 
l'Assemblée pour servir de base de travail 
à la commission que vous allez créer. 

C'est d'abord l réduction du nombre des 
ministères, de facon que les ministres puis- 
sent coordonner plusieurs départements 
ministériels qui relèvent de la même bran- 
che d'activité gouvernementale, 

M. François de Menthon. Nous sonines 
d'accord. 

M. Francis Leenñardt. C'est ensuite Je 
lédoublement de la fonction min'stcrielle, 
pour qu'on ne voit plus les ministres cu- 
imuler à la fois l'élaboration de la poli- 
tique générale, le soutien de l'action légis- 
lative devant notre Assemblée et le Con- 
seil de la République, et en même temps 
l'administration de leur üépartement 
nistériel. 

IL faut ce dédoublement, il faut cette 
coordination, et il faut cette stabilité. Nous 
avons repris en ce sens les idées que 
M. Léon Blum avait développées, 11 y a 
trente ans, et nous pensons que Ja com- 
mission fera besogne utile en s'en saisis- 
sant le plus tôt possible, 

Le dernier point dont je voudrais traiter, 
monsieur. le rapporteur de la commission 
du suffrage universel, concerne la reorga- 
nisation, dont vous avez parlé, de l'admi- 
uistralion régionale, départementale et 
locale dans le sens d'une décentralisation 
ou d’une déconcentration entre lesquelles 
il serait temps de faire un choix. 

Je m'étonne de voir un spécialiste aussi 
iverti que vous des questions administra- 
tives laisser entendre que ce choix n’a 
jamais été fait et que ce problème de la 
déconcentration et de la décentralisation 
réste toujours subordonné à détermi- 
nations. 

Je dois rappeler que l'Assemblée nalio- 
nale constituante à défini avec précision 
la mesure dans laquelle pouvaient être 
augmentées les libertés Jacales et elle a 
précisé en mème temps à l’article 89 de 
la Constitution, à notre demande, à la suite 
d'un débat qui fut assez vif, qu'un effort 
de déconcentration devrait être fait. 

Ceé article 89 contient la disposition sui- 
vante : 

« Des lois détermineront également les 
conditions dans lesquelles fonctionneront 
les services locaux des administrations 
centrales, de manière à rapprocher l’admi- 
uistration des administrés. 

C'était notre grande préoccupation, à 
nous socialistes, que de décongestionner 
lés administrations centrales, que de mul- 
tiples textes chargent de rérier 
dans les détails quantité de problèmes que 
les préfets ou les délégués du Gouverne- 
ment des diverses administrations pour- 
raient trailer avec beaucoup plus d'efflea- 
cité et en appréciant beaucoup plus faci- 
lement les fais. 

IH y a là, un effort que nous avons é6t6 

heureux de voir retenu par l’Assemblée 
nationale constituante. 
. Le principe a été posé et il s'agit de 
l'appliquer, de facon que l’on ne main- 
lienne plus théoriquement la décision au 
ministre pour quantité de dossiers qui, en 
réalilé, après avoir attendu pendant des 
mois dans les bureaux des administrations 
centrales, seront réglés, non point par le 
ministre, mais par quelque sous-chef de 
bureau qui ne dispose pas du dixième des 
informations sur lesquelles les représen- 
tants du Gouvernement, à l'échelon dépar- 
temental, pourraient se fonder pour ré- 
soudre la question. 


C'est seulement dans la mesure où l'on 
aura agi audacieusement, dans le sens de 
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cette déconcentration — et non pas seule-} Suivant l'expression du président Léon Je signale, d'ailleurs — et le FRE 
ment au ministère de l’intérieur, comme le | Blum, l'Elat doit faire aujourd'hui 6on | du mouvement républicain populaire peut 
faisait remarquer très justement M. de | véritable plan d'urbanisme et redistribuer | en témoigner — que ce n’est pas Ja faute 


Menthon, mais dans tous les ministères — 
que l’on répondra à l'attente des adminis- 
trés, que l'on guérira cette désespérance 
véritable qui’se produit chez tant d'entre 
eux lorsque, venant chercher dans une 
préfecture la solution du dossier qui les 
préoccupe, on leur répond qu'il a faliu en- 
voyer ce dossier à Paris et qu'ils auront 
de longs mois à attendre avant de pouvoir 
obtenir une solution, 

Enfin, mesdames, messieurs, sl nous 
pensons que la commission spéciale est in- 
dispensable, c'est parce que, je l'ai dit 
tout à l'heure, nous savons la commission 
de l'intérieur surchargée de besogne, et 
aussi parce que nous pensons que cette 
commission spéciale devra travailler selon 
des méthodes entièrement différentes de 
celles des grandes comimnissions de l’As- 
sermblée, Elle aura, en eflet, à employer 
les mêmes méthodes que la commission de 
la Constitution. 

M. Palewski, l'arfaitement! 

M. Francis Leenhardt. et à travailler 
non pas à la cadence d'une ou deux séan- 
ces par semaine, mais d'arrache-pied, tous 
les jours, comme le faisait la commission 
de la Constitution. C'est d'ailleurs pour 
cela que nous pensons qu'une commission 
créée pour la seule étude dont il s'agit est 
indispensable. 

Nous ne ferons qu'une réserve, au sujet 
de laquelle nous souliendrons un amende- 
ment à la proposition de résolution de 
M. Lecourt. Cette réserve est relative aux 
projets déjà pendants devant la commis- 
sion de l'intérieur — et je pense aux pro- 
jets ayant trait à la réforme départermen- 
tale et locale imposée par l'application de 


l'article 89 de la Constitution — et pour 
lesquels nous savons qu'elle a nommé un 
rapporteur et qu'elle entend conclure 


avant la séparation de l'Assemblée, 

M, Louis Noguères. C'est indispensable. 

M. Francis Leenhardt, 1! nous parait dif- 
ficile de désaisir de ces projets la commis- 
sion de l'intérieur. 

Tout en confirmant la compétence de la 
commission spéciale, non seulement pour 
da structure du Gouvernement et pour 
ceile des administrations centrales, mais 
aussi pour la structure des administrations 
départementales et locales, sur laquelle il 
y aura peut-être lieu de revenir, nous es- 
timons donc que, pour l'immédiat, et pour 
aboutir rapidement à la mise en applica- 
tion des textes que la Constitution nous 
commande de mettre au jour dans un délai 
très court, il est nécessaire de laisser mo- 
inentanément à la commission de l'inté- 
rieur le soin d'examiner les projets dont 
elle est déjà saisie. 

En conclusion, nous voterons la propo- 
sition en discussion. 

Nous Ja voterons avec le sentiment que 
l'inefficacité de l'Etat, que nous déplorons 
tous bien souvent, et contre laquelle nous 
réagissons tous, est, pour une large part, 
le résultat de la vétusté de notre appareil 
adininistratif. 

C'est à tort que l'on rend si squvent la 
Constitution responsable de l'inefficacité 
de l'Etat, C'est à tort aussi que, par toutes 
sories de campagnes anti-pariementaires, 
on rend le Parlement responsable de la 
situation, alors qu'en réalité le mal pro- 
fond dont nous souffrons est le suivant: 
nous avons une administration dépassée, 
une administration dont tous les éervices 
ont été superposés au hasard des circons- 
tances, mais qui, maintenant, doit faire 
l'objet d'une redistribution générale. 


rationnellement les services. 

Et si nous rénovons ainsi l’administra- 
tion, nous rendrons au fonctionnaire Ja 
fierté de son travail; nous rendrons au 
pays la fierté de son administration, de 
cette administration française qui, au 
début de ce siècle, était la première du 
monde, et aussi nous fœxtifierons la Répu- 
biique. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. d'As- 
lier de La Vigerie, président de la commis- 
sion de l'intérieur. 

M. d'Astier de La Vigerie, président de la 
commission de l'intérieur. Je veux d’abord 
remercier M. Leenhardt d'avoir donné à la 
commission de l'intérieur un sursis pour 
quelques semaines, car, grâce à un amen- 

ement déposé par M. Biondi, du groupe 
socialiste, la commission de l'intérieur qui, 
suivant les vœux du projet de M. Lecourt, 
pourrait rapidement cesser ses travaux, 
aurait encore quelque choe sur le chan- 
tier. 

Je vais indiquer les origines de 
amendement assez curieux. 

M. Leenhardt vient de défendre très bril- 
Jamment la thèse de l'établissement d’une 
commission spéciale, mais je voudrais de 2 
peler les conditions dans lesquelles Ja 
commission de l’intérieur a été amenée à 
se prononcer sur ce sujet. L'homme qui a 
le mieux combattu, à mon avis, le prin- 
cipe de l’étalissement d’une commission 
spéciale au sein de la commission de l'inté- 
rieur est ce même M. Biondi qui a déposé 
aujourd'hui un amendement en faveur de 
celte création. 

- Je me suis fais remettre les procès-ver- 
baux des délibérations de la commission, 
dont je cite le passage suivant: 

« M. Biondi repousse absolument l'idée 
d'une commiesion spéciale. 

« Des projets de loi sont en cours de 
délibération, qui seront soumis à l'examen 
de la commission, tant du point de vue 
départemental que communal et national. 

« 11 existe d’ailleurs un conseil national 
des services publics, qui fonctionne en ce 
moment. 

« 11 propose de désigner une sous-com- 
mission au sein de la commission de 
l'intérieur, sous-commission qui respecte- 
rait les partis et qui préparérait un avant- 
projet de rapport, lequel serait soumis 
ensuite à la commission en séance pié- 
nière ». 

Je constate donc que sur ce point, il y 
a divergence non seulement au sein du 
groupe socialiste, mais même, si je 
puis dire, divergence au sein même de 
M. Biondi, qui défend à la commission une 
opinion et qui, par son amendement, en 
défend une autre devant l’Assemblée. 

M. de Menthon, Il a reconnu ses torts. 

M. le président de la commission de l’in- 
térieur, Je fais remarquer à M. Leenhardt, 
d'une part, et à MM. de Menthon et Fagon, 
d'autre part, qu'il existait une méthode 
très susceptible de faire aboutir 
très rapidement la réforme administrative : 
c'élait de déposer une proposition de Joi. 

Après quoi, si la commission de l’inté- 
rieur avait, selon les propos de M. Leen- 
hardt, une tendance à faire trainer Jes 
choses — pe m'élève, du reste contre celte 
affirmation de M. Leenhardt, qui n’a pu 
l'appuyer d'aucun exemple — une autre 
procédure pouvait être employée: la pro- 
cédure d'urgence. 

Fa déposant une proposition de loi d’a- 
bord, puis une demande de discussion 
d'urgence ensuite, l’on pouvait parfaite- 
ment ‘aire aboutir, dans des délais très 


cet 


rapides, la réforme administrative, 


dans bien des cas, de Ja commission 8} 
l'intérieur, mais bien la faute du Gouves 
nement — dans lequel monsieur 1:41. 
hardt et monsieur Palewski, vous ttes pe, 
présentés — si certaines notions de 74 
forme administrative ne sont pas acces 
tées, si leur discussion n'est pas 
au sein de l’Assemblée, 

Voilà moins de quatre semaines, M, pu 
lewski a déposé au sein de la commission 
de l’intérieur un rapport fort intéressant 
sur les offices de rationalisation de mate. 
riel et sur la création de bureaux d'orga. 
nisation et de méthode, ce qui est vras 
ment une petite portion, une toute petits 
portion, j'en conviens, de la réforme ad. 
ministrative, 

La commission de l'intérieur s'est saisie 
de ce projet dans les quinze jour 
M.Kuehn l'a rapporté. La commission de 
l'intérieur, après avoir examiné le rapport 
très substantiel — il compte 90 pages « 
de M. Kuehn, s'est prononcée en faveus 
des réformes envisagées. 

Pourquoi cette affaire n'est-elle pas va 
nue en discussion devant l'Assemblée » 
Est-ce à cause de la commission de l'r. 
térieur ? Non, c'est parce que le Gouver. 
nement, dans lequel le groupe du mouve. 
ment républicain populaire et le groups 
socialiste sont representés, s’est opposé À 
la proposition de M. Palewski. 

M. Palewski, Me permeltez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 

M. le président de la commission 6e 
l’intérieur, Vous aurez la parole ensuite, 
monsieur Palewski. Je suivrai l'exemph 
de M. Leenhardt et de M. de Menthon, qu 
ont demandé à ne pas être interrompu. 

M. Franics Leenhardt. J'ai pormi: qu'on 
m'interrompe. 

M. le président. M. d'Aslier de La Vigere 
a le droit de ne pas permettre qu'on l'in 
terrompe. 

M. de Moustier, Parlez-vous au nom de 
la commission de l'intérieur, monsieur 
d’Astier de La Vigerie ? 

M. le président de la commission de 
l’intérieur, Oui, c'est en qualité de prise 
dent de cette commission. 

C'est à ce titre que je défends les mem. 
bres de la commission qui ont, unani. 
mement, la sensation d'avoir accomoli jeur 
devoir, 

Si, à l'heure actuelle, la commission est, 
provisoirement, un peu surchargée de be. 
sogne, c’est parce que, depuis trois moi, 
elie appelle de ses vœux certains grands 
projets qui auraient pu être déposts de 
puis longtemps... 

M. Ramette, C'est très juste. 

M. le président de la commission de 
l’intérieur, ...alors qu'on a atlendu 
tout dernier moment pour les déposer. 

C'est le cas, par exemple, du projet de 
statut de l'Algérie, que le Gouvernement 
a mis six mois à discuter et dont on va 
nous convieæ à débattre en un début de 
«+ d'aqût, en nous invitant à aller trés 
vite. 

Il est évident que si le Gouvernement 
s'en prenait à la réforme administrative, 
y travailiait pendant un an par exemple, 
la commission de l'intérieur demanderi! 
aussi un délai raisonnable pour l'étudier. 

M. Leenhardt s’est servi d’un argune!! 
qui paraît faire partie de ceux qui 0 
été invoqués pour dessaisir en pratique l4 
commission de l’intérieur de son 
même, car il ne faut pas oublier que l4 
commission de l'intérieur est également ! 
commission de l'administration géntra?, 
départementale et communale, 
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y. Leenhardt prétend que celle commis- 
ion est surchargée de teavail. Je veux 
Vous expliquer en partie pourquel elle 


J'est. ] 
i commissions qui 
ire que ce sont les 

sürchargées de travail n'est pas 


act: ce sont plutôt les commissaires qui 
Le son et il ne faudrait pas nous faire faire 
défilé de la Juive en déplaçant un com- 
Missaire d'une commission à une autre 
commission, afin de faire croire qu'il se- 
rait ainsi moins surchargé. 

Ce sont, en effet, les commissaires el 
non Jes commissions qui sont débordés et 

ui n'arrivent pas à faire face aux travaux 
Veistatifs un peu incontrents auxquels on 
soumet. 
enfin répondre à une observa- 
tiun de M. de Menthon. Étss) 

M, de Menthon nous à dit d abord que 
\ commission de l'intérieur n'avait pas 
une compétence totale en matière de ré. 
forme aministrative. 

C'est parfaitement exact, mais quelle est 
ja commission de l'Assemblée qui possède 
une compétence totale? 

Je m'étonne à ce sujet, monsieur de 
Menthon, que vous n'ayez pas saisi une 
occasion préalable pour déposer une pro- 
position de résolution tendant à organiser 
une commission spéciale. 

Nous avons, il y à quelques mais, dis 
euté du statut de la fonction pubiique. 
Crovezivous que tous les arguments que 
vous avez émis au sujet de la réforme ad- 
ministrative ne soient pas valables pour 
le statut de la fonction publique? 

Pourquoi n'avez-vous pas, alors, déposé 
une proposition de résolution, comme 
celle de M. Lecourt, demandant la création 
dune commission spéciale pour le statut 
de la fonction publique, qui ne relève pas 
exelusivement de la commission de l'inté 
rieur ? 

Il en est de même pour toutes les com- 
missions. Je ne désespère pas de voir, un 
jour, si l'on pare d’une manière définitive 
— ce qu'on ne fait pas aujourd’hui — de 


! Ja réforme militaire, un groupe déposer 


une proposition de résolution demandant 
qu'à côté de la commission de la défense 
nationale on crée une commission de la 
réforme militaire. 

Et ainsi de suite. 


En effet, il y a toujours chevauchement 
de compétences. Mais vous allez aggraver 
ce chevauchement au lieu de le diminuer. 

Dans votre exposé, vous avez bien ex- 
pliqué, en effet, que, sur certains pro- 
blèmes, la commission de l’intérieur sera 
compétente pour le fond et, sur d’autres 
problèmes, pour avis. 


Mais nous passerons tout simplement à 
un petit jeu de balles: chaque fais que la 
commission de la réforme administrative, 
qui aura tendance à prendre le gros mor- 
ceau, voudra démontrer qu’elle est compé- 
tente sur le fond pour telle affaire, elle 
Séra en conflit avec la commission de l’in- 
térieur, la commission des affaires écono- 
niques, Ia commission des territoires 
d'outre-mer, qui s’estimeront compétentes 
sur le fond en des matières qui les concer- 
nent, d’ailleurs, sinon elles cesseraient 
d'exister. 

C'est particulièrement pour cette raison 
que la commission de l’intérieur, par 16 
VOIX contre 4, a émis un avis défavorable 
à la proposition de M. Lecourt. 

Je répète qu'actuellement il aurait 
une facon très simple de hâter la réforme 
administrative. Ce serait qu’un, deux ou 
trois groupes déposent des propositions 
de réforme administrative et que ces pro- 
Positions soient renvoyées à Ja commis- 
sion de l’intérieur, qui peut, quand elle 
le veut, hâter ses travaux, 


Nous allons essayer de vous en donner 
un exemple — ce sera difficile, je ke sais 
— pour le statut de l'Algérie. 

Nous pourrions désigner, s’il le faut, une 
sous-commission qui siégerait pratique- 
ment d'une facon permanente, tout au 
moins deux fois par jour, comme la com- 
mission chargée d'examiner le statut de 
l'Algérie. 

y Cette sous-commission pourrait aboutir 
rapidement. Ses travaux seraient présentés 
à bref délai à l’Assemblée. 

On éviterait ainsi de créer ce précédert 
que constituerait Ja création d'une com- 
luission spéciale. 

Vous seriez, en effet, obligés d'augmen- 
ter pragressivement le nombre de ces 
commissions spéciales. 

Vous avez présenté un autre argument. 
Vous avez dit que la réforme adiministra- 
tive était un tout. Nous sommes d'accord 
sur ce point. Mais une réforme adminis- 
trative n’est jamais el ne sera jamais ter- 
minée. Elle S’étendra sur vingt ans, sur 
cinquante ans, parce qu'on doit toujours 
réformer l'administration. 

Vous auriez une commission permanente 
de l'adminislration et, pendant qu'elle 
s'occuperait de l'adminislralion en géné- 
ral, la commission de l'intérieur conti- 
nuerait, Suivant le vœu singulier de 
M. Leenhardt et de M. Biondi, à s'occuper 
des questions particulières d'organisation 
de l'administration locale, départementale 
ou municipale. 

Les conflits seraient permanents, parce 
qu’en fait, l’organisation de l'administra- 
Uon ou la réforme administrative sont 
des choses à peu près identiques. 

C'est pourquoi la commission de 
rieur, conformément à la décision de sa 
majorité, représentant divers groupes, 
maintient son point de vue et donne un 
avis défavorable à la proposition de M. Le- 
(Applaudissements à l’extrème qau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Palewski. Je désirerais simplement, 
puisque M. le président de la commission 
de l'intérieur à fait allusion à deux propo- 
sitions de résolution que j'ai déposées, re- 
imercier la commission de l'intérieur de la 
diligence avec laquelle elle les a exami- 
nées, et en particulier M. le rapporteur de 
l'excellent travail qu'il a fourni et dont 
tous les membres de l’Assemblée ont eu 
connaissance. 

Mais je voudrais indiquer également que 
l’objet de ces propositions était limité, 
alors que la commission dont la création 
vous est actuellement demandée aurait un 
rôle de coordination totalement différent 
de celui de la commission de l'intérieur. 

La commission de la réforme adminis- 
trative aurait pour mission d'étudier, en 
plus de la réforme proprement dite des 
administrations centrales, la réforme de Ja 
structure gouvernementale, et nous som- 
mes bien obligés de reconnaître qu'à 
l'heure actuelle aucune commission de 
l’Assemblée n’a compétence à cet égard. 

IL est done indispensable qu'une com- 
mission, dont l'importance égalera certai- 
nement celle de la commission de la Cons 
titution, soit désignée au sein de notre 
Assembiée, pour que soient établis, par un 
travail assidu, des textes qui permettront 
de rendre à l’administration française la 
place qu’elle occupait au début de ce siè- 
cle, la première du monde. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. De- 


musois, rl pour avis de Ja com- 
mission de l’intérieur, | 


M. Demusois, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. Mesdames, mes- 
sieurs, vous me permettrez tout d'abord 
de présenter une observation. 

En accord avec les auteurs de la propo- 
sition de réselution, nous nous étions pro- 
mis d'être aussi concis que possible dans 
ce débat. 

L'Assemblée voudra bien convenir que 
M. Fagon, rapporteur au fond, et moi- 
même, avons été vraiment brefs, puisque 
nos deux interventions réunies n'ont pas 
dépassé vingt minutes. 

Or, il y à plus de deux heures que le 
débat est engagé. (Interruptions au cen- 
tre.) 

C'est une simple observation, Vous en 
tirerez les conclusions qu'il vous plaira. 

M. le président. Je me permets de vous 
faire observer, mon cher collègue, que le 
débat n'a pas élé organisé, et que le temps 
de parole des orateurs n'a pas été limité. 
(Mouvements divers à droite et au centre.) 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Monsieur le prési- 
dent, je ne fais de reproches à personne, 
mais vous me concéderez bien le droit de 
faire remarquer que le débat devait venir 
hier, que nous avons demandé, pour les 
raisons que vous connaissez, qu'il ne 
vienne que demain et qu'alors on m'a fait 
connaître qu'il y avait ‘des projets impor- 
tants à discuter — tel celui de plan de 
congélation de la viande — que nous avons 
admis la nécessité de limiter nos inter- 
ventions. 

Les rapporteurs s’y sont employés. Telle 
est l'observation que je voulais faire. Je 
n'ai rien dit de plus. 

D'autre part, M. Lecnhardt a fait ohser- 
ver qu'il ne semblait pas que sur l'avis 
inrèrimé que j'ai donné au nom de la com- 
mission ‘intérieur, l'importance du 
sujet apparût. 

C'est très volontairement que l'avis a été 
ainsi rédigé, et en accord avec la commis- 
sion de l'intérieur, qui a unanimement dé- 
claré qu'elle apportait son adhésion au 
principe de la nécessité d'une réforme 
administrative. La commission — c'est la 
raison pour laquelle je n'ai pas insisté — à 
seulement demandé que l'on discutât des 
voies et moyens, et c'est sur ce point, et 
nou pas Sur un autre, que j'ai donné une 
opinion. 

En 4 des arguments que j'ai dévelop- 
pés, il en est un que vous m'avez rappelé, 
monsieur Leenhardt, et qui effectivement 
est porté au bas de l'avis que j'ai donné, 
à savoir que si nous suivions monsieur 
Lecourt dans sa proposition, nous 
quions d'être aSsaillis de demandes seme 
blables pour d'autres objets que l’on consi- 
dérerait conne très importants et pour 
lesquels on dernanderait la création d'une 
commission spéciale. 

M. Leenharit dit enfin qu'il n'est pas pos- 
sible de mettre sur le même plan Ja ré- 
forme administrative et d’autres ques- 
tions. 

Nous pourrions, à la rigueur, nous mon- 
trer bons garçons, et répondre à M. Leen- 
hardt: « D'accord, mais nous ne sommes 
pe en dioit d’en juger. Ceux qui nous 

ont ces propositions, soyez-en assurés — 
et vous en avez eu la preuve aujourd'hui 
— vous démontrent de très bonne foi que 
le sujet qu'ils visent est de tout premier 
plan et qu’il revêt une telle importance 
qu'il peut justifier la création d'une come 
mission spéciale, » 

Je prends deux exemples: d’abord celui 
de l’Union française. Le sujet paraît arnple, 
et je conçois que l’on nous dise que son 
examen nécessiterait la création d'une 
commission spéciale. Et enfin, nous avons 
commencé l'examen du stalut de l'Algérie. 
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que nous devons poursuivre rapidement. 
J n'y a pas tellement longtemps, M. le mi- 
uistre de l'intérieur lui-même nous faisait 
savoir qu'un tel projet devait être exa- 
muiné d'une facon spéciale par des députés 
particulièrement compétents, c'est-à-dire 
par une commission spéciale. ; 

Si l'on n’y prend garde, nous risquons 
d'être saisis très souvent de proposition 
de constitution de commissions spéciales, 
et en définitive nos grandes commissions 
régulières pourraient être dessaisies. 

D'ailleurs, quelque chose m'a troublé 
dans l'argumentation de M. de Menthon. 
M. de Menthon nous a dit: Mais cette com- 
mission spéciale ne dessaisit pas les autres 
commissions. 

Ce qui laisserait penser que les autres 
commissions auraient à connaître des pro- 
jets soumis à la commission spéciale. 

Je me demande alors si la création d'une 
commission permanente spéciale, car tel 
est bien l'objet de la proposition qui nous 
est soumise, ne serait pas une source 
de conflit, 

On dit: cette création est nécessaire 
parce que la commission de l'intérieur 
est spécialisée pour certaines questions, et 
non pas sur d'autres. 

Je réponds à cela que, d'une manière 
générale, pour la presque totalité des pro- 
positions ou projets de loi présentés, il 
est bien rare qu'une seule commission 
ait à donner son opinion, Une commission 
rappporte au fond, mais souvent les avis 
de trois ou quatre commissions sont sol- 
licités et rapportés à l’Assemblée sur les 
divers aspects techniques des problèmes 
sonmis à la commission saisie au fond. 

La meilleure démonstration, je la trouve 
dans le rôle joué par la commission des 
finances qui travaille efficacement à l'exa- 
men de la plupart des projets et proposi- 
lions qui nous sont soumis. 

Un autre point me surprend et m'amuse 
en même temps. M. Lecnhardt termine 
en disant: Je suis d'accord avec M. Le- 
court et ses amis pour la constitution de 
celte commission spéciale. 

Mais nous déposerons un amendement 
aux termes duquel les deux projets de loi 
organique sur l'organisation départemen- 
tae et communale resteront de ia compt- 
tence de la commission de l'intérieur, qui 
en est actuellement saisie. 

Je mets en garde l'Assemblée. Si elle 
adopte l'amendement du groupe socialiste, 
la commission de l’intérieur sera habilitée 
à poursuivre l'examen de ces deux projets 
et des propositions ayant le même objet. 

La question est alors bien poste. Lors- 

ue la commission aura terminé l'examen 

es projets de loi organique, qui vous dit 
ue votre commission -spéciale ne consi- 
érera pas qu'il a été fait dans un cadre 
réduit, selon des conceptions peut-être 
trop vieilles, puisque vous voulez surtout 
qu'on donne au travail parlementaire et 
gouvernemental une orientation nouvelle ? 

\ous assisterions alors à un conflit 
enire :es deux commMssions. 

Pour être logique, il faudrait repouéser 
l'amendement de M. Biondi et dire: si 
nous créons une commission spéciale, sa 
compétence s'étendra aussi aux lois orga- 
niques. Mais peut-être risquons-nous, dans 
ce cas, d'être mis en difficulté, et malgré 
notre grand amour du travail, d’être 
empèchés de voter les lois organiques dans 
les délais prévus. 

Il y a done dans le dépôt de l'amende- 
ment du groupe socialiste une contradic- 
tion que je tenais à signaler. 

En résumé, ce que me paraît grave, c'est 
qu'on va à la confusion des pouvoirs, et 
la confusion des pouvoirs conduit à la 
confusion tout court, 


Je dis, moi, qu'il y a tout de même 
un Gouvernement qui n'est pas livré à 
Jui-même, qui à des antennes dans les 
différentes formations politiques qu'il 
représente, et l'intervention de M. Burlot 
m'amène à dire que si son groupe ne prend 
pas l'initiative, dont la Constitution lui 
donne je droit, de déposer un projet très 
complet sur le sujet, le vice-président du 
conseil, M. Pierre Teilgen, chargé de la 
réforme administrative, peut parfaitement, 
en plein accord avec M. Burlot et ses amis, 
nous présenter demain un projet sur lequel 
la commission de l'intérieur ne manquera 
pas de se pencher avec diligence. 

Et je tiens alors à reprendre l'affirmation 
donnée par notre président. Personne ici 
ne peut incriminer notre commission de 
l'intérieur si tel projet ou telle proposition | 
de loi n'a pas encore été présenté à l’As- 
semblée, Si certaines propositions ou cer- 
thins projets sont en retard, la responsabi- 
lité n’en incombe pas à notre commission, 
et je n’en dis pas plus, pour ne pas gêner 
des collègues qui pourraient se trouver 
mis en cause par cette affirmation. 

Ce que je puis dire, cependant, c'est 
que notre commission fait diligence sur 
toutes questions. Elle va encore vous en 
donner la preuve à propos du statut de 
l'Algérie, qui n’est pas une petite affaire, 
car eile a pris des dispositions pour l'exa- 
miner rapidement et le rapporter devant 
vous. 

Elle est toute disposée, si elle est saisie 
d'un texte — mais encore faut-il qu'elle 
soit saisie (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) — à examiner une propo- 
sition portant réforme administrative avec 
toutes les considérations que vous voudrez 
y apporter. 

Votre commission est à votre disposi- 
tion, et c'est pourquoi elle n’a pas jugé 
utiie de donner un avis favorable à la pro- 
position de M. Lecourt portant eréation 
d'une commission spéciale. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. de 
Menthon. 

M. de Menthon. Je me félicite de la 
conversion de M. Demusois à un régime 
de distinction des pouvoirs entre l’exécu- 
tif et le législatif. Cette conversion en pré- 
pare-d’autres. (Mouvements divers à l'ex- 
trême gauche.) 

IL èomprendra certainement très vite, à 
voir-le travail de la commission spéciale, 
qu'il déborde de beaucoup ce qui est de 
la compétence de la commission de l'in- 
térieur, à laquelle il ne s'agit, en aucune 
facon, de retirer le sien. : 

Nous rendons hommage à son travail, 
comme nous l’avons toujours fait. Mais 
la réforme administrative est un ensemble 
qui dépasse de beaucoup le domaine de 
l'administration générale et départemen- 
tale. 

C'est pourquoi il faut une commission 
spécialisée. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
À la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale décide, confor- 
mément à l’article 44 du règlement, la 
création d’une commission parlementaire 


assage 
e réso- 


spéciale de trente-trois membres qui prend 


la dénomination de « Commission de ! 
réforme administrative », composte 
kes modalités de l'article 16 dudit règle 
ment. 

« La présence aux réunions de celte 
commission est obligatoire, Toutefois, ch. 
que commissaire lilulaire peut 
remplacer par un suppléant désigné dan 
les mêmes conditions que le titu'aire. 

« La deuxième phrase du Paragraphe 9 
et le paragraphe 3 de l’article 15 du res 
ment sont applicables. 7 

« L'Assemblée nationae décide, en outre 
que la commission devra, dans le plus 
bref délai, rechercer toutes réformes admi 
nistratives, déposer ses conclusions et pro. 
poser les projets fixant la structure sou. 
vernementale, ainsi que celle des admi. 
nistrations centrales, départementales « 
locales. » 

M. Demusois. Je demande ja parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Deou 
sois pour un rappel au règlement. 

M. Demusois, J'indique que les termes 
mêmes de la proposition qui nous est sou. 
mise laissent à penser que la commission 
aura l'initiative d'une proposition 

e loi. 

M. Lecourt. Certainement. 

M. Demusois. J'indique que celle proct. 
dure revient à dessaisir le Parlement, 
(Protestations au centre.) 

Jusqu'à ce jour, seuls les élus de h 
nation ont eu l'initiative des propositions 
de Joi, et non pas une commission, 
(Exclamations au centre.) 

M. le président. Je vous fais observer, 
monsieur Demusois, que votre intervern 
tion, si elle peut fournir un élément de 
discussion, ne constitue pas un rappe: au 
règlement. 

A parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je tiens simplement À 
dire, ainsi qu'il est précisé dans l'exposé 
des motifs qui accompagne la proposition 
de résolution de M. Lecourt et dans mon 
rapport, que la commission spéciale dont 
on prévoit la création fonctionnera dans 
les mêmes conditions que la commission 
de Ja Constitution. Elle pourra don, 
comme ceile-ci, déposer un texte, et si, 
pour rester dans la ligne du règlement, 
ce texte doit être déposé au nom d'un 
ou de plusieurs parlementaires, il est évi- 
dent qu’un ou plusieurs parlementaires 
membres de la commission pourront pren 
dre cette initiative. 

Il n’y a donc aucune anomalie dans le 
fait que la commission pourra — et ce 
sera même l'une de ses attributions essen- 
tielles — proposer au vote de l’Assemblée 
des textes qui seront de son initiative 
propre. 

M. le président. La parole est à M. Ve- 
drines. 

M. Vedrines. Nous commençons à éprou- 
ver quelques craintes à entendre certains 
de nos collègues établir un parallèle entre 
cette commission de la réforme adminis 
trative et la commission de la Constitution. 

Nous en arrivons à craindre qu'il n’y ait 
plus de limites à votre réforme adminis- 
trative et que, sous prétexte de réformer 
les administrations, on en vienne, pure 
ment et simplement, à ouvrir la voie à 
certaine revision constitutionelle, dont on 
sait trop dans quel sens elle se ferait. (1p- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Pr0- 
testations au centre.) 

M. Pierre Meunier. La proposition de ré- 
solution est inconstitutionnelle. M. Far0n 
a parlé des travaux de la commission de 
la Constitution. Mais, aujourd’hui, il y à 
une Constitution. 


Sur de nombreux bancs au centre. Aux 
voix! 
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M. d'Astier de La Vigerie, président de 
ln commission de l'intérieur. Fe demande 
la parole; il y a, en effet, un amende- 
ment à la proposition de réso-ution. 

M. le président. Je dois d’abord mettre 
aux voix la proposition de résolution. Eu 
effet, l'amendement de M. Biondi se pré- 
sente ainsi: 

Ajouter à la fin de la proposition de 
résolution... » 

1 s'agit done d'une addition sur la- 
quel.e l'Assemb'ée ne sera appelée à se 

rononcer, éventuellement, qu'après le 
vote sur la proposition de résolution elle- 
méme. 

personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
golulion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

résentée au nom du groupe.du mouve- 
went républicain popuaire. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pou:llement du scrutin : 


579 
290 


Nombre des 
Majorité 


394 
185 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Piondi a déposé un amendement 
ainsi libellé : 

_« Ajouter à la fin de la proposition de 
résolution : 

« ...étant entendu que la commission 
de l'intérieur reste compétente pour les 
projets dont elle est déjà saisie et notam- 
ment pour les projets de réforme dépar- 
tementale élaborés en application de Ja 
Constitution. » 

La parole est à M. Leenhardt, pour sou- 
tenir l'amendement. 

M. François Leenhardt. M. Biondi, empô- 
ché, m'a demandé de soutenir son amen- 
dement. 

Au début de mon intervention, j'ai rap- 

elé, tout à l'heure, que le groupe socia- 
iste, en novembre dernier, s'était pro- 
noncé contre l'institution d’une commis- 
sion spéciale, ceci à la demande de cer- 
tains de nos collègues, membres de la com- 
mission de l’intérieur, et qu'il y avait eu 
une deuxième délibération du groupe so- 
cialiste, six mois plus tard, constatant que 
la commission de l’intérieur, quel que soit 
Son travail, n'avait pas pu ,en fait, se sai- 
sir de la réforme administrative. 

C'est à la suite de cette seconde délibé- 
ration que nous avons pris la position que 
j'ai exposée aujourd’hui dans le débat. 

Si M. le président de la commission de 
l'intérieur a pu faire état de la position 
prise par notre collègue, M, Biondi, à la 
commission de l'intérieur avant que la dis- 
Cussion ait été portée devant la commis- 
Sion du suffrage universel, seule compé- 
tente, c’est tout simplement parce que M. 
Biondi était absent de la délibération du 
groupe socialiste, où nous avons reconsi- 
déré la mt Dès qu’il a su qu’en son 
absence question avait été reconsidérée, 
il s’est aligné sur la position de son 
groupe, 

C'est dans ces conditions que M. Biondi 
propose un amendement tendant à amélio- 
rer le texte de la proposition de la réso- 
lution que vient d'adopter l’Assemblée. 

Je rappelle que notre collègue propose 
d'ajouter à la fin de la proposition de 
résolution : 

entendu que la commission 
de l'intérieur reste compétente pour les 


projets dont elle est déjà saisie et notam- 
iuent pour les projets de réforme dépar- 
tementale élaborés en application de Ja 
Constitution. » 

J'ai déjà exposé à la tribune pour quel- 
les raisons ils nous semble plus expédient, 
puisque Ja commission est déjà saisie. 
de la laisser terminer son travail, étant 
entendu qu'elle reste conmétente pour 
ces prob'èmes si, dans ;’avenir, elle estime 
nécessaire d'en reprendre l'étude ou d'en 
retoucher certains aspects. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Je suis obligé de faire une mise 
au point encore une fois, après l'inter- 
vention de M. Leenhardt, 

J'ai pris mot à mot ce qu'il a dit. 
M. Leenhardt déclare que pendant cinq 
mois la commission de l'intérieur n'a pas 
pu se saisir des projets de réforme admi- 
histrative. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
Je fait suivant: comment une commission 
peut-elle se saisir de projets qui ne sont 
pas déposés ? 

Vou: venez, en effet, de donner à une 
commission le moyen de se saisir de pro- 
jets qui ne sont pas déposés. Cela ne me 
semble pas être conforme aux dispositions 
de la Constitution qui réserve au Gouver- 
nement le droit de déposer des projets 
de loi et ne prévoit pas qu’une commis- 
sion soit habilitée pour déposer un projet 
de réforme gouvernementale comme vqus 
le demandez. 

Mais je ne vois pas en quoi une Com- 
mission aurait manqué à ses devoirs en se 
saisissant de projets qui n’existent pas. 

M. Francis Leenhardt. La commission de 
l'intérieur n’a pas manqué à ses devoirs. 
Mais nous considérons qu'il y a là tout 
de mème un énorme problème, je l'ai dit, 
et que, par conséquent, des initiatives pour- 
raient être prises par les uns ou par les 
autres. 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Par vous-même. 
M. Francis Leenhardt. 
tout le monde, 

Je constate, notamment, après l'inter- 
vention de notre collègue M. Vedrines, qui, 
tout à l’heure, a apporté des prolonge- 
ments à nos intentions, que je qualifie de 
dérisoires, à savoir: qu’au fond, ainsi que 
je l'ai dit, nous ne sommes pas d'accord 
sur la nécessité et l'urgence de cette ré- 
forme administrative. 

M. de Menthon. Voilà la vérité ! 

M. François Leenhardt. ct je le re- 
grette. 

M. Demusois. Je proteste contre les der- 
nières paroles prononcées par notre collè- 
gue, M. Leenhardt, 

Nous ne laissons à personne le mono- 
pole de vouloir réformer administrative: 
ment notre pays. (Mouvements divers. 
— Protestations à droite.) 

M. de Moustier, Vous savez garder beau- 
coup de monopoles. Il suffit de lire vos 
journaux pour s’en convaincre! 
ae Ramette, Vous êtes orfèvre en la ma- 
ière. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Biondi, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l’ensemble® de Ja pro- 
position de résolution, 

(L'ensemble de la proposition de réso- 
lution, mis aux voix, est adopté.) 

Voix diverses. Suspension! 


Je parle pour 


mis aux Voir, est 


M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. 

M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. Je no 
m'oppose pas à une suspension de sé- 
ance, à condition qu'elle ne dure qu'un 
quart d'heure. 

M. le président, Il n'y à pas d'opposition 
à la suspension de la séance ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance suspendue à dix-sept heures 
trente-cinq minutes, est reprise à dix-sept 
heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 


LOYERS 
Suite de la disoussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet et des 
propositions de loi et de résolution relatifs 
aux loyers (Dispositions générales. 
Maintien dans les lieux. — Prix. — Meu- 
blés, — Procédure. — Sanctions, — Dispo- 
sitions diverses. — Allocation logement), 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole eet à M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
nous voici donc parvenus, de nouveau, 
à l'échéance de la législation des loyers. 
Cette échéance, nous devons cette fois-ci 
l'honorer. 

Je tiens à rendre hommage au travail de, 
mes collègues de la commission de la jus- 
tice et de législation et, plus particulière 
ment, à notre rapporteur, M. Grimaud, 
dont la ténacité est arrivée à un resultat 
dont nous avions parfois douté, (Applau- 
dissements.) 

Cependant, ce résultat ne me satisfait 
par entièrement et je persiste à conside- 
rer que le contre-projet que hs déposé 
avec plusieurs de mes collègues aurait 
servi de meilleure base de discussion que 
celui de la commission. 

Je voudrais m'expliquer brièvement sur 
la question de principe, car, bien entendu 
jé ne veux pas ici entrer dans le détail 
des articles, je désire simplement opposer 
notre conception d'onsershts à celle qui 
x été retenue par la commission. 

En réalité, deux questions essentielles 
dominent ce texte important. L'une est 
celle du droit de reprise, l’autre celle des 
prix. 

Sur le droit de reprise, nous sommes 
d'accord en partie avec le texte présenté 
par la commission. Tout ce que je tiens à 
dire pour le moment sur ce point, c’est 
qu'il ne faut pas oublier que le droit de 
reprise est une question, sinon moins 
importante que celle des prix, du moins 
dans la dépendance étroite de cette der- 
nière. 

Les conflits très douloureux qui surgis- 
sent quelquefois au sujet du droit de re- 
prise sont dus aux faits que les logements 
ne sont pas assez nombreux, qu'on re 
construit pas assez d’immutbles, qu'on ne 
répare même pas ceux qui exister! et 
qu'enfin un grand nombre de locataires 
s'incrustent dans des appartements dispro- 

ortionnés à leurs besoins, mais dont le 
oyer est infime. 

Quand on voudra, par conséquent, ré- 
gler de la façon la plus satisfaisante la 
question du droit de reprise, on ne pourra 
le faire que par incidence de ]a normali- 
sation des prix. 

En attendant, les dispositions qu’on nous 
demande de consacrer aboutiront peut-être, 
dans certains cas, à des solutions plus 
équitables que celles qui intervenaient 


auparavant, mais elles impliquent toujours 
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une comparaison de situations: celle du 
upriétaire aui veut rentrer, celle du loca- 
Rire qui ne veut pas sortir, et je suis un 
eu inquiet de l'extension très grande que 
{; cominission à donnée au droit de re- 
prise, notamment de façon inconditionnée, 
accordé à certaines catégories, par exem- 
p'e aux personnes âgées de plus de cin- 
duante ans. 
M. Dominjon, président de la commis- 
sion, Soixante ans. 

M. Edgar Faure. Soixante ans, il s'est 
produit une erreur d'impression. 3 

Je we demande s'il n'aurait pas été 
plus juste d'attendre que peu à peu l’in- 
cidenve de la législation des prix se fasse 
sentir pour ouvrir davantage ce droit à 
reprise, qui va évidemment créer des 
situations pénibles du côté des locataires 
apres que la législation précédente en ait 
créé de semblables du eûté des propric- 
taires. 

La question essentielle est done, selon 
nousz, celle des prix. 

L'Assemblée comprendra que je ne 
veuille pas reprendre les développements, 
que tout le monde connaît, sur la com- 
paraison du prix des loyers avec ceux 
du tabac où du vin ou sur la proportion 
véritablement infime de ses ressources 
que chaque Français consacre à son loyer. 

Dans cette question des prix, il faut re- 
tenir deux points et je précise que Île 
second est aussi important que le premier. 

Le premier, c’est que le taux des loyers 
es évidemment trop bas, puisqu'il est 
à 5.2 p. 100 par rapport à 1914; le 
deuxième, c'est qu'il est également jim- 
ossible et impensable de ramener ce 
over à l'indice général des prix. 

De même que les locataires compren- 
nent fort bien qu'ils ne peuvent pas exi- 
ger que le taux des loyers soit maintenu 
au coefficient 5,2 par rapport à 1914, de 
méme aucun propriétaire n'a jamais pro- 
posé de porter le loyer à un taux 80 fois 
plus élevé que celui de 1914. 

il ne faut pas perdre cela de vue car, 
quelle que soit la mesure que nous adop- 
tions, elle ne pourra pas permettre d’éta- 
blir un marché normal des locations en 
matière immobilière. 

La conséquence que nous en déduisons 
est que l'augmentation que nous devrons 
consacrer sera nécessairement insuffisante 
pour le propriétaire et, en même temps, 
elle pèsera lourdement sur un certain 
nombre de locataires. 

Elle implique donc deux catégories de 
mesures, car elle ne peut pas être pure 
et simple, Ce sont d’abord des mesures 
de compensation pour les locataires. A cet 
égard. * commission à proposé un Sys- 
tème d'allocation logement. 

D'autre part, et je regrette que la com- 
mission ne se soit pas, sur ce point, ins- 
pirée de notre projet, des mesures d’assi- 
nation devraient être envisagées, c'est-à- 
dire qu'une partie des sommes à provenir 
de l'augmentation du prix des Jlovers 
devrait être obligatoirement investie dans 
la réparation et l'entretien des immeubies 
et dans la construction de nouveaux im- 
meubles, 


Je reviens rapidement à ces différents 

oints, En ce qui concerne, d’une part, 
a fixation des prix, la commission, s'ins- 
pirant du texte initial proposé pare M. le 
garde des sceaux an nom du Gouverne- 
ment, a prévu un système fixant la valeur 
de base des pièces et le taux des coeffi- 
cients. 

La commission a voulu aller très loin et 
ne laisser aucun échelon intermédiaire en- 
tre la loi qui fixera un certain nombre de 
po'nts et les commissions départementa- 
les qui en feront l'application. 


Je crois que ce point de vue est croné. 
Nous estimons — nous le demanderons par 
voie d'amendement — qu'il faut se rap- 
procher du point de vue du projet du Gou- 
vernement consistant à laisser à ce der- 
nier la possibilité de fixer P, décret 
ces bases qu'on nous propose de fixer px 
voie législative. 

Le Gouvernement fixe les prix des pro- 
duits, je prix du pain, il peut donc fixer 
le prix du toit. 

D'ailleurs, pratiquement, qu'allons-nous 
voir? La commission de la justice va vous 
proposer de tixer la valeur de base d’une 
pièce moyenne de 12 à 15 mètres carrés 
au chiffre de 2.500 francs, Comment allons- 
nous en discuter ici? Ou bien nous allons 
l'accepter sans réserve, ou bien nous fe- 
rons comme au marché: l’un groposerà 
3.000 francs, l’autre 2.000 francs. 

Ce n'est pas pote Il faut laisser au 
Gouvernement le soin de fixer celle va- 
leur de base en tenant comple, non seu- 
lement de la dimension à laquelle ja com- 
mission s’est arrêtée, mais éga:ement d’un 
élément qne cette dernière méconnaît, à 
savoir la qualité de la construction, élé- 
ment essentie! en ce qui concerne le prix 
de revient. - 

La commission emploie l'expression 

« immeuble normalement construit ». En 
réalité. cela ne veut rien dire, car tous les 
immeubles qui tiennent debout sont nor- 
maiement construils, mais ils ne sont pas 
tous d'une qualité de construction identi- 
que. 
Le système de la commission a égale- 
ment un incenvénient, II méconnaît tota- 
lement les petites pièces de moins de 12 
mètres caerés. Par conséquent, cuisines, 
lingeries, salles de bains, ne sont pas pri- 
ses en considération en tant qu’éléments 
de dimension, elles ne le sont qu'en tant 
qu'éléments de confort. 

La deuxième critique que je ferai au 
projet de Ja commission est la suivante: 
Voulant trop bien faire, elie a fixé elle- 
même les coefficients de situation, de sa- 
lubrité et de dimensions. Selon, que la 
salubrité des locaux est plus ou moins 
grande, leur situation plus ou moins heu- 
reuse,*on pourra affecter le prix de base 
du coefficient de 0,5 à 2; de 0,5 à { et de 
0,5 à 2,5. 

Je demande à l'Assemblée de prendre 
garde aux conséquences auxquelles peut 
conduire l'application des combinaisons 
extrêmes de ces coefficients. 

Si ün prend les coefficients de minora- 
tion et de majoration on peut déterminer 
une échelle de prix qui variera de 1 à 40. 

Si on applique à une pièce dont le prix 
de base est de 2.500 franes le coefficient 
extrême de réduction, on aboutit à un prix 
de 337 francs 50; si on lui applique le 
coefficient de majoration le plus élevé, on 
arrive au prix de 12.000 francs. 

Quel peut être le sens d’une échelle de 
loyers qui varierait de 300 à 12.000 franes ? 
A notre avis, cela aboutit exactement à 
ne rien faire, à perdre son temps. 

D'autre part, il faut tenir compte du fait 
qu'en matière de construction les diffé- 
rences ne peuvent pas varier de {1 à 40. 
Même si on compare un immeuble de 
qualité de la place de l'Etoile à 

aris et un immeuble de qualité modeste 
dans une simple bourgade, la différence 
de construction n’atteint pas la propor- 
tion de 1 à 40; tout au plus poui-elie tre 
de 1à 8. 


Aussi pepsons-nous que le bon sens 
commande au Gouvernement de fixer la 
valeur des coefficients de base, le Parle- 
ment Se contentant d’en indiquer la na- 
ture et non le quantum. 


Le projet prévoit un système d’alloa. 
tions famiiales de compensation en faveur 
des locataires, Le système proposé dans 
mon propre projet, qui consistait dans 
une a:location complémentaire accordée à 
tous les locataires m'aurait paru, perso. 
neliement préférable. 

Les mesures prévues dans le projet ds 
mon ami, M. Dominjon, ne peuvent s'appli- 
quer qu'aux locataires qui ont une famille 
et à ceux qui exercent un travail salarié 
ou même un travail indépendant, 

Mais il laisse de côté certaines catégo- 
ries de locataires. 

Nous avions proposé un système difré 
rent qui prévoyait ce que nous appesons 
la franchise de base, correspondant, pour 
chaque catégorie de locataires, à la frac. 
tion de revenu du locataire que celui-ei 
doit normalement y investir. 

Cette fraction pour un local sans confort, 
aurait été de 5 p. 100, par exemple; 
elle aurait atleint, pour un local tris 
confortable, 20 à 25 p, 100. 

IL était admis qu'au-dessus de cette 
franchise de base, la différence entre la 
franchise de base et le montant du lover 
majoré ferait l’objet d’une allocation qui 
aurait été servie par un fonds de compen- 
sation des loyers, lui-même alimenté par 
une taxe complémentaire sur les transac- 
lions. 

Enfin, dernier point sur lequel je me 
permets d'insister, je regrette qu'aucune 
mesure n'ait été prévue pour assurer l'in. 
vestissement d'une parlie des majora- 
tions dans Ja construction. 

Dans la proposition que nous avions dé. 
posée, nous avions prévu deux disposi- 
tions qui nous paraissaient raisonnables. 

D'une part, nous avions prévu un 
compte spécial d'immeuble auquel le pro- 
priétaire aurait versé une partie de la 
majoration perçue. Ce compte n'aurait pu 
être débité que des dépenses d’entretien 
et de réparations, 

D'autre part, nous avions prévu Ja cons- 
tiltution de sociétés de renouvellement im- 
mobilier réunissant des propriétaires d'ua 
même arrondissement, sociétés auxquelles 
on aurait affecté une autre partie du loyer 
majoré. Ces sociétés auraient assuré ainsi 
la construction de nouveaux immeubles. 

Il faut que les locataires comprennent 
qu'ils ne peuvent pas éternellement payer 
très peu pour être logés, et que les pro- 
priétaires comprennent que si l'on impose 
des sacrifices aux locataires à une époque 
où les conditions d'existence sont péni. 
bles pour tout le monde, ce sacrifice sera 
admis si on a l'assurance qu’il permettra 
de réparer les immeubles et d’en cons 
truire de nouveaux. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Enfin, en dernier lieu, il faudrait pré- 
voir des mesures provisoires. Soit que le 
projet soit adopté, soit que- la discussion 
ne puisse pas parvenir à son terme, il fau- 
dra une transition. Dès maintenant il faut 
consentir une augmentation modérée et 
raisonnable des loyers. 

En matière de loyers, il ne faut pas ou- 
blier qu’il ne s’agit pas seulement de l'in- 
térêt des propriétaires, si légitime soit-il 
très souvent, ni de celui des locataires, 

ui n’est pas moins légitime aussi. Il 
s’agit avant tout de mettre fin à un phé- 
nomène qui est ruineux pour le pays, la 
dénatalité des immeubles. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Courant. Mes chers collègues, par 
deux fois la commission de la justice a 
pris l'engagement de rapporter, avant la 
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gprralion du Parlement, un projet cohé- 
ont et complet sur les loyers. Elle à tenu 
promesse. 

L faut en féliciter le rapporteur qui a 
fourni un effort tout particulier (Applau- 
cissements) et qui présente à l'Assem- 
pice un travail dont on peut discuter les 
modalités, 1nais qui constitue incontesta- 
blement un système complet et cohé- 

d ne reviendrai pas sur ce qu'est la 
crise du logement: les orateurs qui m'ont 
précédé l'out fait excellemment. 

on peut la résumer dans deux proposi- 

ions. 

‘ D'une part, le Français paie actuelle- 
juent environ un vingtième de la valeur 
celle de la loëation, car le prix de la cons- 
truction est au coefficient 80, alors que les 
lvers sont bloqués à un coefficient à peine 
supérieur à 4 par rapport à 1914. 

J'antre part, comme on l'a dit il-y « 
un instant, si l'on ne prend pas des me- 
eures appropriées, dans trente ou quarante 
aus, les proprictaires, dont certains ne 
tirent plus aucune ressource de Jeurs im- 
jueubles et sont mèmes obligés d'engager 
des capitaux pour assurer leur entretien 
et payer les impôts, laisseront ces cons- 
tructions en ruines, et les Français, qui 
sont actuellement logés que parce que 
leurs grands-pères ont construit, ne se- 
ront plus logés du tout. : 

Il faut donc trouver un remède à cette 
crise et se rendre compte que le problème 
est grave, qu'il es vital pour 1e pays. : 

La solution ne peut être trouvée que si 
l'on à le courage de dire, d’une part, aux 
locataires, que la situation actuelle ne peut 
pas durer et qu'il est impossible qu'ils con- 
lüinuent à payer leur lover aux taux 
d'avant guerre, et d'autre part, aux pro- 
priétaires qu'il leur est impossible d'obte- 
hir une variation des loyers telle qu'ils 
puissent récupérer immédiatement l'écart 
considérable qui existe entre la valeur or 
et le prix actuel du lover. 

Il est aussi impossible de maintenir les 
loyers à leur taux actuel que de le porter 
inmédiatement à leur taux réel. La solu- 
tion ne peut être trouvée que dans un com- 
promis. 1 

Il s'agit de savoir si le compromis qui 
nous est proposé est admissible. 

Comme tout compromis, le projet qui 
nous est soumis comporte deux parties. 

Il prévoit d’abord un régime définitif. 
la loi projetée a, en effet, voulu être une 
loi définitive, Combien de lois de loyers 
d'ailleurs ont, depuis trente ans, eu Ja pré- 
tention d'être définitives et de régler d’une 
lianière complèle la question des loyers, 
qui n’ont pas vécu plus de quelques an- 
lees, 

Ce projet nous propose donc des déci- 
sions qui embrasseront l’ensemble du pro- 
blème, et notamment des dispositions de 
nature à satisfaire aux contingences que 
j'envissteis il y à un instant, à savoir 
‘impossibilité de pratiquer un relèvement 
massif des loyers. Etudions-le donc et 
voyons les difficultés particulières qu'il 
va présenter pour l’Assemblée. Celle-ci 
d'ailleurs aura tout loisir de reprendre le 
texte, d'en modifier certains termes. Le 
débat qui s’ensuivra fera, nous le pensons, 
juillir mieux la lumière. ; 

Le régime définitif des loyers, tel qu’il 
nous est présenté se base sur la taxation 
des loyers, alors qu’en 1926 le principe 
était le retour au droit commun avec un 
regime provisoire de paliers menant au 


bat final, le retour au droit commun. 

Le législateur estimant qu’on ne revien- 
dra d'ici longtemps au régime de droit 
commun envisage done une taxalion par 
paliers. 


C'est un système qui peut paraitre pour 
certains bien compliqué. La taxation par 
pièce qui v est envisagée présente évi- 
demment des inconvénients et elle impose 
des règies qui auront du mal à teni 
compte de l'extrême fluidité des nom- 
breuses conventions particulières, des 
situations infiniment diverses et des condi 
lions de construction — conditions de 
luminosité, d'hygiène, ete. — des immeu- 
bles français. 

La meilleure défense qu'on puisse faire 
du système, c'est que, si on part de ces 
prémices que l'augmentation par applica- 
tion de coefficients tel qu'on l'avait prati- 
qué en 1926, ne peut plus être réalisé, il 
n'a jamais été proposé d'autre procédé que 
celui qu'offre le rapporteur. En sorte que 
c'est faute de mieux que l’Assemblée envi- 
sagera cette solution, étant donné qu'on 
n'en à jamais proposé aucune autre plus 
satisfaisante 

La question qui se posait pour la com- 
mission de la justice était de savoir si les 
prix étaient tous déterminés de Paris. 
Nous avons été : ue:ques-uns à faire obser- 
ver que l’extrème diversité des situations 
commande un examen local. C'est pour- 
quoi Ja commission à instauré, à juste 
titre, des commissions départementales, 
qui permettront de tenir compte des diver- 
gences considérables existant entre dépar- 
tements ou à l'intérieur d'un même dépar- 
tement. 

Mais il reste certains points délicats que 
j'ai le devoir de souligner. 

Le principal grief qu'on puisse faire au 
projet de loi, c'est que dans son état actuel 
— car, forcée de conclure, la commission 
n'a pu faute de temps procéder à une se- 
conde lecture — il ne fait pas une diffé- 
rence assez grande entre Paris et les villes 
de province. Il ne prévoit pas assez de 
marge entre l'évaluation du prix d'un 
appartement-type dans Paris et dans une 
petite ville de province. 

Cette observation semble aller à l’encou- 
tre de ce que disait il y a quelques ins- 
tants M. Edgar Faure, lorsqu'il affirmait 
que le nouvel éventail des loyers — pour 
reprendre un mot fréquemment employé 
dans cette enceinte — était considérable, 
les loyers pouvant varier dans une propor- 
tion de 1 à 40 c'est-à-dire le prix d’une 
pièce aller de 350 à 12.000 francs. 

Mais cet éventail résulte de l'application 
de toute une série de coefticients, notam- 
ment des coefficients d'hygiène et de salu- 
brité, 

Si nous prenons seulement le coefficient 
de situation, nous constatons qu'il peut 
varier de 0,5 à 2. Pensez-vous qu'entre 
deux appartements de même nature, l’un 
situé dans une rue secondaire d’une petite 
ville de 4.000 habitants, l’autre sur l’une 
des plus grandes artères de Paris, il n’y 
ait qu’une différence de 1 à 4? 

Il est hors de doute que la différence 
est beaucoup plus forte. Elle est justifiée 
par la différence des valeurs du mètre 
carré de terrain pris en bordure de la 
rue secondaire de Ja petite ville ou en 
bordure de la p'ace de l'Opéra ou de l’ave- 
nue du Bois, et aussi par la différence 
des coûts de constructions qui, sans être 
aussi considérable, est tout de même 
extrêmement sensible. 

En effet, le coût de l'heure de travail 
d’un ouvrier_est bien plus faible dans une 
ville de 4.000 habitants qu'à Paris; il est 
clair qu'il existe à cet égard des diffé- 
rences incontestables. 

Il convient d'ajouter que les immeubles 
ne valent pas toujours leur coût de cons- 
truction et ce serait faire trop bon mar- 
ché parfois aux propriétaires que d’éva- 
luer leurs immeubles d'après le coût de 
construction dans la région, car certains 


immeubles sont dépréciés et dans certai- 
nes petites villes ils arrivent difficilement 
à trouver des locataires. 

Peut-on penser que dans un Paris sur- 
peuplé, un appartement bien situé vau 
drait seulement quatre fois ce que vaut, 
dans une rue secondaire d’une petite ville 
qui se dépeuple, un appartement sem- 
blable ? 

Il y à là une lacune et j'avai: 
moment, pour la combler, À 
quatrième coefficient 
en France. 

Ce coefficient de situation permettrait de 
déterminer la situation dans les localités 
mêmes plutôt que ja situation en France. 

Il ne semble pas, en effet, que la loi pré- 
voie la différence de situation entre les 
différentes villes, grandes ou petites, 

Mais si nous ajoutons un coefficient nous 
allons, contrairement au vœu de M. Edgar 
Faure, ouvrir encore l'éventail et augmen- 
ter l'écart, puisque le nouveau coefficient 
augmentera la différence, Cela est impos- 
sible. Si, au cours de la discussion des 
articles, l'Assemblée veut créer une diffé- 
renciation de tarification entre les villes 
de province et Paris, il sera indispensable 
d'admettre une différence dans la valeur 
de base de la pièce entre la province et 
Peris. On ne peut done fixer uniformé- 
ment pour toute la France le prix de la 
pièce à 2.500 francs. 

Cette disposition devra doné être exa- 
minée de très près. Si nous ne le faisions 
pas, la loi, une fois votée, risquerait de 
subir de très justes critiques, que nous ne 
voulons pas les uns ni les autres, 

Peut-être faudra-t-il vous borner à lais- 
ser à une autre autorité le soin de fixer le 
tarif, Sur ce point, un” débat aura lieu, 
sur lequel je ne peux ps, sans avoir en- 
tendu les arguments prendre parti, Ce qui 
est certain, c'est qu'on ne saurait retenir 
une tarification de la pièce de base uni- 
forme pour toutes les villes. 

L'Assemblée aura également À se de- 
mander s'il est bien raisonnable de ne 
prévoir aucune réglementation pour les 
villes de moins de 4.000 habitants, qui 
connaissent parfois le grave problème du 
logement, 

Si l'on établit cette limite, ces villes 
pourront émettre des plaintes légitimes, 

Peut-être faudra-t-il abaisser la limite au- 
dessous de 4.000 habitants, ou même pro- 
téger toutes les communes, La question 
est grave également, 

On fera aussi grief à la loi d'avoir créé 
un mécanisme lent et compliqué de nature 
à provoquer bien des litiges. 

Nous avons cependant essayé d'en dimi- 
nuer le nombre et nous avons prévu no- 
tamment Ja conciliation obligatoire, avec 
une procédure qui sera peu onéreuse, exo- 
nérée qu'elle est des droës de timbre et 
d'enregistrement, 

Nous avons prévu également la possibi- 
lité de compromettre en conciliation, me- 
sure dont, je crois, on peut attendre un 
rendement considérable dans le sens de la 
pacification des esprits et de l’apaisement 
des conflits individuels. 

Néanmoins, il y aura certainement un 
assez grang nombre de liliges, du fait que 
la loi est assez difficile à comprendre en 
ce qui concerne les coefficients et les aug- 
mentations de charges, 

Nous devinons les uns et les autres le: 
réactions qu'auront un certain nombre do 
personnes devant cette loi. Ne compre- 
nant pas, ils hésiteront à passer un ac 
cord. 

Et à un moment où il faudrait nous ef. 
forcer de réduire le nombre des conflits, 
nous risquons au contraire de créer une 
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tension des rapports entre propriétaires et 
locataires et une multiplication des dif- 
férends, 

Celle perspective serait évidemment re 
greltable et peut-être le Parlement trou: 
vera-t-il le moyen de simplifier quelque 
peu celle loi au cours de la discussion des 
articles, 

Enfin, je signale au Parlement que les 
dispositions sur les locaux professionnels 
peuvent également amener un débat. En 
effet, je suis très frappé de penser que 
si l’on protège 99 p. 109 des Français, il 
en reste tout de même ! p. 1x) qui subi- 
ront un préjudice, 

Si, par conséquent, le titulaire d'un lo- 


cal professionnel — un médecin de quar- 
tier, par exemple — se trouve évincé, il 
aura grand peine à retrouver, dans ce 


méme quartier, un appartement - pour 
continuer à exercer sa mission, C'est pour- 
quoi it subira une souffrance particulière. 
du fait de la loi. Au lieu de le servir, la loi 
le desservira gravement, 

J'en viens à la question générale dn 
droit de reprise. Les dispositions de la loi 
sont, à cet égard, extrêmement extensi- 
ves et, peut-être, fandra-t-il les reviser. 
Elles me paraissent avoir une portée grave 
en ce qui concerne lee reprises futures. 
est déclaré notamment que toute personne 
qui acquerra un logement, pourra Île re- 
prendre, en somme, immédiatement, à la 
condition qu'il résulte de la situation de 
fait qu’elle ne l'a pas acquis dans un but 
de spéculation. À 

Je sais bien qu'il y a cette réserve, 
mais comment cette dernière sera-t-ælle 
efticace ? 

Si l'acheteur d’un appartement mant- 
feste, immédiatement après l'acquisition, 
l'intention de e’y installer, on ne pourra 
pas l'accuser de lavoir acheté dans un 
but de spéculation. 

M. le président de la commission. Il n’en 
pas le droit, Un minsmmm de deux 
ans est nécessaire 

M. Courant. J'aimerais que l'on précisät 
alors les dispositions qui ont élé arrêtées. 

En effet, après un court préavis de deux 
ans, l'acquéreur d'un immeuble pourrait 
s'installer, Ce délai de deux ans me paraît 
bien court. Et je crains que nous n'assis- 
tions à une recrudescence des ventes 
d'immeubles par appartements. Je n'’atta- 
que pas ce principe, mais je prétends qu'il 
doit comporter des exceptions. 

Bien vite, un grand nombre de Jocatai- 
res seraient évincés et deviendraient de 
véritables parias, les seuls qui seraient 
privés de logement, dans un pays où 
chacun resterait dans le sien. Ils seraient 
obligés passer par les nombreuses 
agences et les spéeulations d'agents im- 
mobiliers et leur situation ne serait pas 
tenabl'e. 

Voilà pour ce qui est du régime 
nilif. 

Mais la commission à prévu un régime 
provisoire, car elle s’est rendu compte que 
dans un grand nombre de cas l’augmen- 
tations du lover serait considérable et 
qu’une partie de la population ne pourrait 
pas y faire face. 

Elle avait déjà, par des dispositions 
qu'il faut approuver et mérmg saluer, 
parce qu’elles ont un sens social profond, 
décidé d'instaurer l'allocation-logement, 
qui e<t une magnifique innovation. 

Nous sommes nombreux ici à souhaiter 
que l’on puisse, par l’allocation-Jlogement, 
Leg aux plus défavorisés d'obtenir 
des logements ensoleiliés, et suffisamment 
vastes pour loger leur famille. 

Mais l’allocation-logement ne réglant pas 
tout, a été nécessaire d'admettre un 


défi- 


tchelonnement des paliers, pour que Jes 
augmentations ne soient pas trop considé- 
rables ni trop rapides. 

On a étudié les chiffres. Car, en pré- 
sence du projet de notre eoilègue M. Gri- 
nous sommes tous tentés de 
le titre de la comédie de Diderot: Est-il 
bon, est-il méchant? Ce projet sera-t-il 
nocif ? Sera-t-il utile ? 

Nous cherchons à chiffrer les augmen- 
talions pratiquées. 

On vous l’a dit, le prix de la pièce varie 
de 390 francs à 12.000 francs. 

Si l’on porte le prix de la pièce moyenne 
à 12.000 francs, cela représente une hausse 
considérable par rapport à la valeur ac- 
tuclle, d'où nécessité d'envisager un ré- 
gime provisoire et des paliers. 

Ce régime provisoire, je le trouve dans 
Ja loi, mais il ne concerne uniquement que 
les économiquement faibles et les non im- 
posés à l'impôt général sur le revenu. 

Ces paliers sont d’ailleurs assez étroits 
ct l’on aura vite fait de les gravir. 

La loi déclare que de six mois en six 
mois on gravira des marches successives 
et que, par conséquent, assez vite les éco- 
nomiquement faibles eux-mêmes trou- 
veront payer le taux licite. 

Il y a là, je crois, un point que J'Assem- 
biée devra examiner avec réflexion, car il 
est probable que les économiquement fai- 
bles auront la plus grande peine à payer 
les nouveaux taux de loyer et il y aura 
vite là une situation émouvante. 

Quant aux non-imposés à l'impôt sur le 
revenu, si, pour des raisons évidemment 
respectables, ils occupent et désirent conti- 
nuer à occuper leur appartement, je crois 
qu'ils auront également de la peine à sup- 
porter les augmentations prévues. 

Je pense aussi à un très grand nombre 
de gens imposés à l’impôt général sur le 
revenu, mais ponr des sommes assez fai- 
bles, 100.000 francs, par exemple. 

Si ces gens-là se voient imposer un loyer 
de 20 à 25.009 francs, et cela pour trois ou 
quatre pièces, ils auront infiniment de 
peine à supporter ce loyer très lourd. 

Peut-être y aura-t-il lieu, pour eux aussi, 
de prévoir un acheminement et de fixer 
les droits de chacun. 

Peut-être sera-t-il indispensable de leur 
permettre de réfléchir et de prendre d’au- 
tres dispositions, de changer de logement. 
Changer de logement dans une période où 
chacun est bloqné chez soi, est une opéra- 
tion difficile, souvent impossible même, 
que l'on ne peut imposer à l'ensemble de 
la nation en cette année 1947. 

Voilà, mes chers collègues, les réflexions 
qui m'ont été inspirées sur ce régime pro- 
visoire que j'estime insuffisant. 

Est-il suffisamment tenu compte de la 
situation actuelle qui fait qu'un grand 
nombre de gens ont beaucoup de mal à 
vivre ? Je me le demande, et je crois que 
l’Assemblée serait bien inspirée de revoir 
ce, régime provisoire et de s'efforcer dé 
prévoir un échelonnement un peu plus 
lent, qui tienne compte, dans l’applieation 
du nouveau prix des lovers, de certaines 
catégories de la société qui sont les 
grandes victimes de la cherté de Ja vie et 
des difficultés actuelles. À 

Néanmoins, ce ; rojet a un mérite. Dans 
une période où l’on reproche au Parlement 
de ne pas savoir construire, il est une 
construction, il est quelque chose. On ne 
pourra pas dire qu2 la commission de la 
Justice n'a pas élé capable de faire un 
jet cohérent et de remanier à son gré le 
rojet, fort intéressant, présenté par le 
ouvernement. 

Ce n'est pent-être qu'une base de dis- 


cussion; c'est tout au moins quelque 
chose; c'est une manifestation 


de l'activité législative du Parlement, 
mème si ce ne devait être qu'une base do 
discussion, si cela appelait le Parlen.cit 
à remanier profondément le projet gou\cr. 
nemental, pour présenter un projet hu 
cohérent et plus admissible, la commis. on 
de Ja justice et l'Assemblée auraient fait 
un bon travail et une œuvre utile dans 
une malière, qui, je le répète, est, à l'epn 
que actue:le, ane des plus intéressantes, 
des plus utiles, des plus nécessaires, puis 
qu'il s’agit de garder aux familles frunca 
ses le toit dont elles ont avant tout be 
soin, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Tern- 
; M. Temple. Mesdames, messieurs, je 
crois qu’à l'heure où nous sommes, notre 
premier devoir est d'aller vite, ct je me 
couformerai à ce devoir. 

Capendant, le dé'ai qui nous a été 
po-é par les circonstances et que certains 
redoutaient n'a pas paru inuble, puisque 
cette loi revient devant vous à gnon sens 
considérablement améliorée, . 

Nous voici délivrés de certaines préocer- 
palions sur lesquelles je reviendrai tout à 
l'heure très rapidement en quelques 
phrases. 

Il est certes inutile de remonter dans le 
passé, Voilà toute une partie de mon inter- 
vention que je supprimerai volontiers. 

Cependant, il y a quelques évocations 
qui me paraissent utiles. 

On pourra résumer cette idée en une 
seule phrase en disant que les législations 
que nous avons été obligés de subir ont 
été encore plus catastrophiques pour les 
locataires que pour les propriétaires. car 
les propriétaires ont été atteints dans leurs 
revenus, mais les locataires l’ont été, eux, 
dans leur foyer et dans les conditions de 
leur vie. 

Misère, il est vrai, pour beaucoup de 
propriétaires. Obligation, pour beauroup 
de vivre dans des taudis, et 
finalement cette législation, qui a parru 
protéger les uns et les autres, a fait le 
malheur de tous. 

J'ai voulu me plonger dans une étude 
de la législation et remonter le cours des 
âges. Mais je vous avoue que je me suis 
vite arrêté dans cette étude qui est ingrate, 
J'en aurais supporté les rigueurs si j'avais 
pu penser qu'elle me soit utile, lorsque 
j'ai trouvé au Journal officiel du mois de 
Juin 1921 une déclaration de M. Inghk, 
député socialiste, qui s'était exprimé 
ainsi: « Nous sonimes maintenant à la on- 
zième loi des loyers depuis la guerre. » 

. Cette cascade de législations qui a main. 
tenu le provisoire m'aménerail peut-être à 
réciser ici certaines évocations. Je ue 
e ferai pas. Je n’en retiendrai qu'une, 
Le qu'elle a un sens prophétique. Je 
‘indique parce qu’il ne faut vraiment pas 
recommencer, Ce sont les paroles de cet 
orateur, qui disait, en 1921: « Si l’état de 
choses actuel est maintenu pendant quei- 
ques années, ils ne sont pas rares les pro- 
priétaires qui ne pourront songer à enire- 
tenir convenablement Jeur maison, de 
sorte que certains immeubles, ou certaines 

arties d'immeubles, cesseront d’être 
ectés à l'habitation. Si votre loi ne répare 
pas et continue les erreurs de la loi de 
1918 (prorogation), la crise du logement 
ne sera pas résolue ». 

Elle sera, au contraire, plus aigüe pour 
les locataires en même temps que pour les 
propriétaires. 

On peut dire que la législation concer- 
nant les locaux à usage d'habitation, à 
l'image du monstre mythologique qui se 
dévorait lui-même, a dévoré le logement 
français. 
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Elle a paralysé toute polilique raisonna- 
ble en ce domaine en rendant les répara- 
tious radicalement impossibles. On peut 
dire qu'elle a paralysé a vie de tous, celle 
des jeunes foyers relégués dans des encoi- 
gnures tristes et sombres, celle des retrai- 
te dans l'impossibilité de trouver le loge- 
ment qu'ils recherchaient, celle des fonc- 
tionnaires n'ayant pas le logis auquel ils 
avaient droit. 

Sur le plan humain et matériel, cette lé- 
gislation s’est figée, non dans le respect 
de: nécessités, mais dans certaines consi- 
drrutions d’aises, et d’aises paresseuses. 

Vou aviez promis, monsieur le garde des 
geeaux, de tenir compte de nos sugges- 
tions. Je vous rends cet hommage que 
vous avez tenu votre promesse. 

L'est pourquoi j'étais fondé à dire que 
délai imparti par les circonstances 
gvlait révélé, en l'espèce, extrêmement 

rofitible. Je ne regrette rien à cet égard. 

ven que je ne l'ai pas approfondi, je 
cidère que le projet n’est pas parfait. 

H. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. La perfection n'est pas 
de ce monde! 

W. Temple. Au reste, les innombrables 
amendements qui pèsent sur lui risquent 
de lui faire perdre ce caractère. 

Je veux exprimer encore cette idée — 
je ne serai sans doute pas le seul en la 
circonstance — que, si aucune innovation 
n'uvait été apportée dans le domaine de 
la iisealité, rien n'aurait été fait. Et je vous 
l'aurais dit. 

Or, vous avez pris des dispositions aux 
termes desquelles les augmentations de 
loyer ne pourraient, en aucun cas, don- 
get iieu, hi peur le propriétaire, ni pour 
le locataire, à des majorations d'impôts 
et ie taxes, y compris l’impôt général sur 
le revenu. 

_.R, le garde des sceaux. Il faut rendre à 
Césur ce qui appartient à César. Ces dis- 
sont contenues dans le texte de 

a commission, au chapitre S nouveau, 

Temple. Nous sommes d'accord. Je 
{icns à le préciser, parce que ces disposi- 
tions me paraissent essentielles. J'espère 
gu'eïles ne sœæont pas moditiées lors de la 
d'-cussion, 

Le projet marque une date dans la lé- 
des loyers, mais aussi sur plan 
grueral, 

Très nombreux, ici, ont été ceux qui 
on! manifesté inquiétuëe pour 
certaines catégories de locataires, n'est 
douteux que les charges très lourdes 
qui pesaient déjà sur certains seraient de- 
que cela puisse paraître et aussi injuste 
que cela soit, ie terme propriétaire n'im- 
pliquait plus la sécurité de l'existence, Le 
était devenu un simple agent 

La réalité est que la misère, pas plus 
que labondance, n'était pas toute d’un 
Col ou toute de l’autre, Aussi paradoxal 
que cela puisse paraître et aussi injuste 
que cela soit, le terme propriétaire n'im- 
Pliquait plus la sécurité de l'existence. Le 
Propriétaire était devenu un simple agent 
fisc, 

Le fait élait particulitrement regretta- 
lorsqu'il s'agissait de travailleurs 
ayant, contre toute attente, mal placé 
leurs économies en immeubes et termi- 
Din! une vie de labeur dans la déception 
même la gène. 

Lertains Jogalaires, par contre, pour- 
Taitnt difficiement supporter aujourd'hui 
Une augmestation. Tous ces problèmes 
Sant réglés, 

L en est un, cependant, pour lequel je 
Vous avais proposé, monsieur le garde des 
UN amendement que vous m'avez 
demandé de retirer, J'aurais voulu qu'on 


précisät que, parmi les propriétaires qui 
pourraient prétendre au droit de reprise, 
seraient compris ceux qui avaient été ex- 
propriés, 

IL est possible que la loi ait prévu indi- 
rectement ce cas, mais je n'en suis pas 
particulièrement assuré. 

I faut que les propriétaires puissent 
trouver un appartement dans les maisons 
qui leur appartiennent. Je défenarai un 
amendement dans ce sens. 

Je conclurai en disant que ce projet 
n'aurait pas le caractère bienfaisant que 
nous souhaitons tous s'il n'élait pas un 
pas vers la liberté, cette liberté qui res- 
suscitera la vie française. 

Et je crois que le mot de la fin pour un 
discours relatif à un projet sur les loyers 
pourrait être celui-ci: Légiférer c'est bien, 
mais construire c'est mieux. Seule une 
politique du logement peut venir à bout 
du mal. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 

M. le président, La paroie est à M. Garet. 

M. Garet. Mesdames, messieurs, le 2S fé- 
vrier dernier le Gouvernement déposa:t 
sur le bureau de l'Assemblée un projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs 
et locataires de Jocaux d'habitation où à 
usage professionnel. 

Quelle qu'ait été l'opinion de chacun 
de nous relativement à ce projet, le seul 
fait de son dépôt Ctait important et, s'il 
en fallait une preuve, elle pourrait sans 
doute résulter de ce flot de lettres que 
nous avons reçues, les uns et les autres, 
de propriétaires soucieux de savoir si l'on 
allait, enfin. s'occuper d'eux ou bien de 
locataires désireux de connaître l'ordre de 
grandeur des majorations du loyer qu'ils 
allaient subir. Pour aucun d'entre eux 
s'il était de bonne foi, la question de sa- 
voir s’il devait y avoir ou non majoration 
du taux des loyers ne pouvait se poser. 

De quoi s'agissait-il ? Pourquoi tant 
d'importance élait-elle donnée à ce projet 
de loi ? 

Depuis 25 ans, c'est-à-dire depuis Île 
lendemain de l'armistice de 48, nos pré- 
décesseurs dans cette Assemblée, les pré- 
décesseurs de nos collègues du Conseil 
de la République ont, pour des raisons 
diverses sans doute ct que je ne veux 
ni analyser ni même rechercher, aban- 
donné peu à peu toute politique cohérente 
et utile en matière de loyers, 

Je m'en excuse auprès de nos coliègues 
actuels qui faisaient partie des assem- 
blées d'avant-guerre, Inais personne ne 
peut sérieusement contester que ces der- 
mières sont responsables de la désastreuse 
situation actuelle en ce domaine. 

Peu à peu, en raison des décisions du 
législateur, locataires ont de 
moins en moins de loyer. J'ai déjà sou- 
ligné ici même que le locataire d'un im- 
menble à usage d'habitation ne consacre 
en France pour son loyer que 3 à 4 p. 100 
au maximum de ses gains mensuels, tan- 
dis que, dans les autres pays du monde, 
la même participation équivaut à 15 p. 100 
des salaires, quelquefois à 20 p. 100 et 
même davantage encore. 

Ce locataire ainsi logé à bon compte a, 
depuis de nombreuses années, cet autre 
avantage inestimable de pouvoir demeurer 
dans l'immeuble où il se trouve, pour le- 
quel il ne paie cependant, que le loyer le 
plus souvent dérisoire que je viens de dé- 
noncer et, sans que son propriétaire puisse 
quoi que ce soit contre Jui. La situation ne 
sera pas différente, mème si ce propric- 
taire a besoin de cet immeuble pour lui- 
mème et pour un motif légitime. : 

Comment, alors, peut-on concevoir que 
la propriété bâtie puisse encore intéresser 
quelqu'un ? 


M. le président de la commission rap- 
pelait, en mars dernier, que certains prin- 


cipes juridiques élémentaires 
plus ou n'étaient plus respectés. Les 
conveulions passées entre un proprélare 


et un locataire ne servent plus à rien, 
puisque la loi vient les modifier en en pro- 
rogeant, par exemple, exagérément les el- 
fets, et la convention inlervenue entre 
deux parties ne fait plus la loi entre elle 

Le droit de pl priélé, droit d'user 
mème d'abuser de sa chose, n'éxiste 
puisqu un propriclaire ne peut même plus 
rentrer chez lui quand son localuire n'a 
paus de droits à faire valoir, et qu'il n'a 
le plus souvent que la ressource de s'abr:- 
ter comme il peut, pendant que celui qui 
était son locataire, qui est devenu l'occu- 
pant de son imimeulde, se prélasse dans 
celui-ci, avec le seul désir de continuer 
aussi :onglemps que possibe à bénéficier 
d'un logement qui, compte tenu des prix 
actuels, ne Jui coûte à peu près ren. (Ap- 
plaudissements au centre. 

Je ne jette pas spécialement la pierre 
aux locataires. On leur donne des droits 
qu'ils ne demandent pas toujours. Pour- 
quoi n'en profiteraient-ils pas ? 

Les conséquences de la situation que je 
dénonce une fois encore ne sont pas seu- 
lement d'ordre juridique, Elles sont aussi 
d'ordre pratique, et elles sont désastreuses 
dans leurs répercussions sur notre vie 
quotidienne. 

La propriété bâtie n'est plus une source 
de revenus normaux. Je dis hien de reve- 
nus, ét non de profils, parce que je ne 
songe pas à ceux qui rêvent de prétentions 
excessives abusives. 

La majorité des propriétaires auxquels 
je pense en cet instant précis fait partie 
maintenant, vous le savez, de la catégorie 
sociale dite économiquement faihie. 

Le propriétaire d'un inmmeufhle hâli est, 
dans l'immense majorité des cas, une per- 
sonne qui perd de l'argent tous les ans, 
qui eu perdrait bien davantage si ele en- 
trelenait son immeuble comme elle de- 
vrait le faire, comme elle ne peut pas le 
faire, parce qu'elle doit nécessairement se 
contenter — cé n'est mêime pas tonjours 
vrai — de quelques réparations au prix 
le plus justé, en remettant toujours à l'an- 
née suivante le soin de faire mieux. 

Notre domaine bâti s'effondre tous les 
jours un peu plus. D'abord, parce qu'on 
ne construit plus; ensuite, parce que, dans 
toutes nos communes, de vieilles maisons 
disparaissent, victimes de leur âge, qui ne 
sont pas remplacées. 

Ea vouez-vous un exemple et un seul ? 
Je cite celui de la région parisienne. 

On ne peut pas ne pas être frappé pat 
ce fait que, de 1800 à 1M4, lorsque Ja 
population du département de la Seine 
passait de G31.80S habitants À 4.154.052 
habitants, aucune crise du logement ne 
s'est jamais manifestée sous une forme 
aiguë, tandis qu'entre 191% et 1916 une 
diminution de population de 621.619 habi- 
tants se traduit par une situation qui mé- 
rite d’être appelée catastrophique. 

Or, ce renversement de la tendance 
coïncide avec l'inauguration d'une légis- 
lation exceptionnelle se substituant à Ja 
règle du droit commun qui avait fonc- 
tionné durant tout lie dix-neuvième siècie, 
législation qui, sous le couvert de proté- 
ger les locataires, se traduit par des me- 
sures abusivement restrictives des divers 
droits des propriétaires. 

J'ai déjà dit qu'en raison de ces imesti- 
res la propriété bâtie ne pouvait plus 
intéresser personne. Effectivement, Îles 
conséquences des deux législations sucee-- 
sives et de tendances diamétralerment 
opposées que je signalais précédemment 
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ont élé — sans mn des innombrab'es 
immeubles de la banlieue — que le nom- 
bre moyen annuel des propriétés nouvel- 
lement bâties à Paris, qui s’est élevé à 
1.500 par an pour la période comprise 
entre 1850 et 190, n'a pas dépassé 650 
par an en moyenne entre 1910 et 1937, 
et a été quasi nul de 1937 à 1916. 

Les autorisations de bälir comportaient, 
en 1925, 2.026 étages d'habitation, en 1936, 
1.193, en 1997, 541 et, en 1940, 59 seule- 
ment. 

Telle est la situation au moment où noue 
abordons, une fois de plus, le règ'ement 
des rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. 

Il ne peut être question de revenir 
immédiatement au droit commun, Je m'ex- 
pliquerai sur çe point dans quelques 1nS- 
lants. 

Bien entendu, je n'oublie pas que la 
guerre récente et son cortège de destruc- 
Uons ont aggravé la situation anormale 
résulle des faules que j'ai déponcées. 
Il faut retenir que 291.000 immeubles pri- 
vés ont été détruits, 1.229.000 détruits par- 
liellement ou sérieusement endommagés. 
Mais ceci n'a été que l’aggravalion de cela, 

La reconstruction des immeubles sinis- 
trés n'est pas la clé du problème, Ce qu'on 
a appelé la crise du logement — ce mot 
st bien d'avant guerre — ce qu’on ap- 
pelle toujours la crise du logement ne ces- 
sera d'être que si nous Ye voulons, Je 
m'adresse ici à ceux de nos collègues qui 
auraient tendance à adopter une solution 
de facilité et qu'effraie une politique évi- 
demment toute différente de celle anté- 
rieurement pratiquée. 

Dans la mesure où nous aurons le cou- 
rage — l'expression n'est pas excessive 
— Non pas seulement de mettre un terme 
à celte mauvaise politique suivie en la 
Mmalière depuis vingt-cinq années, mais 
de faire résolument machive arrière, en 
redonnant ax âroit de propriété ses attri- 
buts essentiels, en revalorisant les lovers 
de façon que la propriété bâtie soit ren- 
labie, au sens normal et équitable du 
mot, en restiluant au propriétaire le droit 
d'habiter chez lui plutôt que de laisser les 
autres y demeurer, dans Ja mesure où 
nous aurons courage, nous aurons effi- 
cacement travaillé pour l’ensembie de la 
halion, c'est-à-dire pour l'ensemble de 
ceux qui vivent sur * terriloire national. 

Si nous n'avons pas ce courage, si nous 
nous laissons aller À je ne sais quelle 
démagogie, parce qu'il y a évidemment 
moins de propriétaires que de locataires, 
peut-être — et ce n'est pas certain — 
lerons-nous dans l'immédiat plaisir à ces 
derniers. Mais — et ceci est certain — 
nous preparerons pour demain une situa- 
tion bie1 plus désastreuse encore que la 
précédente. Les Français n'auront défi- 
nilivement plus de quoi se loger et se 

\erpétuera ja situation créée par l'actuelle 
égislation sur les loyers, qui entraîne 
le manque de foyers, la subsistance des 
laudis et l'absence d’hyglène, avec ses 
conséquences désastreuses, 

Nous avons devant nous un problème 
d'une énorme ampleur. I s'agit de savoir 
si l'Assemb'ée nationale voudra l’étudier 
atec réalisme, en allant aux plus extrêmes 
conséquences de la seule condition qui 
S impose, où si elle reculera, effrayée par 
son ampleur, pour ne recourir qu'à des 
jalliatifs timides qui laisseront subsister 
e mal et s'étermser, en l’aggravant, le 
problème logement, 

IL faut assurer à la propriété bâtie une 
rentabilité normale, ai-je dit, Cette renta- 
hilité est une loi inéluctable, Elle ne peut 
être éludée que par des artifices, et ceux- 
ci n'ahontissent qu’à des injustices. 


Alors, me dira-t-on peut-être, il y 
l'Etat, il y a les communes, il y a les 
collectivités qui feront construire, Je ré- 
onds à cela: s’imagine-t-on que l'Etat, 
es communes, les coliectivilés sont sous- 
traits à l'influence des lois économiques ? 

Si j'insiste sur ces points, c'est parce 
que je veux meltre cette Assemblée en 
face de ses responsabilités, Je ne m'adresse 
pas à ceux de nos collègues, s’il y en a, 
qui songent à quelque manœuvre poiiti- 
que, notamment à la veille des élections 
municipales prochaines, Je ne m'adresse 
pas davantage à ceux de nos collègnes 
qui songent aux conséquences de la loi 
vue au travers de leur situation person- 
pelle, Je m'adresse à tous mes autres 
collègues que n'aveuglent pas des consi- 
dératious partisanes ou personneles, et 
je leur dis nettement: le mouvement ré- 
publicain populaire n'aura pas ces pré- 
occupations. H se trouve en face du pro- 
blème et il adoptera les solutions qui s'im- 
posent pour le résoudré bien que cer- 
tains soient contents ou ne le soient pas, 
que la mesure soit populaire où impopu- 
laire, le résultat de notre travail ne devant 
dépendre que de l'intérêt général et non 
au nôtre, qui ne compte pas. 

Est-ce à dire, après ce plaidoyer en fa- 
veur du droit de propriété et des proprié- 
taires, que le mouvement républicain po- 


enseurs de cette catégorie de citoyens et, 
par voie de conséquence, peut-être, l'ad- 
versaire des autres ? Je répète ce que j'ai 
dit ici même, le 26 mars 1947: « IL ne 
s’agit pas de défendre les propriétaires; 
il ne s'agit pas de défendre les Tocataires; 
il s’agit de se soucier également des droits 
des uns et des autres et de faire quelque 
chose d'équitable et de juste ». 

Alors, compte tenu de cela, et sans que 
les nouvelles réflexions que je vais expo- 
ser soient en contradiction avec celles que 
je vous ai présentées il y à un instant, 
je vous indique tout de:suile — comme 
si vous ne le saviez pas — que le mouve- 
ment républicain populaire n'a attendu ni 
le dépôt du projet de loi dont il s’agit, ni 
le travail de la commission de la justice, 
pour se soucier des conséquences sociales 
que pouvait avoir la manœuvre en ma- 
chine arrière dont je vous ai précédem- 
ment parlé. 

Ces conséquences sociales sont éviden- 
tes. Que la convention redevienne la loi 

ntre les parties, que le droit de pro- 
riété redevienne le droit pour le pro- 
priétaire d'user et d'abuser de sa chose, 
très bien. Mais peut-on, raisonnablement 
songer, alors que nous sommes en pleine 
crise du logement, que nous ne pouvons 
évidemment prendre maintenant que des 
mesures qui garantiront l’avenir, mais qui 
ne changeront rien dans le présent immé- 
diat, peut-on raisonnablement songer à 
mettre dans la rue une foule de gens ? 

M. de Moro-Giafferri. [res bien! 

M. Garet. Tout le monde est actuellement 
logé, plutôt mal que bien. Tout le monde 
ne le serait pas demain, s'il y avait pos 
sibilité immédiate et concomittante de re- 
rise, par tous les propriétaires, de leurs 
immeubles. (Applaudissements au centre.) 

IL suffirait que certains prennent dans 
ieur réinstallation des aises « d'aujourd'hui 
ils n’ont pas, et les plus mal logés, en fin 
de compte, si même ils parvenaient à 
l'être, seraient évidemment les moins for- 
tunés des localaires, parce qu’ils ne pour- 
raient pas faire l'effort financier que les 
autres feraient, ou les ylus chargés de 
famille, parce qu’ils ne trouveraient jamais 
la place pour se loger, eux et tous les 
leurs. 

En second lieu, peut-on, ralsonnable- 


ment. songer à revaloriser normalement 


de ces 


Eee veut se faire le champion des dé-@ 


les loyers, en mettant à la charge du !, 
laire une dépense trois, quatre et peut.{ 
mème cinq fois supérieure à celle À 
queile il fait face aujourd'hui? 

J'ai dit tout à l'heure qu'en Franc: 
locataire consacre 3 à 4 p. 109 au mai. 
mum de ses gains mensuels pour le pi: 2. 
ment de son iover, C’est un fait, Et c'iit 
un autre fait que, pour beaucoup, Je recta 

s gains mensue;s passe daus les :,5. 
cessités de Ja vie courante : nourritu 
habilement, chauffage, éclairage. 
ment donner au propriétaire ce qu'il cit 
légitime de lui donner, si celui-là mène 
qui doit le faire est dans l'impossilité 
pratique de l'envisager? 

Augmenter les salaires? C'est d'autout 
moins une solution que, dans Ja situation 
actuelle, il y a — et c’est cela surtout 
qu'il faut noter — un déséquilibre entre 
les salaires et les loyers au profit des pre 
miers et au détriment des seconds... 

M. de Moro-Giafferri. Ce sera la con. 
quence inéluctable de la hausse des loyers, 
Il faut en prendre son parti. 

M. Garet. un déséquilibre qu'il re 
faut pas laisser subsister, mais que nos 
ne pouvons pas faire autrement que ie 
songer à réduire peu à peu, à l’aide d'ure 
seule mesure. 

Nos solutions, pour ces difficultés, sont 
dans les propositions de loi que nous avons 
déposées bien avant le dépôt du projet du 
Gouvernement qu'examine aujourd'hui 
l'Assemblée, J'ai dit tout à l’héure que 
certaines de ces propositions avaient déjà 
figuré au rôle, si j'ose dire, de la premitre 
Assemblée constituante. 

Puisqu'il n’est pas possible de rendre à 
{ous les propriélaires en même temys 
leurs immeubles, il faut prévoir ce que 
j'appellerai une « première tranche «e 
resütutions »., Pour tout le monde, la règle 
sera donc le maintien dans les lieux. 
Car il faut une règle, et il ne peut pas y 
en avoir une autre, même si notre but est 
à l'opposé et s’il est de donner finalement 
à tous les propriétaires la possibilité «de 
reprendre leurs immeubles. 

Parmi ces propriétaires, ceux qui béné- 
ficieront des premières restitutions auront 
un droit de reprise, les autres auront satis- 
faction à des dates ultérieures. 

Puisqu'il n’est pas possible de faire 
payer pour tous les locataires un loyer 
normal, nous sommes heureux de voir !i- 
gurer dans la loi la mise en vigueur de 
l’allocation-logement, dont vous entretien- 
dra mon collègue et ami, M. Cayol. 

Ainsi assurons-nous sans risque grave 
la possibilité de nous évader de cette man- 
vaise pente sur laquelle nous nous Jais- 
sions glisser et ainsi nous mettors-nous 
résolument en marche dans la direction 
opposée, 

Telles sont, mesdames, messieurs, rapi- 
dement énumérées nos idées; tels sont 
nos principes. Qu'en reste-t-il alors dans le 
projet de loi qui nous est soumis? IL fant 
bien reconnaitre que ce projet de loi na 
rien de comparable avec celui du Gouver- 
nement, et M. le garde des sceaux ne 
m'en voudra pas de lui dire que celà est 
très bien ainsi. D’autres orateurs, avant 
moi, se sont, d'ailleurs, exprimés dans le 
même sens. 

Notre rapporteur a rendu hommage à 
ses collègues de la commission de la jus- 
tice. Qu'il me permette de lui dire que 
notre mérite est bien mince à côté du sien 
et de celui, que je ne veux pas séparer, 
de notre colligu: M. Dominjon, président 
de la commission. (Applaudissements.) 
Après ceux qui m'ont précédé à cette tri- 
bune, je puis dire que l’un et l’autre ont 
certainement bien mérité de cette A°- 
semblée., (Nouveaux applaudissements.) 
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Notre rapporteur nous à très complète- 
ment et très parfailement résumé le tra- 
vail de la commission de ‘a justice et mous 
a indiqué comment se présentait le projet 
de lai, à la suite des très nombreux amen- 
dements apportés au projet gouvernmen- 
ta!. 

Nous y retrouvon:, sur les droits de re- 
prise, ce que M. Lecourt avait demandé et 
obtenu, eu mars 1946, de la première As- 
gemblée constiluante qui, d'ailleurs, l’ins- 
{nt d'après, revenait sur sa décision et 
supprimait ce qu'elle avait adopté. Cette 
fus, sinistrés, retraités, grands javalides, 
pires de familie nombreuse, jeunes mé- 
uages, personnes âgées, vont avoir la pos- 
sihiité d'exercer ce droit de reprise, de 
méme que auront certains autres pro- 
prictaires qui, en vouiant exercer leus 
droit de reprise, ont le souci de reloger 
jeurs locataires et leur offrent un loge- 
ment, 

Je n'ai pas Ie temps, mesdames, mes- 
seurs, de vous donner à titre d'exemple 
quelques extraits des nombreuses Jettres 
que j'ai reçues où qui m'ont été communi- 
quées. Je le regrette, car elles établiratent, 
devant vous, s'il était nécessaire, le bien- 
fondé de la mesure proposée. 

Je dis ce.a surtout à mon collègue et 
ami M. Edgar Faure qui, à cette tribune, 
fosouait que le droit de reprise que nous 
proposions était un droit excessif. 


Faut-il, d'ailleurs, considérer que Je 
relogement de ceux-là qui vont se 


trouver expulsés ne sera pas possible ? Je 
ne le pense pas le moins du monde et je 
le dis très neltement, car la mesure est 
très limitée. Les cas seront done peu nom- 
breux et les solutions, dans chaque com- 


auune, d'autant plus faciles que subsistent 


foujours Ja plupart des dispositions de 
l'ordonnance du {1 octobre 1945. 

Je me permets tout de même d'ouvrir 
une parenthèse, Si nous sommes d'accord 
mes amis et moi, pour la restitulion au 
propriétaire d'un Jocal à usage d'habita- 
tion, nous ne le sommes plus s'il s'agit 
‘l'un local professionnel. Nous partageors 
l'opinion du rapnorteur de la commission : 
il s'agit de loger les Français. Il ne peut 
donc être question, actuellement, d’enle- 
ver les locaux professionnels à ceux qui en 
ont besoin. Et nous demanderons à l’As- 
semblée de se prononcer dans ce sens. 

Dans le projet de loi amendé, nous tron- 
Yons aussi les dispositions prises pour le 
Maintien dans les lieux de tous locataires, 
contre lesqueïs ne sera pas exercé un droit 
de reprise. Des dates sont propogées, Elles 
nous paraissent raisonnables, Car il faut 
avoir foi dans l'efficacité de ce que nous 
uen faire pour la politique du loge- 

ent, 

Nous y trouvons encore 
Jogement. Nous y trouvons un système 
des | nn peut-être complexe au premier 
abord, mais certainement rationnel et 
Juste, On ne peut tout de même pas « trai- 
ner » éternellement comme loyers de base 
ceux de 1914. On ne peut tout de même 
Pas, en prenant cette base ou toute autre 
d'ailleurs, et en faisant simplement jouer 
un système de coefficients, laisser subsis- 
lt des inégalités choquantes et, par con- 
des injustices, 

Nous acceptons d'envisager que le prix 
de base soit fixé dans la loi, ce qui, sans 
doute, ne devrait pas être; mais nous pré- 
férons prendre les responsabilités pour 
être certains qu’elles soient prises. 

Bien sûr, les commissions qui auront À 

xer les prix des loyers auront un gros 
travail. Mais il est impossible que celui-ci 
Soit évité. Laissez-moi vous dire, d'autre 
part, que nous sommes satisfaits de la 
Composition de ces commissions, et tout 
Spécialement d'y voir la place importante 


l'allocation 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU ?1 


voyer 


Reste la question du domaine dan: 
lequel la liberté totale sera rendue aux 
bailleurs et locataires. Ce domaine est celui 


ètre question de faire machine en arrière 
ou de renverser la vapeur; il s'agit de 
faire üne loi adaptés à la situation pré- 
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qu'y prennent les associations familiales. } Nous avons l'impression que ce 
Avant moi, à®cette tribune, MM. Edgar | de nos collègues l'ont 
Faure et Courant ont critiqué ce qui avait | référant trop étroitement 
£té décidé par la commiss'on à propos des | juridiques et à des textes de loi Fee sh 
prix. Je me permets de leur signa!er qu'il | respondant pas toujours aux réaites à 
n'y avait pas. de moyen terme entre le | moment. a 
système que nous ne voulions pas, le | C'est ainsi que ‘M.Garet, parlan 
systeme des coeflicients, et celui qu'a pro- | nom du groupé du mouvement tép h 
posé la commission quant à ceux pour | cain popuaire, à des propriétaires. gs 
lesquels — et je ne crois pas qu'il y en | rait déclaré: 
ait beaucoup — les pr x paraîtraient exces- « faut faire machine arriére, Le droit 
sifs, je me permets à leur sujet de ren | de reprise n'est qu'un mi Ce SUCCÈS mai 

l’Assemblée à l'article 93. Ele y | qui montre notre souci de renverser la 
verra que des dispositions sont prises pré- | vaneur. és 
cisément pour eux. | Pour nous, communistes, il ne saurait 


que prévoit Ja loi, Ce sera aussi, je l'espère, 
celui que, par un amendement, nous pro- 
poserons pour toutes les constructions 
entreprises on achevées postéricurement à 
la promulgation de la loi que nous vote- 
rons. 

Nous sommes favorables à cette idée 
d'un retour vers la liberté des conventions 
en matière de loyers et nous pensons que 
l'Assemblée sera, au moins en principe, 
de cet avis. 

Bref, sous réserve de quelques modifi- 
cations qui pourront être apportées par les 
uns et par les autres, s'il conserve le carac- 
ère qui est actuellement le sien, le mou- 
vement républicain populaire votera le 
projet aujourd’hui soumise à l’Assemblée 
nationale. 

J'ai peut-être trop ionguement exposé les 
vues respectables des propriétaires, les éou- 
cis légitimes des locataires: la nécessité 
d'une politique de la construction, tant 
au profit des propriétaires que des loca- 
taires., dont il ne faut pas croire que les 
intérêts sont opposés; enfin, l'urgence de 
véaliser, dans ce domaine des lovers, une 
œuvre législative et nouvelle. 

L'Assemblée nationale, je :e répète, 
commettrait une faute grave si, au mo- 
ment de prendre sa décision, ele ne 
tenait pas compte de tous ces facteurs. 
Je suis persuadé qu'elle ne la commettra 
pas et qu'avec le mouvement républicain 
populaire elle votera le projet. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La paro'e est à M. Tou- 
jas. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Toujas. Le parti communiste à tou- 
jours attaché au problème du logement 
une grande importance. 

Aussi avons-nous examiné Ja 
tion de loi avec lx plus grande altention 
et avons-nous fait le maximum pour 
qu'elle soit améliorée. 

Nous regrettons d'avoir été trop rare- 
ment euivis par la majorité de la com- 
mission. 


D'ailleurs, cette préoccupation n'est pas | 


nouvele chez nous. 

Alors que les Assemblées constituantes 
et notre Assemblée se sont vues saisies de 
propositions de prorogalion, nous avons, 
à eq de ces occasions, marqué notre 
volonté de voir notre pays doté d'une lé- 
gislation nouvelle en matière de lovers. 

Nous sommes enfin eaisis d'une propo- 
sition. 

Nous nous réjouissons de son dépôt, 
quoiqu’elle appelle de notre part diver- 
ses observations. 

La proposition de loi qui nous est sou- 
mise aujourd'hui ne doit pas être déta- 
chée, sous peine de perdre tout son 
sens, du problème plus général du loge- 
ment à notre époque ct dans notre pays, 
dans des circonstances particulières, ag- 
&avées par les destructions de la guerre. 


| 


sente et non pas à des temps révolus. 

.Nous ne pouvons pas avoir la préten- 
lion de mettre fin, par une loi comme 
celle qui nous est proposée, à la crise 
du logement, imais par des dispositions 
législalives nous pouvons et nous devons 
encourager dans une certaine mesure Ja 
construction et l'entretien des locaux d'ha- 
bitation. 

Où à constaté de tous temps que l'indus- 
trie du bâtiment est l'une des plus sen- 
sibles aux fluctuations économiques et 
qu'elle ne connait son plein essor qu'en 
période de prospérité. 

Or, on parle beaucoup en ce moment 
de menaces de licenciement qui pèsent 
sur les travailleurs du bâtiment. 

Il est certain que, dans un pays appan- 
vri, On construit peu et mal. 

La politique économique et générale du 
Gouvernement nous permettra, selon son 
orientation, de sortir à plus ou moins 
brève échéance de la situation difficile 
dans laquelle nous nous trouvons. Selon 
nous, la crise du iogerment ne peut pren- 
dre fin que par une production sans cesse 
accrue, gräce à l'effort des masses labo- 
rieuses travaillant dans l'enthousiasme, 
grâce à des traités de commerce respec- 
tant les intérêts de Ja France et passts 
avee toutes les nations démocratiques du 
monde, grâce aux réparations que l'Alle- 
magne nous doit e! que nous devons exi- 
ser, 

La loi qu'on nous demande de voter ne 
peut pas régler le problème du logement 
au fond, mais elle ne doit pas être une 
entrave à l'amélioration de l'habitat dans 
notre pays, et pour cela on doit tenir 
compte des circonstances présentes. 

Il est nécessaire de mettre fin à la lé- 
gislation qui, de 1919 à 197, a régi les 
loyers en France. On peut donner une dé- 
finition de la pièce movenne type, four- 
nissant ainsi une base fixe pour l'établis- 
sement des prix. 

On peut essayer de fixer des règles qui 
tiennent compte de la valeur réelle du 
togement. Nous approuvons le principe de 
telles mesures que nous croyons nécessai- 
res. Il est certain qu'il faudra les juger 
à l'usage, et peut-être même les amender. 

Cependant, à côté de ces efforts utiles 
apparaissent de graves faiblesses, Cette 
loi nouvelle, si elle n'est pas amendée par 
l'Assemblée, va ouvrir une ère de procès 
innombrables. Appliquée dans toute sa ri- 
gueur, elle ferait succéder les expulsions 
es unes aux autres et de nombreux tra- 
vailleurs se trouveraient sans toit De 
plus, elle remet bien en ordre le prix 
des loyers, mais rien n'est prévu en vue 
du réinvestissement d'une partie du sur- 
plus de certains loyers pour l'amélioration 
de l'habitation. 

Certaines mesures fiscales proposées en 
tout dernier lieu sont cependant suscep- 
tibles d'encourager la construction à con- 
dition qu'elles ne <e heurtent pas au veto 
de M. le ministre des finances. 
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Nous sommes, pour notre part, en dés- 
accord avec la majorité de la commission 
dès l'article premier. 

La loi ne s'appliquera, en effet, qu'à la 
région parisienne, aux villes de plus de 
4.000 habitants, aux localités situtes à 
moins de 5 kilomètres d'une ville de 
40.000 habitants, aux localités sinistrées 
ainsi qu'à, celles où un excédent de popu- 
lation s’est manifesté depuis 1936. 

On a affirmé que le problème du loge- 
ment ne se posait pas à la campagne &t 
nous avons été battus sur ce point, mais 
lorsque nous avons discuté des allocations 
de logement, M. Terpend, membre du 
mouvement républicain populaire, comme 
le rapporteur de notre commission, M. 
Grimaud son co-listier, a reconnn que de 
nombrenx ouvriers agricoles habitant de 
petits villages éprouvaient de grosses diffi- 
cultés pour se loger et qu'on leur deman- 
dait des prix de lover élevés, 

Je dois signaler, en outre, que de nom- 
breux ouvriers travaillant dans une usine 
en ville habitent des villages situés à plus 
de 5 kilomètres d'une ville de 10.000 habi- 
tants. La loi ne leur sera pas appliquée; 
on sera libre de leur demander un prix de 
lover exagéré. 

Nous ne pouvons admettre une telle in- 
justice. La loi doit être la même pour tous 
et s'appliquer à toute la France. (Anplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons défendu et fait admettre par 
Ja commission le maintien dans les lieux 
pour tous les locataires de bonne foi. Ce 
inaintien dans les lieux est indispensable 
quand il y a crise du logement, car il faut 
garantir un toit à chaque Français, même 
après l'expiration du bail. 

M. Guy Petit. Tout le monde a toujours 
été d'accord sur ce point, monsieur Tou- 
as. 

M. Toujas. Ce n'est pas exact, monsieur 
Petit, puisque nous avons été battus par 
la commission, 

Par la suite, on nous à donné une satis- 
faction de principe à l'article 12, pour nous 
l'enlever, du reste, immédiatement après 
à l’article 13. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Nous sommes sceptiques en ce qui con- 
cerne la portée de l'article 4 de la loi. Cet 
article préjuge la date À laquelle pourra 
prendre fin le maintien dans les lieux, en 
se basant sur l'importance des communes 
et le prix des lovers. 

Nous rendons hommage à la puissance 
de déduction de ceux de nos collègnes qui, 
uvee de tels éléments, peuvent prévoir la 
date exacte de la fin de la crise immobhi- 
lière, mais nous ne pourrons sur ce point 
nous associer à eux, car, d’après le ta- 
bleau annexé à la Joi, un nombre impor- 
tant de locataires qui payent des lovers 
modestes pourraient, dans très peu d'an- 
nées, être mis à ia porte arbitrairement, 
et ils ne trouveraient pas à se reloger. 

Nous demandons que le maintien dans 
les lieux soit inscrit pour une durée indé- 
terminée dans la li actuelle, et que l’on 
n’v mette fin, par des lois ultérieures, que 
lorsque l'abondance de logements permet- 
tra de laisser aux propriétaires le droit 
d'en disposer à leur guise. 

Le droit au maintien dans les lieux, 
obtenu à l’article 4, limité dans le temps 
ar l'article 5, est restreint à l’article 6. 
<s personnes avant fait l’objet de déci- 
sions de justice ne peuvent en bénéficier. 
Cette mesure frappe un grand nombre de 
locataires, Dans les Alpes-Maritimes, près 
de 40.000 congés sont signifiés. 

Si le premier paragraphe de l’article 6 
est voté, on risque de priver de logement 
un nombre inestentable de familles et de 
créer ainsi un grave mécontentement dans 
l'ensemble du pays. ‘ 


On méconnait, en outre, le principe es- 
sentiel qui est la sauvegamde de ‘a sécurité 
de la famille, 

La limitation du droit au maintien dans 
les lieux s'étend encore: l'article 12 pré- 
voit, en effet, le droit de reprise pour le 
propriélaire et son conjoint, mais le relo- 
gement du locataire est prévu. À 

Nous sommes d'accord avec ce principe 
qui vespecte les droits de chacun, Cepen- 
dant, l'article 12 admet encore le droit de 
reprise pour les ascendants et descendants 
locataire qui risque, ainsi, d'être privé de 
fover, 

L'article 13 va encore plus loin. Il étend 
le droit de Ja reprise à de nouvelles caté- 
rories mais sans prévoir le relogement du 
qui sisque, ainsi d'être privé de 
son lover. 

Cet article nous paraît d’ailleurs inco- 
hérent, Le premier paragraphe permet à 
un propriétaire, à son conjoint, aux ascen- 
dants et descendante de l’une des catégo- 
ries suivantes: sinistrés, retraités de plus 
de 50 ans, chefs de famille ayant au moins 
trois enfants, jeunes ménages, fonction- 
naires mutés, personnes âgées de plus de 
60 ans, de reprendre un appartement. 

Le deuxième paragraphe le permet à 
tous les propriétaires, conjoints, ascen- 
dants et descendants ne disposant pas 
d'une habitation correspondant à leurs be- 
soins normaux. 

Les catégories prétendues privilégiées 
énumérées au premier paragraphe ne le 
sont pas en réalité puisqu'elles éont forcé- 
ment visées par le deuxième paragraphe, 
à moins qu’on ne veuille leur permettre 
d'occuper deux appartements ou d'entrer 
en possession d'un local beaucoup trop 
vaste pour s’v loger en occupant normale- 
ment. 

Nous ne pen<ons pas que ce soit le but 
recherché par l’Assemblée, Les deux para- 
graphes font, selon nous, double emploi 
et nous proposerons Ja suppression des 
premières dispositions que nous estimons 
sans portée. 

D'autre part, si l’on considère que des 
catégories de propriétaires sont plus parti- 
culièrement intéressantes, les mêmes caté- 
gories se retrouvent chez les Jocataires 
qui, eux aussi, doivent bénéficier de cer- 
lains avantages, et c'était ja position dé- 
fendue ce matin par le rapporteur de la 
commission de la famille. 

Nous proposons de doneer aux proprié- 
taires plus particulièrement intéressants 
une satisfaction tangible et non verbale, 
en modifiant l'esprit et la lettre des ali- 
néas 2, 3 et 4 du 2 paragraphe de l’arti- 
cle 13. 

Ces alinéas permettent aux acheteurs 
d'immeubles de reprendre leur logement 
5 ans après la date de l’achat, 

Or, personne n’ignore que la spéculation 
s’est exercée, à Paris spécialement, sur 
.la vente d'immeubles par appartements. 
De nombreux trafiquants, enrichis bien 
souvent dans le commerce avec l’oceupant, 
ont acheté un appartement dans l'espoir 
qu'un droit de reprise leur permettrait de 
mettre à la porte rapidement le locataire 
de bonne foi. 

Jusqu'à ce jour, le législateur avait re- 
fusé de s'associer à une telle spéculation. 
Cette loi permettait au trafiquant, au bout 
de 5 ans de patience, de voir son espoir se 
réaliser, I] lui sera possible, en plaidant, 
de faire réduire le délai et même d» le 
faire supprimer. 

Une famille honnète sera, elle, en diffi- 
culté pour se loger. 

Nous nous opposerons à ces dispositions 
lors de la discussion de l’article. Nous 
proposerons que seuls les acheteurs hon- 
nêles de l'une des catégories suivantes: 


sinistrés, retraités de plus de 50 ans, in- 


vaides de plus de 75 p. 109, chefs Je fa 
mille avant trois enfants au moins, fonc, 
tionnäires mutés, etc., puissent exer er ja 
droit de reprise pour les locaux ahetés 
postér'eurement au 1% août 1939. 

Si nous n'étions pas suivis par l’Assem. 
biée, nous devons faire remarquer que 
plus de 20.000 familles à Paris seraient je. 
tées à la rue. i 

Nous devons éga:ement faire observer 

u’en étendant le droit de reprise dans 

es proportions anormales, on va à l’en- 
ccatre du but recherché. 

En effet, la loi donnera le droit de re. 
prise à des milliers de propriétaires, Les 
tribunaux prononceront des milliers d'ex- 
pulsions, Mais les jugements d'expulsion 
ne seront jamais exécutés çar il est prati- 
ve impossible de mettre à Ja porta 
de l'appartement qu'elles ont accupé peu- 
dant des années les families honnètes qui 
n’ont pu trouver à se reloger. 

Le droit de reprise risque fort de n'être, 
dans de teiles cemditions, qu'un droit pu- 
rement forme! pour le propriétaire. 

Dans le chapitre 4, traitant des localions 
en meublés, l’article 31 édicte certaines 
dispositions relatives au maintien dans les 
lieux dans les hôtels et pensions. 

Alors que la crise du est plus 
aiguë qu'en 1926, on constate que les 
droits des locataires seront moindres qu'à 
celte époque. 

Tandis que, par l'article 8 de la loi du 
1% avril 1926, le locataire en meublé était 
maintenu dans les lieux, sans formalité, le 
locataire de 1947 devra demander J'autori- 
sation au juge. 

Uñe telle mesure augmente le nombra 
des procès et cause des frais inutiles, Elle 
n'apporte aucun avantage à l’hôtelier, car 
le locataire sera maintenu dans la très 
grande majorité des cas. Elle semble con- 
traire aux principes usuels du droit, car 
un tribunal statue d'habitude sur un litige 
et, dans l'hypothèse de l'article 31, co 
litige n’a pas eu lieu; ou encore il exa- 
mine le cas d’un coupable présumé. lei, 
il examinera le cas d’un locataire qui, le 
plus souvent, n'aura rien à se reprocher. 

Nous proposons de revenir à des règies 
qui nous paraissent plus sages, le mains 
tien dans les lieux de plein droit pour le 
locataire de bonne foi. 

Le chapitre 5 traite de la procédure, 
Nous avons pu faire introduire dans l'ar- 
ticle 33 une disposition permettant d'avoir 
recours, à tout instant, à un arbitre. 

Cela peut permettre d'éviter de nom- 
breux procès. L'existence de commissions 
de préconciliation, telles que celle de 
Metz, qui fonctionne depuis 1927, et celle 
de Levallois, est ainsi reconnue léga 
lement. 

Ces commissions paritaires de locataires 
et propriétaires fonctionnent à la satisfac- 
tion de tous. Elles règlent à l'amiable la 
| aps des litiges. Nous souhaiterions que 
usage s'en généralise, car elles offrent 
l'avantage d’une justice efficace et à bon 
marché. 

Mais sur l’ensemble de ce chapitre, nous 
avons un certain nombre d'observations à 
présenter. 

Le juge de paix n'est compétent que 

our les loyers ne dépassant pas 10.000 
rancs. Cette compétence nous semble trop 
restreinte en matière de loyers. Elle pour- 
rait sans danger être portée à 50.000 francs. 

Une telle mesure décongestionnerait les 
tribunaux de première instance qui ris- 
quent, af le vote de la loi, et pendant 
la période d’adaptation qui va suivre, d’a- 
voir à juger un grand nombre d'affaires. 

L'article 34 prévoit pour ie tribunal de 


première instance les litiges con- 
vu les loyers, la procédure des ré- 
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Dans une matière délicate comme celie 

du logement, nous ne pouvons que nous 
opposer à l'emploi d'une procédure excep- 
tionnelle. La justice rendue serait certaine- 
ment expéditive, mais elle risquerait de 
commettre des erreurs que, pour notre 
part, nous devons éviter. 

On a employé jusqu'à ce jour la procé- 
dure des référés uniquement en cas de re- 
fus de payement du loyer. On doit respec- 
ter cette pratique; le justiciable à droit à 
toutes les garanties de la justice, et nous 
devons, par nos lois, lui en assurer le 
plein usage. 

M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Toujas. Je vous en prie. 

M. Guy Petit. Vous savez que le juge 
unique existe dans un très grand nombre 
de tribunaux et que juge unique et juge 
des référés sont, la plupart du temps, la 
même personne. 

Vous savez aussi que la procédure, lors- 
qu'on se présente devant un juge unique, 
est à peu près la même que devant un 
juge des référés, car pratiquement des 
conciusions sont échangées. 

Je ne vois pas pourquoi, par conséquent, 
1 y aurait un grave inconvénient à ce 
que le juge des référés pût statuer en ma- 
tière de loyers. 

Qu'il statue comme juge des référés ou 
qu'il statue comine juge unique, ses déci- 
sions sont à peu près les mêmes, et elles 
ont la même portee. C’est le même homme 

ui les rend lorsqu'il est saisi du même 
hitige. 

M. Toujas. Je regretle que M. Guy Petit 
ait fait cette observation, qui prouve qu’il 
n'a certainement pas lu le projet. 

li n’est pas question de référé pour le 
juec unique, il est question d'introduire 
a procédure de référé dans les procès de 
première instance, où il n’y a pas un juge 
unique, mais les trois juges. 

M. Giacobbi. 11 y a un juge unique en 
première instance. 

M. Toujas. Nous en reparlerons lorsque 
l'amendement viendra en discussion, et 
vous verrez si le projet n'introduit pas 
cette disposition devant les tribunaux ordi- 
paires. 

M. Giacobbi. Mais oui! 


M. Toujas. La question que je débats 
n'est pas liée à celle du juge unique, et 
je ne vois pas du tout la valeur de l'ob- 
servation de M. Guy Petit. ; 

J'ai dit que les référés ne doivent s’ap- 
pliquer qu'en matière de payement, et 
que l'on ne doit pas juger avec une procé- 

ure trop expéditive des procès qui de- 
mandent à être examinés avec une cer- 
taine attention. 

Lorsqu'il s'agit de loyers, la matitre est 
trop délicate pour que l’on puisse procé- 
der de cette façon expéditive. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 3 

Le chapitre 7, dispositions diverses, 
édicte des mesures particulières. Certaines 
concernent les sinistrés. 

Nous avons lutté en commission pour 
faire supprimer l’article 48 qui nous a 
paru réserver aux sinistrés un sort peu 
enviable. Ils devront payer leur loyer 
comme tous les autres locataires de 


France. Mais lorsque les dépenses de re- 


construction, d'amélioration ou de répara- 
dépassent la moyenne de 3. francs par 
pièce, le propriétaire est autorisé à majo- 
rer le loyer de 6 B: 100 des sommes qu'il 
a dù débourser. C'est dire que les loca- 
taires sinistrés, après des années de souf- 
rance, auront à supporter le fardeau de la 
reconstruction. 

Les dommages de guerre doivent être 
supportés par la nation tout entière et 


non pas 
de toute la population. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
sur les dommages de guerre. Nous nous 
jouant au détriment des sinistrés. Nous 
récamons pour ceux-ci les loyers que l’on 
exigera du reste des Français et non pas 
des loyers majorés. 

Battus en commission sur cet article, 
nous ne doutons pas un seul instant que 
l’Assemblée approuve notre attitude et 


élémentaire qu'ils attendent. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Avant d'aborder le problème des prix, 
nous voudrions faire remarquer que les 
sommes consacrées dans le budget à la re- 
construction et à l'amélioration de l'habi- 
tat sont vraiment dérisoires, alors que des 
sommes énormes sont affectées à des cha- 
pitres ayant une importance bien moindre. 

Si l’on veut porter remède aux difficultés 
actuelles, il importe que le Gouvernement 
affecte dorénavant des sommes accrues à 
la reconstruction. On ne peut pas ne pas 
tenir compte, lorsqu'il s'agit de fixer le 
prix des loyers, du fait que le niveau de 
vie des masses laborieusês a diminué de 
50 p. 100 depuis 1939. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

On est obligé d'envisager objectivement 
la situation des petits propriétaires, situa- 
tion qui n’a rien d’enviable, et sur laquelle 
s'était penché avant guerre notre cama- 
rade Jacques Duclos, qui avait proposé 
l'institution d’une caisse de compensation 
destinée à leur venir en aide, 

Nous reprendrons, par un amendement, 
une disposition du même esprit tenant 
compte de la situation actuelle. 

L'établissement du prix du loyer appelle 
certaines observations. 

Les lois en vigueur de 1919 à 1947 ont 
permis de maintenir certains loyers à des 
prix anormalement bas, alors que d’autres 
atteignaient des prix exorbitants. De pe- 
tits et moyens propriétaires arrivaient à 
peine à payer leurs impôts, et il ne leur 
était plus possible de faire effectuer à leurs 
maisons les réparations indispensables. 
Ainsi, les logements se dégradaient peu à 
peu avant de devenir impropres à Thabi- 
tation. 

Cependant, ces lois multiples et contra- 
dictoires bénéficiaient à certaines grosses 
sociétés immobilières, qui savaient utiliser 
obseurité et contradictions législatives. 
Ces sociétés demandent encore que l’on 
conserve ces lois périmées, en autorisant 
simplement des augmentations de loyers. 

Atin de donner des logements convena- 
bles aux Français, il importe de permettre 
aux petits et moyens propriétaires d’effec- 
tuer l’entretien de leurs maisons. Il faut 
rendre la construction rentable. Une re- 
mise en ordre des prix s'impose. 

Mais celte remise en ordre, telle qu’elle 
vous est soumise dans la proposition de loi 
qui vous est présentée, mérite un examen 
attentif. Nous avens été assez heureux 
pour faire adopter par la commission une 
définition de la pièce moyenne type, qui 
donne un élément de base très simple, ce 
qui diminuera le nombre des contestations 
pouvant surgir à propos des prix. 

Nous avons obtenu une simplification 
des coefficients s'appliquant aux prix de 
base de cette pièce moyenne type. Il ne 
sera tenu compte, pour l'application de ce 


coefficient, que de trois éléments: situa- 


tion du logement, salubrité, dimensions et 
confort des pièces. 

La commission a ainsi mis fin à la cota- 
tion incohérente que nous présentait le 
projet de décret du Gouvernement, que 
nous avons fait repousser, 


ar la catégorie la éprouvée 


Notre suggestion de n'augmeuter les 
loyers que progressivement a été aussi re- 


Gr . | tenue par la commission, qui a décidé que 
Nous demandons l'application de la loi 


ceux-ci ne pourraient être augmenté qua 


pue \ ous | de 50 p. 100 de leur montant, par semes- 
élevons contre les législations d'exception 


tre, pour les locataires qui ne sont pas 
inscrits au rôle de l'impôt général sur le 
revenu, et de 25 p. 100 pour les économi- 
quément faibles, 

Ces dispositions ne nous donnent que 
très imparfaitement satisfaction. 

Comment peut-on concevoir que des tra- 


1pprot ide et} vailleurs ou des vieillards n'atteignant pas, 
accorde aux sinistrés la mesure de justice | 


et pour certains, de très loin, le minimum 
vital, puissent supporter des charges nou- 
velles ? Pour ces catégories plus particu- 
lièrement éprouvées, l'allocation-logement 
est nécessaire. 

D'autre mage les ouvriers et employés 
touchant des salaires modestes verraient 
leur loyer augmenter brusquement, Nous 
demandons que l'augmentation par palier 
du prix des loyers, ait lieu pour les reve- 
nus inférieurs à 200.000 francs, augmentés 
de 50.000 francs par personne à charge 

Ces précautions sont nécessaires, car on 
ne peut pas augmenter les loyers brusque- 
ment si l’on n'est pas certain qu'une re- 
mise en ordre des salaires suivra immé- 
diatement. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. C'est incontestable! 

M. Toujas. Le prix de base de la pièce- 
type a été fixé par la commission à 2.500 
francs, par 8 voix contre 1 et 14 absten- 
tions. 

M. Grimaud, rapporteur de la loi, a si- 
gnalé que ce prix de 2.500 franes était trop 
faible et qu'il faudrait le porter à 3.500 
francs pour que les revenus de ja propri. 
été immobilière soient plus normaux. 

Les commissaires communistes se sont 
abstenus. Ils ont refusé de fixer un prix 
de base quelconque sans être assurés de la 
conduite que le Gouvernement entend sui- 
vre à l'égard de l'amélioration du pouvoir 
d'achat des masses laboricuses. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Comment faire. supporter des charges 
nouvelles aux travailleurs durement éprou- 
vés, si l’on ne leur permet pas d'acqué- 
rir des ressources nouvelles par leur tra- 
vail? 

D'après nous, le prix des loyers est di- 
rectement associé à la politique que le 
Gouvernement entend suivre pour la fixa- 
tion du niveau de vie des salariés, (Ap- 
daudissements sur les mêmes bancs.) 
Nous avons eu la satisfaction d’être suivis 
sur ce point, à la commission de la jus- 
tice, par nos camarades socialistes. 

Nous avons, en outre, combattu le prin- 
cipe qui consiste à faire payer les presta- 
tions en sus du loyer. 

Nous pensons que les dépenses afférentes 
à ces prestations sont Je plus souvent 
infimes, et toujours incontrôlables, Elles 
permettent surtout à de grandes sociétés 
immobilières de majorer impunément les 
loyers, et dans des proportions trop im- 
portantes qui ne correspondent nullement 
à la véritable valeur de ces prestations. | 

C'est ainsi que l’article 25 permettra au 
de faire payer aux locataires 
es fournitures nécessaires à l'entretien 
de propreté des parties communes de l'in- 
térieur de l'immeuble. 

Cette formule trop vague, selon nous, 
peut permettre de faire payer des travaux 
de peinture d'escalier ou de couloir, qui 
étaient, jusqu’à présent, à la charge du 
propriétaire. Le locataire payera les dépen- 
ses d'électricité des parties communes, le 
chauffage, et rien dans la loi ne lui per- 
met de demander justification de ces dé- 
penses minimes, qui pourront être: majo- 
rées à volonté par le propriétaire. C'est 
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une pratique à laquelle certaines sociétés 
n'hésitent pas à avoir recours. | 

Le locataire payera la force motrice des 
ascenseurs et monte-charge, mais l’ascen- 
seur est déjà retenu dans les éléments de 
confort, 

Nous nous élevons contre la possibilité 
de fraudes importantes sur le prix des 
lovers que permet la récupération des pres- 
tations. 

La législation fiscale devrait aussi, selon 
nous, être revisée, afin que Je propriétaire 
ne soit plus chargé de prélever la taxe 
d'en'èvement des ordures ménagères, la 
taxe de déversement à l'égout et Ja taxe 
de balayage. Celles-ci devraient ètre ver- 
sées directement par les locataires. 

Seules devraient ètre récupérées par Île 


propriétaire les fournitures d'eau et de 
chauffage, le ramonage des cheminées, ; 


dépenses importantes et facilement con- 
t'ô'ables par le locataire. Cette facu:té Jais- 
sée au propriétaire de récupérer toutes 
sortes de charges et de prestations ouvre 
la porte à tous les abus. 

A l'heure actuelle, un grand nombre 
de locataires parisiens se plaignent de la 
muitiplication par deux ou par trois que 
viennent de faire subir au montant des 


charges les sociétés immobilières proprit- | 


taires de leur logement. 

Afin de permettre un rajustement du 
prix des loyers, des allocations de loge- 
ent sont nécessaires, 

La loi prévoit une allocation-logement 
qui sera versée par les caisses d'alloca- 
tions familiales aux familles de deux en- 
fants et plus. 

Nous avons réussi, en commission, à 
faire adopter notre point de vue, car Ja 
proposition primitive du rapporteur visait 
à ne donner l'al:ocation-logement qu'à 
ceux qui étaient titulaires de l'allocation 
de salaire unique. 

De nombreuses femmes, mères de fa- 
mille, sont obligées d’aler travailier, car 
le sdaire de leur mari est insufiisant. Ces 
femmes, qui peinent du matin au soir 
chez elles, à l'usine, au bureau, ces fem- 
nes qui, plus que toutes les autres, se 
dévouent sans compter pour apporter à 
leur petite famille un bien-être parfois bien 
précaire, auraient été désavantagées, 

Des milliers d'ouvrières du textile et de 
la métallurgie, des milliers d'empiloyées 
u'auraient pu bénéficier de cette mesure. 

Contre une telle ‘injustice, nous nous 
sommes élevés de toutes nos forces et le 
bon droit à fini par triompher. 

L'on nous avait objecté, pourtant, que 
le iministre des finances ne pouvait pas 
autoriser une telle augmentation de dé- 
penses, car les versements qu'il Gevrait 
effectuer pour les fonctionnaires vien- 
draient grever le budget de l'Etat. 

Nous avons proposé des économies, en 
particulier par l'instauration d’un plafond, 
afin que le payement de l'allocation ne 
soit versé qu'à ceux qui perçoivent des 
traitement ou des salaires inférieurs à ce 
plafond. 

Cette suggestion a été retenue, ct le mon- 
tant du revenu maximum a été fixé à 
200.000 francs, augmentés de 50.000 francs 
par enfant à charge. 

Grâce à l’adoption de cette formule, tout 
chef de famille comptant deux enfants et 
avant un revenu inférieur à ce maximum 
pourra bénéficier de l'allocation. 

Mais un grand nombre de locataires dont 
la situation est digne d'intérêt ne perce- 
vront absolument rien, Sera-t-il possible 
d'augmenter le loyer d’un vieillard qui 
n'a que l'allocation d'attente de 700 franes 
par mois pour vivre, ou celui d'un ou- 
vrier dont le salaire n'atteint pas Je mi- 
nimum vital ? 


Pour toutes ces catégories défavorisées, 
l'allocation logement doit être étudiée, 
mais il ne peut être question de faire 
payer ces charges nouvelles par la sécurité 
sociale, Les versements que les ouvriers 
elfectuent pour leur retraite, en les pré- 
levant sur leur salaire, ne peuvent être 
détournés de leur destination. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

L'augimentation du prix des loyers en- 
traîinera une augmentation des ressources 
budgétaires, car il est fort probable que 
le ministre des finances opposera son veto 
à l'amendement de M. Louis Rollin inter- 
disant l'accroissement du vo:ume des im- 
pôts portant sur les loyers. Cette augmen- 
lation de ressources doit permettre-à l'Etat 
de financer l'allocation-logement des éco- 
nomiquement faibles, 

Certaines dispositions d'ordre financier 
nous ont été soumises par notre rappor- 
teur; celui-ci nous a demandé, notam- 
ment, d'adopter cet amendement de 
M. Louis Rollin qui spécitie que le rajuste- 
ment des loyers ne pourra en aucun €ças 
amener une augmentation de l'impôt. 
M. Grimaud a d’ailleurs ajouté qu'il était 
en désaccord avec l'administration des fi- 
nances sur point. 

M. Guy Petit." C'est le locataire qui paye 
Ja contribution mobilière. 

M. Toujas. Nous ne doutons pas qu'ils 


: trouvent un terrain d’entente. 


M. le rapporteur de ia commission de la 
justice a d'ailleurs indiqué que ‘la rigidité 
de sa position était destinée à fléchir 
l'hostilité des services des finances. 

Afin de favoriser la construction, une 
exonération d'impôt foncier, pour une pé- 
riode de vingt-cinq ans après la construc- 
tion, nous a été proposée; mais, là en- 
core, opposition du ministère des finances, 
nous dit-on. 

L'abolition des droits successoraux, lors 
de la première mutation, a été votée par 
la commission pour les immeubies bâtis 
après le 1% septembre 1947. Rencontre- 
rons-nous aussi, à cet égard, l’opposition 
de M. le ministre des finances ? 

Le projet que nous avons à discuter 
n’est pas uniquement d'ordre législatif; il 
pose certains problèmes au sujet desquels 
il importe que le Gouvernement indique 
quelle position il compte adopter. 

I doit préciser sa politique à l’égard du 
prix des loyers; il doit indiquer s’il s’op- 
pose aux dispositions financières préco- 
nisces par là commission, quelles mesures 


compte prendre pour encourager Ja 


reconstruction. 
Nous avons fait le maximum d'efforts 
dans les discussions en commission pour 


, aboulir avant le 1° août au vote de la loi, 
: Mais, Comme nous l’avions prévu lors de 


la prorogation du 28 mars, le délai de qua- 
tre mois que l’Assemblée é'est imparti 
s'est révélé manifestement trop court. 

La loi nouvelle aurait gagné à être dis- 
culée de facon plus approfondie; des 
divergences auraient pu ètre aplanies et 
nous aurions un ensemble législatif mieux 
équilibré. 

Si l’on songe que le Conseil de la Répu- 
blique doit ée prononcer et que nous 
devons procéder à une deuxième lecture, 
le délai de sept jours qui nous reste avant 
le 1% août semble bien court. 

Nos désaccords sur les détails de la loi 
sont nombreux. Nous déposerons des 
amendements, mais nous essaierons de les 
défendre avec le maximum de concision, 
afin de - tenter d'aboutir dans le délai 
voulu, (Très bien! très bien!) 

Les votes que nous émettrons serônt 
toujours inspirés par l'intérêt supérieur du 
pays, par les nécessités de la reconstruc- 


tion, par la défense des droits des classes 
laborieuses. 

Nous défendrons les intérêts des loca. 
taires, lesquels sont en opposition avec 
ceux des sociétés immobilières, mais nul. 
lement avec ceux des petits propriétaires. 

Nous ferons, pour notre part, le maxi. 
mum pour améliorer cette loi et mettre 
fin — en ce qui concerne le logement — 
aux incertitudes de la population de notre 
pays. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Sur divers bancs. A demain! 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain de la suite de la discue- 
sion. 

J'indique à l’Assemblée que deux ora. 
teurs, MM. Claudius-Petit et Maibrut, sont 
encore inscrits dans la discussion générale, 

Quel est l’avis de la commission? 

M. Dominjon, président de la Commis- 
sion. Je ne m'oppose pas au renvoi à de 
main de la suite de la discussion générale, 
à condition qu’elle puisse effectivement se 
poursuivre demain. 

Autrement, je demanderais à l’Assemblée 
de bien vouloir la continuer maintenant, 
en considérant qu'il ne reste plus que 
deux orateurs à entendre. 

Si nous ne terminons pas la discussion 
générale ce soir ou demain matin, comme 
la séance de samedi matin doit être con- 
sacrée au débat de politique étrangère qui 
aura commencé demain après-midi, nous 
ne pourrons aborder la discussion des 
articles que samedi après-midi ou lundi 
matin. 

HN importe que chacun prenne ses res. 
ponsabilités, ainsi que l'ont marqué plu- 
sieurs orateurs. La commission de la jus- 
tice et de législation, quant à elle, a pris 
les siennes. 

Ella à travaillé, depuis plus d’un mois, 
à un rythme de cinq séances par semaine 
pour arriver à mettre sur pied, au prix 
de très longues discussions, un projet 
qu’elle tenait à présenter sérieusement 
étudié. 

Le 11 juillet, elle a déposé son rapport 
qui n’est venu en discussion qu’aujour- 
d'hui. 

Si nous ne poursuivons pas la discussion 
avec toute la diligence possible, autant 
dire dès maintenant que nous ne voulons 
pas que la loi soit votée dans les délais 
utiles. Cela évitera à l’Assembléé de per- 
dre du temps et au pays de conserver 
encore quelques jours une confiance qu'il 
avait mise en nous, et que, je crois, nous 
avons le devoir de tout faire pour mériter, 

La question est grave. On vous a dit 
tout à l'heure dans quel état se trouve 
notre habitat, par suite de l'application 
de lois qui ont peut-être été utiles pen. 
dant un temps, mais qui sont devenues 
nuisibles par la suite. 

Je souhaite que l’Assemblée nationale, 
par une décision sans doute légitime, 
mais qui n'est peut-être pas opportune, 
ne suspende pas ses travaux avant que 
la discussion générale soit terminée. 


M. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je n’ai pas be. 
soin de déclarer que le Gouvermèment se 
tient à l’entière disposition de l’Assemblée, 
qu'elle entende poursuivre maintenant, la 
discussion ou qu’elle préfère la reprendre 
ce soir 

Toutefois, je dois vous faire observer, 
mes cher; collègues, que cette deuxième 
solution serait très défavorable au person- 
nel qui peut, je me crois autorisé à le 
déclarer, demander légitimement un repos 
qu’au demeurant vous serez, je pense, 
unanimes à lui accorder. (Applaudisse- 
ments unanimes.) 


sil si 
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J'ai, par ailleurs, le devoir de vous de- 
ruander, avez beaucoup de confiance, de 
tenir compte des propres engagements du 
uarde des sceaux. Or, je serai retenu, de- 
matin, au Conseil de la Répub.ique, 
par la discussion du projet de loi d'am- 
uistie. 

Je crois done qu'il serait prudent de ter- 
miner ce soit ia discussion générale com- 
mencée, dans laquelle, je l'indique tout 
de suite, je ne prendrai pas la parole, si 
vous le permettez, et voici pourquoi: 

S'il y avait uniquement, dis le projet 
qui vous est soumis, des dispositions vi- 
sant, sous l'angle du code eivil, le règle- 
ment des rapports des propriétaires et des 
locataires, il est évident que je serais seul 
compétent pour en connaitre et préciser 
l'attitude du Gouvernement. 

Mais, dans ce-texte, à la qualité duquel 
je rends à aouveau bien volontiers horm- 
mage, nul ne méconnailra qu'il existe des 
dispositions dépassant le cadre des rap- 
ports privés du locataire et du bailleur. 

I y a notamment limportante question 
de l'allocation-logement qui Ss'imhrique, 
certes, dans la discussion des lovers, 
mais qui n’est point de la compétence du 
garde des sceaux. 

IL y a encore, dans la nouveile rédac- 
tion du texte de la commission, un cha- 
pitre 8 comportant des dispositions finan- 
civres sur lesquelles vous comprenez bien 
que le gards des sceaux n'a nulle qua- 
lité pour s'expiiquer. 

Aussi, pour répondre à la légilime ‘mpa- 
tience de l’Assemblée, à son d'en- 
tendre sans doute préciser par un où plu- 
sieurs ministres l'attitude du Gouverne- 
ment sur les dispositions diverses de l'en- 
semble du projet, ai-je cru-normal de sai- 
sir mes collègues des textes qui sont de 
leur compétence propre. 

Ce geste de courtoisie, j'en suis sûr, 
sera compris de tous ici, à Commencer par 
les membres de la commission. 

Ce matin même, lorsque ces nouvelles 
dispositions ont été portées à ma connais- 
gance, j'ai avisé M. le minisie du travail 
et de la sécurité sociale et M. :e ministre 
des finances. 

Et je ne pense pas trahir un secret en 
disant qu'à la lecture des dispositions 
nouvelles la commission des finances à dé- 
cidé de se saisir d'office pour avis. Elle 
Coit elleamème se réunir demain matin. 

Je pense, par conséquent, pouvoir pro- 
poser à l'Assemblée de terminer mainle- 
nant la discussion générale et je lui de- 
mande de m'autoriser à prendre la parole 
au moment du passage à la discussion 
des articles, étant réservée la matinée de 
demain, au cours de laquelle j'essaierai 
de grand cœur — il serait peut-être témé- 
raire de m'engager plus avant — de faire 
traiter par le Conseil de la République 
tout le problème de l’amnistie. 

Sous cette seule réserve, je répète que 
le: Gouvernement est à l'entière disposi- 
tion de l’Assemb'ée, (Applaudissements.) 

M. le président. Il appartient à l’Assem- 
bite de se prononcer. 

Je lui fais observer que, demain matin, 
doit venir en discussion le projet de loi re- 
latif aw plan de congélation de Ja viande. 

M. Montillot. Je demande la parole. 
ui le président. La parole est à M. Mon- 
ilot. 

M. Montillot. Il eût, certes, été très dési- 
rable que nous ayons une loi sur les 
loyers avant le 1* août, mais je suppose 
bien que personne, dans cette Assemblée, 
et M. le ministre pas davantage, n’a l'il- 
lusion qu’une telle loi puisse être promul- 
guée à cette date. (Protestations sur di- 
vers bancs.) 

M. le rapporteur. Nous y croyons, 


M. le garde des sceaux. lii-<ez-moi 
croire que je su:s encore à l'âge illu- 
sions. (Sourires.) 

M. Montillot, Si vou: croyez \raiment 
avoir une loi promulguée avant le premier 
aoû!, je n'insiste pas. 

M, ie garde steaux. que 
le Gouvernement, ea Ja matière, n'est pas 
seul maître de la décision. 


Il s'associe à l'effort très sérieux et très ! 


consciencieux du Parlement. C'est tout ce 
qu'il peut faire. 
M. Montillot. Monsieur le ministre, je 


ne songe pas à vous advesser de reproche, ! 


mais quand je pense que le projet de loi 


doit être soumis à la seconde Assemblée, | 


qu'il donnera certainement lieu à une sce- 


conde discussion, ici j'estume- qu'il est im- | 


possible que la loi soit promulguée pour 
le premier août 

Dès lors, ii conviendrait peut-être de 
poursuivre celte discussion dans d’autres 
conditions. (Mouvements divers.) 

M. le président. Conformément au désir 
exprimé par M, le garde des sceaux, lAs- 
semblée voudra sans doute entendre 
maintenant les deux derniers orateurs ins- 


crits dans la discussion généra'e ? (Assen- | 


timent.) 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Mes chers col- 
lègues, nous devons étudier un texte sur 
les lovers, texte attendu depuis longtemps, 
non pas peut-être spécialement par les lo- 
cataires, mais surtout par ceux qui voient 
avec tristesse notre pays au dernier rang 


des nations civilisées dans le domaine de ! 


l'habitat. 

C'est plulôt sous l'aspect des liaisons 
existant entre les taux des loyers et Ia 
construction que je voudrais ce soir entre- 
tenir l'Assemblée, afin qu'au cours de la 
discussion du texte qui nous est soumis, 
on essaie de tenir compte, autant que pos- 
sible, de l'ensemb'e du peoblème qui se 
pose. 

Je ne crois pas que le projet qui nous 
est soumis soit complètement efficace, 
parce qu'il ne représente encore qu'un as- 
pect très particulier du problème général 
que devrait résoudre une seule loi, un seul 
code du domaine bâti. 

Je crois que, lorsque l'Assemblée et le 
Gouvernement ont éaboré des projet de 
loi qui, par fragments, prétendent résou- 
dre le problème de la construction en 
France, à commencer par Ja loi sur les 
dommages: de guerre, ils se sont engagé 
sur un mauvais chemia, Car on ne peui 
pas réglee ce problème fragmentairement, 

Au fond, il s’agit de construire à un 
moment où la France est encore marquée 
par la maladie d'une règlementation ridi- 
cule, qui a atteint le Parlement voici dbjà 
une trentain: d'années. 

Celte sorte de maladie à privé le do- 
mainé bâti de tous moyens d'existence et 
a conduit le Français à n'avoir pas d'au- 
tre choix que le séjour dans un tandis, 
compensé par des séjours dans un sana- 
torium. 

Les travailleurs français n'ont pas 
d'autre issue que, d'une part, habiter — 
quand ils peuvent travailler — dar des 
logements qui sont des taudis, d'autre 
part, aller essayer de refaire leurs forces 
dans des sanatoriums pour pouvoir à nou- 
veau travailer à l'usine. 


IL y a longtemps déjà, j'ai exprimé l'idée : 


qu'aucun sanatorium ne devrait être cons- 
truit en France; on devrait, au contraire, 
s'eflorcer de ne construire que des mai- 
sons ouvrières, On éviterait ainsi d’en- 
voyer les ouvriers passer des vacances — 
de drôles de vacances! — qu'ils ne deman- 
dent pas du tout, dans Îles sanatoriums 
pour futter contre la tuberculose, 


_ 


Mais les solutions de paresse, toutes 13 
de considérations politiques, toutes 
linspirées de la défense des intérêts très 

particuliers de cilovens fort respectables 

par ailleurs, ont conduit finalement la 
| France à ne plus avoir de logements pots 
abriter ses ciovene, 
| est inutile sans doute de brosser un 
lableau d'ensemble. Tout le monde con- 
la question, je le sais, mais il est 
! tout de même certains chiifres que je vou- 
| draïs Citer. 
Nous avons l'exemple du Danemark où 
60 p. 100 des maisons ont moins de 23 ans 
, d'âge; celui de la Hoïlande qui, entre les 
deux guerres, de 1914 à 1099, a renouveié, 
a Concurrence de 66 p. 100, son domaine 
| bâti; celui des pays socialistes scandinaves 
| qui ne considerent pas du tout comme jm- 
moral que le travailleur pave son lover 
let le paye entiévement, mais qui, au con- 
{traire, estiment que l'homme libre doit 

plus que tout autre investir une part im- 
| porlante de son salaire dans éon logement, 
| C'est un fait qu'actuellement la France 
| offre au monde en cette matière un specta- 
! cle qui est un scandale, celui d'un homme 
| qui, même avec un métier parfois très or- 
diriaire, peut payer son lover anntel aves 
| ie montant d'une journée de travail! Je 
| connais des ménages ouvriers où une jour- 

née de fravail suffit pour paver le lover 
annuel, Inutile de se demander &i leur 
sement est un taudis! 

Or, dans tous les pays du monde, qu'ils 
soient capitalistes, qu'ils soient libéraux ou 
placés parmi les Pays conservaleurs 
| éncore parmi les pavs de progrès, qu'il 

sSagisse mème de la Russie soviétique, une 
{ part importante du revenu du travailleur 
| ou de son trailement est invealie dans le 
‘ogement et cela pa iois an prix de priva- 
lions individuelles et de restrictions, sur 
ce qu'il est convenu d'appeler 
divers ». 

EL n'y à pas de solution au problème du 
logement, à mon avis, eans cet appel à 
un sacrilice réel et tangible, queiquefois 
difficile à obtenir ou à consentir parce 
que cest un sacrifice individuel quotidien. 

Le loyer, en France plus qu'ailleurs, est 
devenu exclusivement un problème poli. 
lique. On conserve des elientéles électo- 
rales à coups de lois et de règlements, 

Mais finalement, en voulant défendre 
les intérêts des uns et des autres, on 
a détruit la chose pour laquelle on se bal 
car bientôt les locataires et les proprié- 
laires se battront devant des ruines, dans 
des villes qu'on ne peut pas reconstruire. 

Quand je vois, Leon un journal qui 
m'arrive aujourd'hui, que, dans une ville 
qui n'a pas été particulièrement sinistrée, 
un immeuble s'est efflondré et qu'il y a 
trois familles de sinistrés de plus, je ne 
Jeux m'empêcher de penser que, dans 
a France entière, le domaine bâti est 
en train de crouler, {Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Pourquoi le loyer a-t-il une incidence 
directe sur le domaine bâti ? C'est qu'il 
y à des chiffres, des réalités devant les- 
quels on ne peut que s'incliner, surtout 
ceux qui pensent que le matérialisime des 
conditions économiques entraine le monde, 

Une maison s'amortit en cent années, 
$a construction exige un certain nombre 
d'heures de travail, il faut autant d'heures 
de travail pour entrelenir lt maison jus- 
qu'à sa mort, et l'élément temps de 
travail correspond d'ailleurs en gros au 
nombre des ouvriers du bâtiment par rap- 
port à ceri des ouvriers de la nation tout 
entière, 

En définitive, on estime à 10 p. 100 la 
proportion des travailleurs du bâtiment 
, Par rapport à l'ensemble des travailleurs. 
i Bien entendu, ils doivent être payés par 
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le reste de la population, c'est-à-dire que 
le reste de la population doit investir 
10 p. 100 du revenu général de la nation 
dans la construction, 

Or, actuellement, quels sont les chiffre ; ? 

Lorsque la commission de la C.GT., 
qui à fixé le salaire minimum vital à 
AN) francs, à voulu évaluer la part re- 
veuant au logement, elle l'a, je crois bien, 
estimée à 3,4 p. 100, 3,4 p. 140 d'un 
salaire coneidéré comme minimum vital! 

Je n'insiste pas sux le fait qu'à côlé 
elle à prévu 20 p. 100 pour les dépenses 
diverses. 

Je veux simplement signaler que 23,4 
pour #4) de 7000 francs, représentent 
beaucoup plus que le loyer payé par les 
occupants actuels de 400.00) logements 
parisiens. 

Quentité de propriétaires de logements 
ne recoivent méme pas ce que la C.G.T., 
dans un iinimum, considère 
comme indispensable au logement de ceux 
qui touchent ce salaire, 

Nous arrivons ainsi à une notion dont 
le nom lont faussé et qui à pris 
une signification politique, Je veux parler 
de la « rentabilité ». 

Lorsqu'on parle de la rentabilité, im- 
inédiatement, ceux qui sont instinetive- 


salaire 


ment contre le lover de l'argent — Îles 
uns de fait, d'auires philosophiquement 
depuis déja bien longtemps — ne veulent 


pas voir établir eeîte rentabilité. Ts 
croient qu'elle interviendra au seul béné- 
fice du propriétaire. 

En vérité, il ne s'agit nullement de cela. 

Lorsque M. Tillon, étant ministre de la 
reconstruction, est allé, les 8 et 9 mars, 
je crois, dans certaines villes du Nord, il 
a déclaré — et je tiens à saluer ce fait 
qui montre que, tout de mème, à force 
d'enfoncer le clou, le problème commente 
à se dépolitiser » — nous “:ornmes 
placés devant la née sité, et ceci dans 
un délai donné, d'assurer la rentabilité de 
ja construction immobiicre, et il faudra 
aborder couragensement le problème des 
loyers, sans lequel il n'y aurait aucune 
jerspective, » (Applaudissements sur cer- 
bancs à gauche.) 

Le fait de constater que le problème 
cusse en quelque sorte d'être sur le plan 
de la politique générale ne m'amène pas 
à ètre assez optimiste pour croire qu'il 
a perdu tout aspect polilique dans la réa- 
lté, Nous constaterons, au hasard de 
luoutes ces discussions, que, très souvent, 
un lien de songer seulement au domaine 
bäati, on s'intéressera beaucoup plus aux 
j'térèts des propriétaires où à ceux des 
lncataires, les uns pour défendre les inté- 
1èls de ceux-ci, les autres, au contraire, 
pour défendre les intérêts de ceux-là. 

Eh ren j'ose dire que la qualité de 
propriétaire n'a aucune importance, car 
cetmellement les callectivités elles-mêmes 
ne peuvent plus entretenir leurs bâtiments. 
Les collectivités publiques, municipalités, 
départements où autres, ne peuvent plus 
sssurer financièrement la conservation de 
Jour domaine bâti. Le régime des habi- 
tatons à bon marché ne peut être étendu 
ou pays tout entier, faute de ressources 
l'udgétaires suffisantes, 

Supprimez mème ja personnalité du pro- 
priétatre et transformez la propriété en une 
surte de possession sociale ou socialisée, 
vous n'aurez pas déplacé le problème et le 
prix des loyers n'en sera pas très affecte. 
de ne crois même pas qu'il puisse être 
affecté par jes emprunts d'Etat nécessaires 
jour gager la reconstruction collective, car 
cela oblhgerait à comprendre obligatoire- 
ment dans le prix un intérêt de 3 p. 100 
du capilal investi, puisque c'est l'intérêt 
que l'Etat donne aux épargnants. (Applau- 
dissements Sur cerlains bancs à gauche.) 


Au contraire, en laissant toutes possibi- 
hités d'investissement aux détenteurs de 
capitaux, qui ne demandent au fond pas 
autre chose que de ne pas les voir se dé- 
précier, même s'ils ne rapportent pas 
d'argent, vous arrivez, aussi paradoxale- 
ment que celà puisse paraître, à permet- 
tre une reconstruction moins onéreuse 
pour l'Etat que le serait une construction 
collective Lasée sur tes bons du Trésor ou 
sur des eriprunts à 2 p. 400 au minimum. 

M. le rapuorteur. est très exact. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je crois que . 
avec des ! 
veux neufs, si j'ose dire, et sans inten- 


si l'on considère ce problème 


tions politiques, on se rend compte, sur 
quelque banc de l'Assemblée qu'on siège, 
qu'il n'y à pas d'autre solution que d'es- 
saver de réintroduire dans Je salaire Ja 
part normale du loyer. Le problème doit 
étre examiné en réalité sur ce plan-là. 

Il présente, d'ailleurs, un autre aspect, 
et je m'excuse de réintroduire dans ce dé- 
bat une considération qui peut y paraître 
étrangère, C'est que Ja normalisation des 
loyers est inséparable de l'industrialisation 
du bâtiment. 

J'estime qu'il devrait y avoir nn code de 
la construction, englobant l'urbanisme et 
la reconstruction, en passant par l'archi- 
tecture, pour aboutir, sans oublier les 
donnages de guerre, à l’allocation-loge- 
ment, Ce tout cohérent serait divisé en 
chapitres traitant de tous les asperts du 
problème et permettant d'entrevoir vrai- 
ment une politique du domaine bäti, que 
l'on cherche en vain dans les intentions 
gouvernementales. 

On estime, actuellement, qu'il faut, en 
France, 20.000 à 25.009 heures de travail, 
selon les ehiffres fournis par la commis- 
sion d'études du plan Monnet. présidée par 
M. Arrachart, secrétaire de la fédération 
du bâtiment, pour un logement normal de 
A pièces avec confort. Or, pour un loge- 
ment identique, il ne faut que 9.000 heu- 
res de travail en Angleterre et 4.500 aux 
Etats-Unis. 

Je citais ces chiffres, il y a quelques 
jours, à propos du budget de la recon- 
struction, Je tiens à les rappeler, car si 
l'industrialisation du bâtiment et Ja ra- 
tionalisation des chantiers et du travail 
des ouvriers du bâtiment permettent de 
diminuer de moibé le temps de travail, 
jmmédiatement il devient possible de ré- 
duire le prix du loyer de moitié. Si l'on 
ne doit plus compter que 12.000 heures 
de travail au lieu de 25.000, le finance- 
ment de la reconstruction peut être basé 
sur des capitaux esactement diminués de 
moitié, 

Loin de croire qu'il y a là des domaines 
différents, je dirais presque que Ja solu- 
tion réelle de la question des loyers en 
France est commandée entièrement par la 
solution du problème de l’industrialisation 
du bâtiment. 

Et, ici, je voudrais revenir sur une no- 
tion qui prend toujours une allure poli- 
tique: appartient-il au propriétaire de 
payer toutes les charges de la maison, le 
chauffage et l'éclairage des lieux com- 
muns, le fonctionnement de l’ascenseur, 
etc. ? 

Ecartons la personnalité du propriétaire 
et supposons que nous nous trouvions en 
présence d’une municipalité propriétaire. 
Qui payera ces frais communs ? Ne seront- 
ce pas finalement les Jocataires ? A moins, 
bien entendu, de les faire supporter par 
les contribuables de la commune, ce qui 
est une façon très dispendieuse de couvrir 
des frais, car, généralement, ce que l'on 
paye par l'impôt, on le paye beaucoup 
plus cher que ce que l'on paye directe- 
ment. 


Nous en arrivons ainsi à la notion du 


Îloyer. Le loyer, c'est une marchandise, 


| c'est le payement d’un service rendu, af- 
: fecté d’un coëéfficient de spéculation selon 
| la situation géographique de Flapparte. 
| ment occupé. Cet élément spéculauf est 
| Surtout augmenté en valeur parce que la 
spéculation sur le terrain joue considéra- 
| dans les villes. I y aurait 
problème que l’on pourrait aborder au 
cours d'une discussion spéciale, €ar l’on 
| ES fort bien concevoir le moyen de jugi- 

er presque complétement la spéculation 
dans les villes et prendre des mesures lé. 
gislatives qui l'empêchent pratiquement 


| de jouer, 

| Je voudrais suggérer une de ces mesu- 
‘res dont on sent l’amorce dans le projet 
| qui nous est présenté, Je Veux parler d'un 
lover dégressif tenant compte de la vé- 
tusté où d'un impôt progressif frappant les 
immeubles vétustss jusqu'à écrace: 
financiérement, mettant Icurs propriétai- 
res dans l'obligation de reconstruire. 

Si uue loi sur les loyers était insérte 
dins un code de l'habitat en vue de per- 
mettre le renouvellement permanent de 
nos villes et des maisons d'habitation, 1! 
ne serait pas insensé de frapper de taxes 
rogressives les immeubles selon leur 
pour obliger les propriétaires, au bout de 
quatre-vingts ans, à songer au renouvel 
lement de leurs maisons. 

Lorsqu'on tenait ce langage il y a quel. 

ques années, tout le monde était sur. 
pris parce que chacun croyait, sans les 
chiffres et les statistiques, qu’une maison 
durait de 150 à 200 ans. Or, à part des 
maisons historiques, construites dans des 
conditisns particulièrement onéreuses, les 
maisong ne durent jamais plus de S0 à 
100 ans, et généralement, à partr de 
: 80 ans, elles coûtent beaucoup plus cher 
d'entretien que l'investissement des capi- 
taux nécessaires à leur remplacement. 
Si, pour renverser complètement la si. 
, tuation, vous ajoutez une taxe progressive 
à Ja vétusté, vous mettez le propriétaire 
dans l'obligation de constater que sa mar- 
chandise-maison s’est dévaluée chaque nt 
née de 1 100, Car il est immoral 
sidérer que le capital investi dans 12 da. 
maine bâti ne s'use jamais: il s'use en 
une centaine d'années, 

C'est déjà étoanant, un capital qui ne 
s'use qu’en 100 ans, surtout à notre épo- 
que de dévaluations successives où le ca- 
pita! fond presque à vue d'œil et où il suf- 
üt d'un quart de siècle pour faire dispa- 
raitre complètement les fortunes acquises 
par les épargnants modestes, 

Si vous partez de cette idée qu'une jo 
doit permettre ce rélablissement perma- 
nent des villes, vous êtes amené aussitôt 
à étudier soit un loyer dégressif, soit une 
taxe progressive 
.Pourquoi mes préférences vont-elles à 
l'impôt progressif ? C'est parce que si Je 
loyer doit être Jégèrement dégressif, il ne 
doit jamais constituer une prime à l'habi- 
tation dans les taudis, car il serait immo- 
ral, socialement, de dire que le locataire 
n'a plus à payer de loyer parce qu'il ha- 
bite un taudis, Ne serait-ce 2 pour Jui 
rendre ce dernier insupportable, son occu- 
pant devrait payer un loyer. 

. Lorsqu'on prononce ces paroles À une 
époque où, hélas ! la moitié de la popula- 
est obligée d'habiter dans des taudis, 
il n’est pas nécessaire d'indiquer que ce 
qu'on exprime ainsi, dans l'idéal, est ma!- 
heureusement corrigé par l’affreuse réa- 
lité de nos jours et qu'il serait indécent 
actuellement de trop charger les locataires 
qui habitent dans ces taudis insupporta- 
! bles au plus grand nombre. 

La commission a établi une base de cal- 
cul de la valeur de- l'appartement, Elle 
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indique d'abord que la pièce moyenne- 
type a une superlicie de 12 à 15 mètres 
carrés. 

J'estime que la superficie ainsi retenue 
devrait être un peu plus grande. En effet, 
la superficie de 12 mètres carrés est celle 
des pièces des tout petits appartements 
spéculatifs, genre studios tout confort, qui 
furent construits en trop grand nombre 
entre les deux guerres. Ce ne sont que 
des pièces de 4 mètres sur 3. Je vous 
invite, quand vous rentrerez chez vous, à 
mesurer la grandeur de vos pièces: vous 
vous rendrez compte alors que dans un 
espace aussi restreint que celui d'une 
pièce de 12 mètres carrés, vous ne pourrez 
pas loger beaucoup de meubles ni surtout 
fuire circuler autour beaucoup d'enfants. 

Or, si l’on peut discuter sur ce point et 
si, précisément, ces petites pièces de- 
vraient supporter, à mon avis, des cocfti- 
cients de minoration pour permettre au 
moins la base minimum de 15 mètres car- 
rès, je crois que le chiffre proposé de 
2.500 franes par pièce est arbitraire. ne 
correspond à rien. IL n’est pas en ra port 
avec Ja construction neuve et il es déter- 
miné par des soucis extérieurs" à la cons- 
truction. 

Ce qui m'effraye dans ce projet, c’est 
qu'on parle de ce chiffre une seule fois 
et jamais d’un-autre, et que la seule so- 
tution proposée par la commission, c'est, 
d'une part, la fixation d’un chiffre arbi- 
traire ne correspondant pas au coût de la 
construction, un chiffre choisi politique- 
ment, et, d’autre part, la fin de toute taxa- 
lion pour opérer un retour complet au 
droit commun par tranches de trois an- 
nées, si je ne me trompe. 

M. le rapporteur. I! s'agit de tranches de 
sept années. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ce sont alors 
des paliers de deux ans en deux ans ? 

M. ie rapporteur. Le début est fixé à 1950 
ct la fin en 1954. Etant donné que nous 
sommes en 1947, il s’agit de sept ans. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je vous re- 
mercie de cette précision. Elle me permet 
de corriger légèrement mon appréciation. 
président de la commission. Eh 
ien ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Je réponds tout 
le suite'par l'affirmative. J'étais un peu 
effrayé, Car je croyais que le retour au 
droit commun devait être achevé en 1950. 

Mais ce retour au droit commun que 
sous prévoyez par tranches, vous le conce- 
vez en laissant en état le problème des 
prix d'une partie importante des Joge- 
ments. 

Or, vous êtes à la fois, à mon sens, pour 
immédiat, trop ambitieux et presque trop 
uniformistes et vous n'êtes pas assez am- 
vitieux pour le but, c'est-à-dire l'avenir. 

J'aurais préféré un système basé sur un 
principe qui, à l'énoncé, peut paraître un 
nou simple, qui, je l'avoue, est beaucoup 
vlus compliqué à l'application, mais qui 
aurait tout de même permis, presque sans 
aucune incidence sur le niveau de vie de 
*haeun, d'amener le prix du loyer à un 
‘aux normal aux environs de 1957. Je pré- 
vois un peu plus d'années que vous. 

Le loyer-type et les paliers étant fixés 
l'une façon sans doute un peu solennelle. 
fin que les Assemblées ne soient jamais 
mvitées à voter des prorogations, j'aurais 
iimé qu'en liaison avec deux tranches du 
plan Monnet — ce pauvre plan Monnet 
jui est mort-né — chaque année un pour- 
’entage basé le salaire, et non plus 
sur Je prix du loyer, fût ajouté au prix de 
vase actuel. Ce pourcentage aurait pu être 
rès faible. 

J'aurais admis volontiers 1.5 p. 100 du 
salaire moyen départemental. Ainsi, la 
uemière année, incontestablement, les 


propriétaires n'auraient pas eu une grande 
satisfaction. Mais, compte tenu de la situa- 
tion des salariés, on peut fort bien de- 
mander un sacrifice aux propriétaires, 
2er Me en demande mênre à ceux qui 
ont dés tout petits salaires. 

Un prélèvement de 1,5 p. 100 du salaire 
moyen départemental, c'est-à-dire légère- 
inférieur au salaire minimum, repré- 
sente un sacrifice qu'on peut faire même 
sur des choses qui peuvent quelquefois 
être très uliles. 

Chaque année, une augmentation sem- 
blable aurait permis de réintroduire, pres- 
que insensiblement, la part du loyer dans 
les salaires, et cela au fur et à mesure que 
le pays retrouvera sa prospérité grâce au 
plan Monnet et selon nos espérances. 

Ainsi, sur une période de dix ans cor- 
respondant à la période de reconstruction 
des dommages de guerre, toujours dans 
l'hypothèse d'une exécution du plan Mon- 
net, nous écrions arrivés à atteindre ie: 
chiffres admis dans le monde pour la pre 
portion du salaire affecté au loyer, ceia 
au moment mème où, précisément, nous 
ouvions entreprendre uotre construction 
Aéfinitive, c'est-à-dire le renouvellement 
permanent de ce qui est usé 

Je crois qu'en étant moins ambitieux au 
départ et plus audacieux à l'arrivée, puis- 
que, en fin de compte, je parvenais avec 
mon système, au minimum de 15 p. 100, 
plus le prix actuel, ce qui fait environ 
18 p. 100, affecté des coefficients de confort 
ou de situation, nous arriverions à retrou- 
ver le niveau internatioal. 

Car il faut tout de mème que la France 
songe à prendre dans le monde une place 
qui ne soit pas toujours la dernière. Hier, 
nous avons constaté que nous étions au 
dernier rang dans le domaine des crédits 
de l'éducation nationale. 

Nous sommes également au dernier rang 
des nations civilisées dans les crédits af- 
fectés à la recherche scientifique, aussi 
bien que dans d’autres activités. * 

M. le garde de sceaux. Nous sommes, 
Dieu merci! les premiers dans beaucoup 
d'autres domaines. (Applaudissements Sur 


_de nombreux bancs.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Je le sais, 
mais je tiens à dire que nous serions sur- 
tout les premiers dans un certain nombre 
de domaines, si nous savions voir nos dé- 
fauts et cesser de nous croire toujours le 
peuple le plus spirituel de la terre. 

La seule condition pour défendre, à la 
fois nos potes, nos peintres, nos sculp- 
teurs et nos architectes, est de considérer 
que si nous piétinons, le monde avance, et 
que si nous voulons aller aussi vite que 
Jui, il faudra d'abord rattraper très vite 
notre retard. 

Ce n'est pas sans danger, en eflet, qu'un 
pars ne construit plus depuis trente ans. 
ze m'est pas sans danger qu’un pays ou- 
blie ce que c’est qu'entretenir une maison 
et laisse ruiner ses constructions, 

Et il est douloureux d'avoir l'impres- 
sion, quand on voyage chez nous, qu'il 
n'y à plus ni peintre ni maçon et de cons- 
taler lorsqu'on va au delà de nos fron- 
tières, en Suisse par exemple, que la pein- 
ture à l'huile existe toujours, comme le 
prouvent les volets des petites maisons, 
tandis « chez nous, nous ne savons plus 
ni sur les volets ni sur les portes de nos 
tnaisons, ce qu'est la peinture à l'huile. 

Il y a là justement un danger: celui de 
l’homme qui s'endort et qui ne comprend 
pas que. pendant son sommeil, le monde 
a marché. 


Je demande simplement que les Fran- 


çais se placent devant la réalité et que, 
conscients justement de ce que les autres 
ont fait, ils aient le simple courage d'es- 
sayer d'en faire autant, 


L'ambition que j'ex rime est mesurée. 
Mais quand nous étudierons le détail de 
cette loi, nous verrons combien, au con- 
traire, elle demande de courage. 

Il est d'usage, lorsqu'on parle des lovers, 
de tout de suite avancer: mais nous insti- 
tucrons l'allocation-logement. 

Je n'ai pas écouté sans étonnement, en 
raison de son appartenance politique, 
M. Joseph Denais, que je m'exruse de 
mettre en cause alors qu'il n'est plus par- 
mi nous, trouver naturel que, sur un loyer 
de 25.000 francs, l'Etat envisage de donner 
15.000 francs d'âllocation-logement pour 
permettre, en quelque sorte, la soudure. 

Je m'en étonne, parce que l'allocation- 
logement n’a jamais consisté à essayer de 
déplacer le problème, c'est-à-dire à faire 
payer par l'impôt ce au'on doit payer par 
son travail. 

L'allocation-logement est faite pour aider 
ceux qui ont besoin d’une aide, c'est-à- 
dire la famille, afin que l'enfant ne soit 
pas une charge supplémentaire, une cala- 
mité quand il vient au monde, afin que la 
famille puisse agrandir son logement en 
vue de la venue d'autres enfants. 

Cette allocation est prévue aussi pour 
aider les économiquement faibles. 

Je me permets de dire qu'un des aspects 
de Ja loi m'étonne. Lorsqu'elle dit: « selon 
la qualité de l'occupant, surtout s’il est éco. 
nomiquement faible, le taux d’augmenta- 
tion est différent », au nom de quoi faites- 
vous supporter par le propriétaire indivi- 
duel une charge qui revient normalement 
à la collectivité tout entière ? 

Je ne m'élève contre aucune mesure en 
vue d'aider les économiquement faibles, 
même sous forme d'allocation-logement!, 
mais en aucun cas nous n'avons le droit 
de charger le propriétaire, qu'il soit indi- 
vidu ou collectivité, car, encore une fois, le 
nom du propriétaire n'importe peu. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
idées que je voulais verser au débat. Je 
n'entrerai pas dans des considérations ju: 
ridiques qui ne sont pas de ma compr- 
tence ni mon domaine. D'autres co!- 
lègues de mon groupe s'en chargeront cer- 
tainement au cours de la discussion. (Ap- 
plaudssements sur certains bancs à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut, 

M. Mabrut. Mes chers collègues, Je 
groupe socialiste à fait tous ses elorte, au 
sein de la commission de la justice et de 
législation, pour que le texte qui vous es! 
soumis puisse voir le jour. 

IL s'agira, dans quelques heures, de 
prendre ses responsabilités. Le groupe so- 
cialiste saura prendre les s:ennes, 

Répondant aux orateurs qui m'ont pré- 
cédé, je veux leur dire que si, pendant 
trente ans, ce pays n'a pu faire, n'a pas 
fait les eflorts qui eussent été nécessaires 
pour permettre à la propriété de conserver 
sa vaieur, il ne faut pas oublier qu'il est 
de ceux qui ont le plus souffert au cours 
des deux guerres. (Applaudissements à 
gauche.) 

Quand on cite en exemple les pays 
étrangers, on a peut-être raison, mais on 
a tort d'oublier que nous avons dû soigner 
nos plaies et apaiser nos souffrances, C'est 
l’une des causes de notre situation. Je 
veux bien croire aussi que l'on à pu sé 
laisser aller à des solutions de facilité À 
une époque où il fallait trouver des soln- 
lions limmédiates parce que des questions 
sociales se trouvaient posées, comme elles 
se trouvent posées aujourd'hui, 

Certes, il faut que d'une manitre effec- 
tive les propriétaires soient mis en me: 
sure de construire, mais il faut concilier 

leurs intérêts et ceux des locataires, C'ess 
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le manque d'harmonie entre divers intc- 
réts en présence qui crée la question sa- 

La commsision, saisie du projet du Gou- 
vernemeut et de toute une série de pro- 
jets et propositions, à essayé de rédiger 
un texte qui constitue un tout. 

Tout le monde s'accorde à reconnaitre 
que les loyers constituent un revenu sou- 
vent insuffisant en raison des charges 
croissantes des immeubles, Mais Jes Joca- 
laires, eux aussi, sont limités dans Jeuts 
possibilités, Leurs salaires constituent, 
pour la plupart, leurs seules ressources, et 
suffisent à peine, malheureusement, à 
salisfaire à leurs besoins matériels d'exis- 
tence, I fallait trouver un moyen de con- 
ciher tout cela. 

Le texte de la commission forme un 
bloc. 

L prévoit, d'une part, une augmentation 

de Joyer sur un prix de base arbitraire- 
ment choisi d'ailleurs, avant varié au gré 
des discussions de 4.000 à 3.500 francs 
pour être eusuite fixé à 2.500 francs ja 
pièce, sans préjudice de facteurs mobiles 
d'augmentation, parfois même de diminu- 
tion, 
On l'a rappelé tout à l'heure, nous nous 
ommes abstenus à la commission lors de 
‘adoption du chiffre de 2.500 francs. Nous 
avons estimé que pour retenir un prix 
de hase, quel qu'il soit, il faliait, au 
préalable, connaître exactement quelles en 
élaient les incidences, 

Or, qui peut prévoir quelles seront les 
influences de ce prix sur les impositions? 
Certes, on pourrait m'objecter qu'une dis- 
position <péciale écarte ce danger. Mais 
qui sait quel sort lui réservera demain 
M. le ministre des finances? 

On nous dit encore que certaines char- 
xes réservées aux propriétaires seront ré- 
parties entre les locataires, Dans le passé, 
le plus souvent le locataire payait à titre 
de participation aux chargées nn pourcen- 
tage de lover; c'était simple. Aujourd'hui, 
il faudia calculer l'ensembh'e par immeuble 
et répartir, Que de réciamations ! 

On peut dire d'une loi qu'ele n’est 
borne que dans la mesure où eile ne sou- 
lève que peu de contestations. Or, il ne 
fait aucun doute qu'avec le texle qui. nous 
est soumis tous Le locataires plaideront 
contre leurs groprictaires. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

La procédure de conciliation devant le 
juge de paix rendra, certes, des concilia- 
lions possibles, mais dans la pratique, 
locataires et propriétaires feront appel à 
l'expertise, 

De même quand il s'agira de la sépar- 
filon des charges entre les locataires d’un 
mème immeuh'e de nouvelles difficultés 
surgiront, 

Certes une contre-partie au sacrifice des 
locataire est envisagée, Mais nous ne sa- 
vons pas si le Gouvernement en accepte le 
principe. En tous cas nous ignorons quel 
sera le montant de ces avantages. 

Vous comprendrez que dans ces condi- 
tions il soit difficile de prende dans la 
discussion générale une position définitive. 
Nous espérons qu'au cours des débats tous 
apaisements nous seront donnés et qu'on 
nons fera connaitre exactement les contre- 
parties qui permettront de fixer un prix 
raisonnable et légitime des loyers. 

Le parti socialiste prendra ses responsa- 
bilités, Maïs il désire, au préalabie, conmai- 
tre Ja position du Gouvernement. I y a 
trois semaines environ, à la commission, 
tous les partis élaient d'accord pour ad- 
metlre une certaine revalorisation des 

doyers. Nous avons, quant à nous, pré- 


cisé que le probème élait, en réalité, 
conditionné par la politique économique 
du Gouvernement, 

S'il s'agit d'augmenter les loyers dans 
‘e cadre des sa'aires actuels, la décision 
que prendra mon parti sera différente de 
ce qu'elle sera si l'augmentation des 
lovers est assortie d'une augmentation 
éventue:le des salaires dans un avenir 
prochain. 

Je voudrais, en quelques mots, étudier 
un des aspects particuliers du problème, 
M. le rapporteur décrivait, au seuil de 
celte séance, le circuit évocateur des loca- 
{aires quittant un logement, par suite du 
droit de reprise des propriétaires, et par- 
tant à la recherche d'un autre iogis. 


Ce mouvement, mesdames, messieurs, 
va poser une question sociale très grave. 

Un droit de reprise très large a été en 
effet admis. Certes, il faut donner à cer- 
tains propriétaires la possibilité de repren- 
dre leurs locaux (fonctionnaires,  infir- 
mes, ele.), mais il ne faut pas étendre ce 
droit à l'infini. C’est pourtant ce que fait 
le texte qui nous est présenté. 

Combien existe-t-il de proprittaires âgés 
de moins de soixante ans ? Très peu cer- 
tainement, nous diraient les statistiques. 
Si l’on faisait une petite enquête à ce su- 
jet, on verrait que la majorité des proprié- 
taires ont plus de soixante ans. 

En permettant à l'ensemble des proprié- 
taires d'exercer le droit de reprise dans Ja 

ériode de difficultés actuelles, on ouvre 
a porte à tous les abus, d'autant plus que 
certains d’entre eux — et surtout dans Ja 
région parisienne, la provinee n'a été gan- 
grenée que plus tard — ont pris de dange- 
reuses habitudes, 

Nous savons qu’au cours de ces derniè- 
res années les logements libres ont fait 
l’objet, de nombre de propriétaires, parfois 
même de locataires principaux, de vérita- 
bles spéculations se traduisant par des 
« dessous de table » extrèmement impor- 
tants. (Très bien! très bien! à gauche.) 


En généralisant le droit de reprise, vous 
allez multiplier les occasions de spécula- 
tions. Prenez garde. 


Je n’entends pas jeter le discrédit, sur 
l'ensemble des propriétaires. Il y en à 
beaucoup d’honnêtes. Préservons-les de 
toute tentation. Des fraudes sont par ail- 
leurs possibles, difficiles à déceler. 


Vous vovez les écueils; nous essaierons, 
au cours de cette discussion, d'apporter au 
texte initial les améliorations nécessaires, 
les retouches indispensables. 


I nous faut, messieurs, aller vite, car 
nous sommes pressés par le temps. Les 
décisions que nous allons prendre vont 
dominer les années que nous allons vivre. 
li ne s'agit done pas d’une question d’op- 
portunité, mais de voir en face la réalité 
et de mettre au point un texte qui per- 
mette à la reconstruction de reprendre et 
aux familles d'avoir à des prix raisonna- 
bles une habitation décente. 


Il serait facile de régler la question des 
loyers, si l’on avait affaire à des locatai- 
res fortunés. Là est tout le drame dans 
les circonstances actuelles. Dans l’im- 
mense majorité des cas, on est en pré- 
sence du monde du travail, d'’hogmes et 
de femmes aux salaires déjà insuffisants. 


Vous voyez combien l'incidence’ sociale 
est grave. 


Je crois, au surplus, monsieur le rap- 
porteur, que vous vous illusionnez sur les 
mesures qui doivent inciler certains loca- 


aires à quitter leur appartement, en rai. 
son d'un prix trop élevé, pour le mettre à 
la disposition d'autres locataires chargés 
de fainilles. Je pense, pour ma part, 
qu'avant de quitter son logement, le loca- 
taire pésera les conséquences de son dé- 
part, frais de déménagement, recherches 
d'appartement, ete. La plupart du temps, 
vous le savez bien, il ne trouvera pas d'au- 
tre logis. 

Nous espérions le Gouvernement 
voulait faire une politique de l'habitat, et, 
en réglementant les possibilités de re- 
prise, permettre aux locataires ainsi expul- 
st de trouver d'autres logements. 

C'est ce que nous aurions voulu trou- 
ver dans celle loi et ce que nous n’y trou- 
vons pas, parce qu'en réalité le problème 
de la reconstruction. dépasse le cadre 
d'une loi de rapports entre propriétaires 
et locataires, 

Vous aurez à réfléchir. Le Gouverne- 
ment a, je pense, un sentiment sur J’en- 
semble de ces problèmes, II nous le fera 
connaîtie et vous. pouvez être persuadé 
que mon parti saura harmoniser les juté 
rêlts de la propriété bâtie avec les intérèts 
des locataires. 

Il faut, en mème temps que les proprié. 
taires soient mis en mesure de réparer e: 
de construire, donner au travailleur la 
possibilité de ne plus étre un paria et lui 
permettre d'accéder à la jouissance d’ap- 
partements décents, 

Cela exige de grands efforts, mais hélas) 
je ne sais si, actuellement, cela est pos- 
sible, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion généraie est close. 

M. le garde des sceaux. 11 est bien en- 
tendu, monsieur le président, ” je me. 
réserve, ainsi que je vous l'ai déjà dit, de 
prendre la parole au début de la pro- 
chaine réunion que l’Assemblée nationale 
consacrera au projet sur les loyers, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président de la commission. Je Ge- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. En 
qualité de président de la commission de 
la justice et de législation, j'ai le de- 
voir de faire la déclaration suivante, 

J'ai constaté aujourd'hui, que la presse 
a publié un certain nombre d'’informa- 
tions qui tendent à laisser croire que la 
loi sur les loyers ne serait pas votée, Evi- 
demment, le rôle de la presse consiste à 


faire des pronostics qui se révéleront vrais 
ou faux. 


. de tiens à dire que la commission de la 
justice, qui a fait tout son devoir jusqu'ici, 
continuera à le faire; je pense pouvoir 
rédire que l’Assemblée Tera le sien et que 
a loi sera votée avant que nous nous 
séparions. Beaucoup de journaux ont indi- 
qué que le nombre des amendements dé- 
posés était de 200 à 350. Cela est faux. 
Actuellement, 83 amendements sont dépo- 
sés. Un grand nombre d’entre eux ne ten- 
dent qu'à des modificationssde pu’e forme. 
Les amendements déposés seront examinés 
demain matin par la commission de la 
justice et de législation. 

Entre les chiffres de 350 et 83, il y a 
un hiatus que je me devais de signaler. 
(Applaudissements.) 


: 
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INCIDENT 


n. le président. La parole est à M. No- 
wucres, pour un fait personnel. 

M. Louis Noguères. Mes chers collègues, 
j'ai eu la surprise et le regret, en lisant 
compte rendu analytique ofticiel de la 
séance de ce matin, d'y trouver une inter- 
vention de notre collègue Mine Poinso-Cha- 
puis qui, à l'occasion de l'adoption du 
roces-verbal, m'a mis en cause dans des 
conditions que, je le répète, je dois re- 
gretter. 

l! est exact que j'ai accompli l’autre 
jour mon devoir ici, lorsque, rapporteur 
du $° bureau, j'ai rapporté à la tribune les 
conclusions sur lesquelles s'était prononcé 
je s° bureau. 

Je ne comprends pas comment il peut 
tre possible que l'on dirige contre un 
rapporteur qui croit avoir accompli son de- 
voir une accusation ou tout au moire 
une insinualion aussi regrettable que 
cele que je trouve dans l'intervention de 
Mine Poinso-Chapuis. 

Car c’est insinuer, et insinuer d'une 
yuanière pénible, que de déclarer que 
l'homme qui parle en ce moment et qui 
a recueilli la confiance de l'Assemblée a 
dissimuler les véritab'es mobiles de 
qu'il a sollicitée. 

J'ai l'habitude, madame — peut-être 
quelquefois la mauvaise habitude — d'at- 
taquer, Mais j'attaque en face, et je dis 
nellement ce que J'ai à dire. 

Je n'ai eien recherché par le biais, J'ai 
déclaré, parce que c'était Ja vérité, qu'un 
déiit avait été commis. 

M. Lecourt. Avant qu'aucun tribunal ne 
se nrononce ! 

M. Louis Noguères. J'ai ajouté que si 
vous estimiez qe ce délit n'était pas suf- 
fisant, vous n’aviez qu'à voter contre l'in- 
validation. 

C'est tout. Je n'ai pas parlé de crime, 
alurs que je constate qu'il en est parlé 

Je me suis reporté au compte rendu sté- 
nographique. I n'y cest pas question de 

Ce n'est pas ma faute si, lorsqu'un 
texte de loi comme l'arlicle 478 vise la 
trahison du secret professionnel, vous 
comprenez, vous, qu'il] s'agit de haute tra- 
bison. C'est un peu d'fférent. 

Voilà ce que j'avais à dire. 

Je vous le répète, je n’exprime qu'un re- 
de Je voudrais bien qu'il fût accoutumé 
dans cette Assemblée, comme partout, que 
nous avons des devoirs à remplir les uns 
envies les autres et que le premier de- 
voir auquel nous devons nous attacher est 
celui de la loyauté. (fpplaudissements à 
gauche.) 

Mme Poinso-Chapuis. Je demande la pa- 
Troie, 

M. Louis Noguères. Je veux, avant que 
Vous preniez la parole, vous rassurer sur 
Un autre point. Vous avez reconnu — et là 
encore je remplissais mon devoir — que 
lorsque la question a été posée par M. le 
de savoir s'il fallait renvover 
e dossier à M. le garde des sceaux, j'ai 
déc'aré qu'il ne pouvait pas en être ques- 
tion. 

Mais pourquoi ? Parce que le texte pré- 
Voit que le renvoi au garde des sceaux 
est ordonné « lorsqu'il y a lieu de ré- 
primer des actes de corruption dans les 
opérations électiæales ». : 

Or, j'ai dit moi-même, parce que là en- 
Core c'était la vérité, qu'il n'y avait eu 
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avait aucune fraude. Je l'ai dit parce que 
c'était la vérité et que cela figurait au 
dossier. 

M. Grimaud. Nous ne sommes pas tous 
d'accord sur ce point, 

M. le président. La parole est à Mme 
Poinso-Chapuis. 

Mme Poinso-Chapuis. Je regrelle que ce 
débat sur une invaiidation, qui s'était 
déroulé dans une atmosphère de tenue et 
de correction, puisse donner naissance ce 
soir à cet échange d'explications. 

M. Louis Noguères. Ce n'est pas ma 
faute. 

Mme Poinso-Chapuis. Vous avez invoqué, 
monsieur Noguères, la loyauté dans les 
rapports entre les parlementaires et ja 
franchise de votre attitude. 

La mienne répondra à la vôtre, vous 
pouvez en être sûr. 

M. Louis Noguères. [ant mieux. 

Mme Poinso-Chapuis. Je n'ai pas l'habi- 
tude non plus d'affirmer quoi que ce soit 
autrement qu’en face de celui à qui je 
le dis. 

Si ce malin vous n'étiez pas là, mon- 
sieur Noguères, je le regrelte. Si je n'ai 
fait que ce matin la réflexion objet de 
votre intervention, c'est parce que je ne 
me trouvais pas dans cette Assemblée 
lors de la proclamation du serutin et au 
moment où vous avez pris cette attitude, 
loyale en effe!, que vous souligniez à 
l'instant, texte en mains, consistant à dire 
qu'il n’y avait pas lieu de déférer le dossier 
dont il s'agit au parquet, 

C'est seulement hier, quand j'en ai eu 
connaissance, monsieur Noguères, à la 
lecture du procès-verbal, que j'ai cru de 
mon devoir de souligner devant l'Assem- 
blée ce qui était apparu tout au long du 
débat. 

IL convenait de nous placer les uns 
et les autres devant les responsabüilés de 
nos actes. à savoir que l’invalidation de 
M. Taurelli n'avait pas de motif vraiment 
juridique et qu'elle ne pouvait pas en 
avoir. 

M. Louis Noguères. J'ai indiqué quel 
était le motif, 

Mme Poinso-Chapuis. Je ne élonne pas 
des réactions qui ont pu inspirer certains 
collègues, mais je suis obligée de les sou- 
ligner, Vous avez à tout le moins dit dans 
vos explications, monsieur Noguères — je 
J'ai entendu et je n'étais pas la seule — 
qu'il y avait un délit 

M. Louis Noguères. Indiscutable. 


Mme Poinso-Chapuis. El c'est sur l’exis- | 


tence de ce déiit que vous vous êtes 


appuyé pour demander une invalidation. | 


M. Louis Noguères. Exactement. 

Mme Poinso-Chapuis. Or, lorsque vous 
venez nous dire maintenant qu'incontes- 
tablement il y avait délit, et que vous ne 
pouviez pas ne pas le dire, je vous réponds 
que personne l'avait le .droit et n’a le 
droit d'apporter une tel'e affæmation tant 
qu'un tribunal ne s'est pas prononcé et 
n'a pas reconnu le délit, car ce n’est pas 
à nous qu'il appartient de dire qu’un de 
nos collègues est délinquant ou ne l’est 
pas. (Vifs applaudissements au centre.) 

M. le président, Je vous demande, 
madame Poinso-Chapuis, de conclure. Je 
ne peux, en effet, laisser rebond# le 
débat. (Mouvements divers.) 

L'Assemblée a tranché la question par 


un vole. Par conséquent, le débat ne peut | 


pas reprendre. 
M. Noguères a demandé la parole pour 
un fait personne! et je la lui ai donnée, 
M, Lecourt. On a le droit de répondre. 


Mme Poinso-Chapuis. J'ai Le droit de te. 
pondre. 

M. le président. C'est la raison pour la- : 
quelle je vous ai donné la parole. 

Mais, je le répète, il n'est pas possible 
de laisser rebondir le débat relatif à la 
validation de l'élection. 

_Mme Poinso-Chapuis. n'est pas ques- 
tion de faire rebondir le débat. 

M. le président. Je vous demande de 
vous limiter à répondre à M. Noguères sur 
le point qu'il à traité. 

Mme Poinso-Chapuis. Je dsas que nous 
n'élions pas une juridiction de droit com- 
mun et pas davantage une juridiction 
d'appel. | 

Je n'ai pas la prétention de soumettre 
de nouveau à l'Assembiée ce soir le cas 
de M. Laurelli. 

Je prétends seulement expliquer À 
M. Noguères dans quelles condit ons j'ai 
été appelée à porter l'appréciation que J'ai 
formulée ce matin. 

Lorsque j'ai vu qu'à la fin des débats 
le même rapporteur — qui avait exprimé 
dans ses conclusions, je le reconnais, l'opi- 
nion du huitième bureau — avait mani- 
festé à ce moment une attitude pouvant 
correspondre à sa propre opinion, à savoir 
qu'il n'y avait pas lieu à poursuites, ce 
qui était, comme par bssaré l'opinion de 
l'administrateur.  (Protestalions à qau- 
che.) 

M. Louis Noguères. Malame, je vous en 
prie; je ne puis pas vous permettre d'insi- 
nuer maintenant que je pourrais être d'ac- 
cord avec un administrateur que je n'ai 
jamais vu, que je ne connais pas et qui, 
réelement, n'a rien à fare dans ce débat, 
(Mouvements divers.) 

Mme Poinso-Chapuis. Monsieur Noguires, 
je ne prétends pas que vous calquiez vo- 
tre attitude sur celle de l'administrateur. 
Mais je suis obligée de constater que l'ad- 
ministrateur à estimé qu'il n'y avait pas 
lieu à poursuites et que vous l'estimez 
aussi. est tout. 

M. Louis Noguëres. Mais c'est exacte- 
ment le contraire, madame, car si vous 
aviez bien lu mon texte, vous auriez vu 
que l'administrateur demandait des pour- 
suites. Voilà la vérité. 

Mme Poinso-Chapuis. !| n'a pas dtposé 
de plainte. 

M. Louis Noguères. Il a déposé sa painte 
entre les mains du ministre, Vous vous 
trompez, madame, vous n'avez pas lu ie 
dossier. 

M. le président. Vous voyez que le débat 
rebondit sur l'invalidation elle-même. 

M. Grimaud, Pas du tout. 


Mme Poinso-Chapuis. On ne dépcse pas 


| une plainte entre les mains du ministre, 


mais entre celles du procureur, vous le 
savez bien. 

Par conséquent, monsieur Noguères -—- 
et cela clôturera ce débat — j'ai constaté 
et je constate encore que l'Assembiéte a 
invalidé M. Laurelli à propos d'un délit 
que vous avez invoqué et dont vous avez 
vous-même reconnu qu'il ne donnait pas 
lieu à transmission du dossier au garde 
des sceaux. 

IL m'était alors permis de penser qu'il 
y avait eu, d'une part, le rapporteur, et 
d'autre part, peut-êire, l'homme. 

Je me suis donc crue autorisée à en 
prendre texte et à en prendre acte pour 
constater que, alors qu'on à validé dans 
cette Assemblée des gens pour l'élection 
desquels il y avait eu des actes beaucoup 
plus graves, comme Ja violation des urnes, 
l’inva‘idation de M. Laurelli relevait, non 
pas de la croyance en un délit, mais avec 
certitude de tout autre sentiment. (App'au- 
dissements au centre et à droite.) 

M. le président. L'incident est clos. 
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Te 
JONCTION D’UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice 
Schumann une demande d’interpellation 
sur les récents développements de la si- 
luation internationale. 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer la jonction de cette interpelia- 
lion à celles ayant le même objet et dont 
la discussion a été fixée au 25 juillet 1947. 

n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ue jai recu de M. le président du Conseil 
de Ja République une eommunication 
d'où 11 résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi mo- 
difiant l’article 595 du code d'instruction 
criminelle, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans séance du 17 juin étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promülgation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de Ja 
justice et de légelation demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 1879) de M, Jacques Chau- 
mel, conseilier de Ja République, et plu- 
sieurs de ses collègues relative à 
cation de l’article 33 (droit de reprise) du 
flatut des baux ruraux conformément à 
l'interprétation formulée par la Joi du 
9 avril 1947, dont l'examen pour Je fond 
a élé renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1951) 
accordant des prorogations des baux à 


ferme ou à colonat partiaire, dont l’exa-” 


men pour le fond a été renvoyé à la com- 
uission de l’agricuiture. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1904) 
de M. Landry, conseiller de la République, 
concernant Jes alcooliques socialement 
dangereux, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1870) 
portant statut de h presse, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la presse. : 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
Jation demande à être appelée à donner 


son avis sur la proposition de loi (n° 1224 
rectifié) rectifiée de M. Delahoutre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi du {3 avril 
1946, modifiée par les lois du 22 décem- 
bre 1946 et du 9 avril 1947 sur le statut du 
fermage et du métayage, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur: 

I. Le projet de loi relatif aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; IL. 
les proposilions de loi: 1° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier en faveur des jeunes mé- 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de la 
guerre, les modalités de la procédure de 
logement d'office; 2° de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à: 4) 
porter prorogation jusqu’au 1 juin 1947 
de l'ordonnance du 28 juin 1945 relative 
aux locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel:; b) permettre à certaines per- 
sonnes l'exercice du droit de reprise. de 
locaux d'habitation; fixer l'étendue de 
la prorogation résultant de la loi du 28 
mars 1946: d) protéger les locataires con- 
tre les spéculations des ventes d’immeu- 
bles par appartements; e) renforcer la 
lutte contre les abus de certaines sous: 
locations; 3° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter et à 
modifier l'ordonnance du 28 juin 1945 re- 
lative aux locaux d'habitation et à gp 
professionnel; 4° de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 5° 
de M. Frédéric-Dupont tendant à complé- 
ter la loi du 28 mai 1943 relative à l’appli- 
cation aux étrangers des lois en matière 
de baux à loyer et de baux à ferme; 6° 
de M. Joseph Denais tendant à régiemen- 
ter les conditions dans lesquelles peuvent 
être expulsés des locataires de bonne foi; 
7e de MM. Courant et René Coty tendant 


, à exonérer les propriétaires sinistrés de la 


contribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 1945 sur le fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat: 8° de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à proroger jusqu'au 1% oc- 
tobre 1947 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d’habita- 
tion et professionnel; 9° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux rapports entre bailleurs et Joca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 10° de M. Edgar Faure et 
plusieurs de ses collègues relative au prix 
des loyers; 11° de M. Edgar Faure éten- 
dant Îe bénéfice du maintien dans les 
eux aux personnes morales exerçant 
une activité désintéressée; HE la proposi- 
tion de résolution de MM. Joseph Denais, 
Xavier Bouvier et Pierre Montel tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer 
la vente des immeubles par appartements 
(nos 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
1514, 1832, 1833, 270, 992, 1996, 1101), dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncér ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis su: la proposilion de lai 

n° 2003) de M. Poumadère et plusieurs 

e ses collègues ‘endant à permettre Je 
cumul de l'allocation aux vieux travail- 


venus, quels qu'ils soient, jusqu’à con 
rence du plafond de 45.00% francs pour une 
persoone et de 60.000 francs pour les deux 
conjoints, dont l'examen pour le fond à 
été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du regie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce reavoi pour avis. (Assentime:t.) 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de Jai 
(n° 1959) de M. Patrice Bougrain tendant 
à compléter l’article 27 du décret-loi du 
29 juiliet 1939, modifié par l'article 182 
de h loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et 
relatif à l’exonératica de certains assujet- 
tis aux allocations familiales, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règ'e- 
ment l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis. (Assentimcen!.) 

La commission du ravitaillement de. 
mande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de Joi (n° 2086) relatif à Ja 
clôture et à la liquidation du compte spé- 
cial « ravitaillement général de Ja nation 
en temps de guerre » créé par le décret 
du 1% septembre 1939, modifié par l'acte 
dit loi du {*% septembre 1943 provisoire. 
ment applicable, dont l'examen pour Je 
fond a été reuvoyé à ja commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du rège. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi {n° 1479) portant statut organi- 

ue de l'Algérie, dont l'examen pour le 
ond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur. 

Conformément à l’articie 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de Ja sécu 
rité sociale demande à être appelée à don- 
over son avis sur la proposition de Joi 
(n° 2004) de M. Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le minimum de 
la pension d'invalidité des assurés sociaux 
obligatoires agricoles, dont l'examen pour 
l fond à été renvoyé à la commission de 
l’agriculture, 

Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Asssemblée voudra sans donte 
prononcer ce renvoi pour avis, (Assenti- 
ment.) 


RETRAIT D’UNE DEMANDE DE RENVOI 
POUR AVIS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des finances dé- 
clare renoncer à donner son avis sur la 
proposition de loi de M. Antonin Gros et 
plusieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter le temps de travail et le repos heb- 
domadaire dans les professions agricoles. 
(Nes 15, 481 et 1708) 

Acte est donné de cette communication. 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, à neuf heures 


trente, 1" séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
visant à la réalisation d'un plan de congé- 
lation de la viande. 
2041, M. Minjoz, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 


M. Gros et plusieurs de ses coilègues ten 


Le temps de iravail ei 


(Nes 1542-1792-1884- 


je repo 
sions 
M, Mon 
suite 
joi rela 
Jocatair 
usage 
de loi : 
de ses 
veur 
biter, 
de la P 


M. Lec 


tendan 
jui 
495 T 


à usag 


taines 


Létenc 
Ja loi 
cataire 


d'imm 
la 


sous-W 
sieuls 
ter et 
495 T 
usage 
et pli 
modif 
aux 
fessio 
dant 

relati\ 
Jois 
à 
à régl 
peuve 
honnc 
tenda 
trés 
nance 


d'anx 


dré À 
lègue 
{obre 
vigue 
èt pr 
plusi: 
locau 
nel; 

ses « 
11° 
fice 

sonn 
sinté 
lutio 
vier 
imm 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
De 
| 
| 
| Disp 
| loge 
| 074- 
| teur 
| A 
| 
mel 
| 
| 
que 
qu’ 
D 
con 
| 
| Mos 
| sur 
d 


ja Joi du 28 mars 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 JUILLET 1947 


3503 


je repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles  (N°*  15-481-1516-1708, 
M, Montagnier, rapporteur). 

Suite de la diseussion: I. du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
jocataires de locaux d'halitation ou à 
usage professionnel; II. des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier en fa- 
veur des jeunes ménages n'ayant pu coha- 
hiter, du fait de la guerre, les modalités 
de la procédure de logement d'office: 2° de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègue: 
tendant: a) porter prorogation jusqu'au 
ge juin 1947 de l'ordonnance du 28 juin 
1955 relative aux locaux d'habitation ou 
i usage profeseionnel; b) permeltre à cer- 


Liaines personnes l’exervice du droit de re- 


“ise de Jocaux d'habitation; €) fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de 
1946; d) protéger les lo- 
cataires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par e) renfor- 
cer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations;, 3° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter et à modifier l'ordonnance du ?8 jui 


D 4055 relative aux locaux d'habitation et à 


professionnel; 4° de M. Guiguen 
de ses collègues tendant à 


usage 


et plusieurs 


modifier Ja loi du 28 mars 196 relative 


aux locaux d'habitation ou à usage 
fessionnel; 5° de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à compléter Ja loi du 28 mai 1913 
relative à l'application aux étrangers deë 
lois en matière de baux à loyer et de baux 
à ferme; 6° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les conditions des lesquelles 
peuvent être expulsés des locatares de 
honne foi; 7° de MM. Courant et René Coty 
tendant à exonérer les propriétaires sinis- 
trés de la contribution prévue par l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 sur le fonds national 


d'amélioration de l'habitat; 8° de M. An- 


dré Mercier (Qise) et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proroger jusqu’au 1° oc- 
tobre 1947 la législation actuellement en 
vigueur sur les loyers à usage d'habitation 
et professionnel; % de M. Edgar Faur> et 
plusieurs de ses collègues relative aux 
rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 109 de M. Edgar Faure et plusieurs de 
ses collègues relative au prix des loyers; 
{lo de M. Edgar Faure étendant 'e béné- 
fiie du maintien dans les lieux aux grr- 
sonnes morales exerçant une activité dé- 
sintéressée ; HE, de la proposition de réso- 
lution de MM. Joseph Denais, Xavier Bou- 
vier et Pierre Montel tendant à inviter le 
Gouvernement à réglenrenter la vente des 
immeubles par appartements. 


Deuxième partie. — Dispositions géné- 
tales. — Maintien dans les lieux. — Prix. 
— Meublés, — Procédure. — Sanctions, — 


Dispositions ‘iverses. — Allocations de 
logement 779-2223-57-92-95-509-633- 


et nouvelle 
1101-2075, M. Grimaud, rappor- 
eur). 

A quinze heures, 2° séance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission. 

Vote du projet de loi approuvant une 
convention passée avec Ja Banque de Syrie 
et du Liban. (:* 1635-1952-2059, M. Jac- 
ques Duclos, ranporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pes débat.) 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Mutter, sur les résultats de Ja 
onférence de Moscou ; 

2° De M. Pierre Cot, sur Ja conférence de 
Moscou, ses résultats et ses conséquences 
sur l'orientation de notre politique exté- 
JKULC, . à 


3° De M. Lecœur, sur les conséquences 
qu'auront les accords passés à Moscou 
avec les gouvernements américains et an- 
glais en ce qui concerne l'approvisionne- 
ment en charbon de la France; 

4° De M. Paul Reynaud, sur la situation 
révélée par l'échec de la conférence de 
Moscou ; 

5° De M. Louis Marin, sur les conséquen- 
ces de la conférence de Moscou et de la 
phase préparatoire, dite des Trois, de la 
conférence de Paris; 

6° De M. Maurice Schumann, sur les ré- 
cents développements de Ja situation in- 
ternationale. 

Il n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi régi. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurtié sociale 
un projet de loi tendant à la modification 
et à l'introduction dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, des articles 2, 4 et 5 du livre I du 
code du travail, relatifs à l'âge d’adinis- 
sion des enfants au travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2104, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projgt de loi portant ouverture de cré- 
dits provisoires applicabies aux dépenses 
du budget ordinaire (dépenses militaires) 
pour les mois d'août et de septembre 
1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2106, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la produc- 
tion industrielle un projet de loi fixant le 
statut juridique des centres techniques in- 
dustriels. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2126, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE . LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Augarde 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à étendre le champ 
d'application de la preuve testimoniale en 
matière de payements par l'Etat, les dé- 
partements, les communes, les établisse- 
ments publics et les caisses faisant des 
versements au titre de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2103, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs 
de ses coilègues, une proposition de loi 
tendant à compléter la loi validée des 
11 octobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée 
par la loi du 16 mai 1946, relative aux 
associations syndicales de remembrement 
et de reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2128, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 


J'ai reçu de M. Biondi et p'usieurs de 
ses collègues, une proposition de Joi ten- 
dant à la réforme de la structure gouvere 
nermentale. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 2129, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la réforme administrative, (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM. Cudenet et de Moro- 
Giafferri une proposition de loi complétant 
l'ordonnance du 21 avril 1945, et tendant à 
l'indemnisation des spaliés dont les va- 
leurs mobilières ont été vendues par l'ad- 
ministration des domaines. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2130, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les ivaides 
pour maladie, d'un rajustement de leur 
rente. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°.2131, distribuée et, s'il n'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, {Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plus:curs 
dé ses collègues, une proposition de loi 
tendant à l'abrogation de l'article 22 L du 
code général des contributions directes 
relatif à la remise d'impôts pour pertes de 
récoltes subies pour faits de grêle. 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 2132, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Asenliment ) 


J'ai reçu de M. René Arthaud une propo- 
Sition de loi tendant à accorder une sub- 
vention d’un million de francs aux orga- 
nisateurs des manifestations artistiques du 
théâtre antique d'Orange. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le D# 2133, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et de plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier et compléter Ja loi 
n° 46-1181 du 24 mai 1946. relative à l’attri- 
bution de prêts d'installation du crédit 
agricole mutuel aux jeunes agriculteurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2134, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Âssentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt une pro- 
position de loi tendant à compléter Far 
ticle 3 de Ja loi du 5 avril 1947 relative au 
remplacement des conseillers de la Répu- 
1 décédés, démissionnaires ou inva- 
idés. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2136, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, dn règlement ct des 
pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à proroger jusqu’au 31 jan- 
vier 1948 les délais prévus à l'artiele 75 de 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant 
organisation de l’ordre des comptables et 
experts comptables. 


. La proposition de Joli sera imprimée sous 
le n° 2137, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 


dguure, jAssentiment.) 


travail et de la sécurité sociale, (Assentis 
ment.) 
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D£CPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fily-Dabo 
Sissoko et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter 
ke Gouvernement à doter les services orga- 
nisés pour Ja lutte anti-acridienne de 
ruoyens préventifs efficaces prêts à entrer 
en action à tout moment. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2098, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comrais- 
sion ‘de l'agriculture. (Assentiment\ 

J'ai reçu de M. Caron une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une permission agricole 
d'une durée de 20 jours aux soldats culti- 
vateurs de la classe 1947 et un congé libé- 
rable de la même durée aux soldats culti- 
väteurs de la classe 1946 (2° contingent). 

La pfoposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2099, distribuée et, S'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
soin de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Antier une proposition 
de résolution tendant à modifier Je mode 
de votation des membres de l’Assemblée 
nationale. 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 2100, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétilons. (Asseniiment.) 

J'ai reçu de M. Augarde et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter les voyages des Algériens. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2101, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Augarde et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
. tion tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier les établissements agrico- 
les d'Algérie des dispositions de la légis- 
Jation du travail en vigueur en France 
dans les établissements similaires. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 2102, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lalle une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter le contingent des voi- 
tures automobiles mises à la disposition 
des vétérinaires. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2105, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir des crédits spéciaux pour la création 
de nouvelles chaires à l'université de 
Strasbourg. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2127, distribuée et, s’il 
N'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
tuission de l'éducation nationale, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Lisette et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prescrire le relèvement du prix d’achat du 
coton au producteur dans les régions co- 


tonnières du Tchad et de l'Oubangui- 
Chari, 
La’ proposition de résolution sera im- 


primée sous Je n° 2135, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Juission des territoires d'outre-mer. (As- 
Sentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lalle 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénélicier les militaires 
des armées de terre, de mer et de Pair 
qui ont participé aux campagnes d'Afrique 
{Abyssinie, Libye, Tripolitaine, Fezzan et 
Tunisie), d'Itaie, de France, d'Allemagne 
et d'Aulriche des dispositions de l’ordon- 
nance du 20 octobre 1915 relative à l’attri- 
bution de prêts de crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs et artisans ruraux pri 
sonniers et anciens déportés (n° 901). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2107 
et distribué, 


J'ai recu de Mile Weber un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
des pensions, sur: 1° le projet: de loi 
fixant les droits à pension des magistrats 
fonctionnaires et agents relevant du statut 
local d'Alsace et de Lorraine qui ont fait 
l'ubjet de certaines mesures prévues par 
l'ordonnance du 27 juin 194% sur l'épu- 
ration administrative; 2° la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'extension aux tri- 
bulaires du régime local de retraite d’Al- 
sace et de Lorraine des dispositions de 
l'ordonnance du 2? novembre 1945 relative 
aux droits à pension des magistrats, fonce- 
Uüonnaires et agents de l'Etat, ainsi que 
des militaires avant fait l’objet de cer- 
taines mesures disciplinaires prévues par 
l'ordonnance du 27 juin 1%M4 sur l’épu- 
ration administrative (n°s 1624 et 1674). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous Je n° 2108 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Sesmaisons un rap- 
port supp.émentaire, fait au nom de À 
“ommission de l'agriculture, sur la pro- 
position de loi de MM. Crouzier et Barbier 
tendant à restituer aux anciens agricul- 
teurs expropriés les terrains d'aviation mi- 
taire désaffectés (n° 919, rapport 1377). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2109 et distribué, 


J'ai recu de M. Barrachin un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
sur le projet de loi tendant à suspendre 
les élections municipales complémentaires 
jusqu'aux élections municipales générales 
{n° 1894). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2110 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Poimbœuf un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques, sur la proposition de loi de 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues 
tendant à soumettre au Parlement les di- 
rveclives générales de la politique écono- 
mique (n° 1637). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2114 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
ee général, un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le pro- 
Le: de loi portant autorisation de percevoir 
es impôts, droits, produits et revenus 
publics, fixant l'évaluation des lois et 
moyens du budget général pour l'exercice 
1947 et relatif à diverses dispositions d'or- 
dre financier (n° 1503). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2112 


| et distribué, 


J'ai recu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait au nom de Ja commission des 
finances, sur le projet de loi portant ou. 
verture de crédits pour certaines dépenses 
résultant, pour le Gouvernement francais 
de l'application du traité de paix signé 
à Paris le 10 février 1947, entre les puis. 
sances alliées et associées, d'une part 
et l'Italie, d'autre part (n° 1577) a 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2113 
et distribué. 

. J'ai recu de M. Reille-Soult un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commis. 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, sur la proposition de loi 
de M. Yacine Diallo’ et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'article 40 
de Ja loi n° 46-2151 du 35 octobre 1946 
relative à l'élection en Afrique occidentale 
française, au Togo, en Afrique équatoriale 
francaise et au Cameroun, des membres 
de l’Assemblée nationale (n° 1356, 1747). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2114 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait an 
nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur Ja proposition de 
résolution de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier des avantages ac- 
cessoires de l'ordonnance n° 45-2454 


sur 
la sécurité sociale les invalides 100 p. 100 
d'avant le 1% juillet 1946 habitant les dé- 


partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moseïle (n° 983). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2{15 
et distribué. 

J'ai recu de M. Gazier un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier les condi- 
tions dans desquelles sont institués les 
comités d'entreprises (n° 1214). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2116 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Chautard, tendant à étenure 
aux assurés sociaux atteints de longues 
maladies antérieurement au 1% janvier 
1946, le bénéfice des dispositions des ar- 
ticles 32 et suivants de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des as<u- 
rances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles (n° 877). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2117 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de M. Garcia et sieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier rapidement Je 
classement des communes en zones en 
ce qui concerne l'attribution des alloca- 
tions familiales (n° 863). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2118 
et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Delachenal, ten- 
dant à modifier l’article 35 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 sur les assu- 
rances sociales (n°5 1325, 1743). À 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sons le n° 2119 et distribué. 

J'ai recu de M. Draveny un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions sur 
une proposition de loi de M. Aubry et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à reculer 
le point de départ des délais de présomp- 
tion d'origine en matière de pension en 
faveur des prisonniers de guerre évadés 
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pourser aux évadés de guerre malades les 
{ais médicaux qu'ils ont dû avancer 
(n° 769). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2120 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport fait 
om de la commission des pensions 
ur une proposition de loi de M. Yves 
Fagon tendant à autoriser les fonction- 
nares et agents de l'Etat, ainsi que les 
ouvriers des étabässements industriels de 
l'Etat, tributaires du régime de pensions 
de la caisse nationale des relraites pour :a 
vicillesse, à opter, pendant un délai de six 
mois, pour les régimes institués par les 
lois du 14 avril 1924 et du 21 mars 1928 
(n° 1264). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2121 
et distribue. 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
ur la proposition de loi de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues ten 
dant à remettre en vigueur les dispositions 
de l'article 33 de Ja loi du 7 août 1915 
concernant les ayants cause des retraités 
militaires nroportionnels devenus fonction- 
naires civils (n° 1610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2122 
ci distribué. 

J'ai recu de M. Brusset un rapport fait 
au nom de la‘commission des pensions 
eur la proposition de loi de M. Peytel ten- 
dant à accorder aux déportés Pres 
xcunissant conditions prévues par l’or- 
dennance n° 45-322 du 3 mars 1945, le béné- 
fice de la présomption d'origine (n° 108$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2123 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Hamani Diori un rapport 
fait au nom de la commission des pen- 
sions sur la proposition de loi de M. Mai- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à suspendre les effets de l'article 85 de 
ia loi de finances du 28 février 1933 con- 
ccrnant la prescription annale opposahie 
titulaires de pensions et à leurs héri- 
tiers domiciliés dans les terriloires d’outre- 
mer (n° 1364). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2124 
ct distribué, 

J'ai reçu de M. Hamani Diori un rapport 
fait au nom de la commission des pensions 
sur Ja proposition de Jai de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 73 et 74 de la loi du 
mars 1919 modifiant Ja législation des 
pensions des armées de terre et de mer 
en ce qui concerne les décès survenue, les 
blessures reçues et les maladies contractées 
où aggravées en service (n° 1365). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 2125 
el distribué, 


J'ai reçu de M. Labrosse un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
Qu travail et de la sécurité sociale sur ja 
lroposilion de loi de M. Jules-Julien et 
Plusieurs de ses collègues tendant À abro- 
£er le deuxième alinéa de l’article 65 de 
1 loi du 30 octobre 1946 sur la sécurité 
Sociale (n°s 164-1758). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
Sous le n° 2438 et distribué. 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures qua- 
ininules.) 


ai 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 


Désignation, pär suite de vacance, d'une 
candidature pour les fonctions de juré 
de la Haute Cour de justice, 


{Application de l'article 3 de l'ordonnance du 
15 novembre 1914 modilié par l'article 4er 
de la loi du 27 décembre 1915 et de l’arti- 
cic 16 du règlement.) 


La candidature de M. Finet est proposée 
par le groupe du mouvement républicain 
populaire pour remplacer M. Gilbert Car- 
tier, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ralifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cigquante dé- 
putés au moins.) 


Erratum. 


Au comple rendu in extenso de la séance 
du 19 juillet 1917 


Page 3234, 3° co:onne, 4° alinéa, 
Rétabiir comme suit la deuxième phrase: 


« Malheureusement, comme les orateurs 
qui m'ont précédé à cette tribune l'ont si- 
gnalé pour l'ensemble du territoire, je fi- 
nancement national de la reconstruction 
immobilitee et l'aménagement des bara- 
ques, où au cours de cet hiver, comme 
l'a rappelé M. Crouzier, bien des r énages 
maheureux out eu à souffrir du froid 
laissent à désirer. » 


Erratum. 


Au comple rendu in extenso de la séance 
du 19 juillet 1917. 


Page 3234, 3° colonne. 

Rétablir comme suit le %° alinéa: 

« Teile est la situation dans notre dépar- 
tement de la Moselle, dont les quatre cin- 
quièmes des haib:tants ont été sinistrés ou 
spoliés, soit au moment de l’évacuation 
de la ligne Maginot en septembre 1939, 
soit au moment des expulsions, en - tobre- 
novembre 190; en effet sur 650.000 ha- 
bitants, 250.000 ont été ainsi victimes de 
ces mesures et plusieurs dizaines de mil- 
liers ont été déportés en Allemagne en 
1912 et 1943. » 


Erratum. 


Au compte rendu in extenso 
de l: 2% séance du 21 juillet 1947. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 
Page 3335, {re colonne, 1* alinéa, 
Au lieu de: n° 2081, 
Lire: n° 2083. 


Erratum. 


au comple-rendu in extenso de la 2 seance 
du 21 juillet 1947. 


Page 3355, 2 colonne, 3° ligne en par- 
tant du bas, 


Au lieu de: « page 3103, 3° colonne, … » 
Lire: « page 3163, 3° colonne... » 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLPE NATIONALE. 
LE 9i JUILLET {9i7 


Application des articles 94 à 97 
ment, ainsi COnçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales on écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions duitent étre très sommaire 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
lion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 

miément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal officiel. » 

« Art. 9. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dit questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi, 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 

« Art. 96, — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se [aire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le terte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent ercéder cinq minules. 

« Si l'auteur d'une question ou Son Sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question ‘est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est 
question est reportée à l'ordre 
vendredi suivant 

« Lorsque, par Suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance pu- 
btique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont frt- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit rette publication, les 
réponses des minisjres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facutté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 


du règle. 


absent, la 
du jour du 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2995. — 21 juillet 1017, — M. Paul Theetten 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
laillement): to S'il est exact qu'il ait l'inten- 
lion de diminuer, une fois de pius, la ral:on 
de café en France: 20 dans Ja négative, que'- 
les dispositions il compie prendre, et à quelle 
date, pour améliorer le ravitaillement en caté 
4e la France et plus particulièrement des dé- 
parlements du Nord e! du Pas-de-Calais. 


FINANCES 


2996. — 21 juillet 1917. — M. André Mercier 
demande à M, le ministre des finances :'il 
ne serait pas possible de faire bénéficier les 
agents du crédit foncier de France des mf- 

165 avantages que les fonclionnaires de 
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guerre de 1914 et n'ayant pu oblenir Ja carte 
d'ancien combattant, om néanmoins le droit 
de faire comprendre leurs années de mobili- 
sation comme années de service en'rant en 
ligne de compte dans le calcul de la retraite 
des fonctionnaires. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2997. — %4 juillet 1947 — M. Gabriel Citerne 
demande à M. te président du conseil (ravi- 
taillement}: 1° pour quelles raisons les 4.000 
hectolitres de vin, promis aux <cullivaleurs 
des Deux-Sèvres, pour les grands travaux, 
n'ont pas été livrés; 2° quelles décisions il 
compte prendre pour tenir les promesses qui 
furent faites. 


2998, — 24 juillet 1917. — M. le colonel 
Félix aitire l'attention de M. le président du 
conseil (ravilaillement)} sur la gravité de la 
réduction de la ration de lait attribuée aux 
enfants de quatre à six ans; et demande s'il 
n'est pas possible de reconsidérer la mesure 
adopiée qui risque de parler un grave préju- 
dice à Ja santé de l'enfance akrs que ies 
évolutions de la production lailière ne sem- 
blent pas l'exiger. 


2909. — 24 juillet 1917. — M. Alfred Krioger 
demande à M. le président du conseil Es 
taillement) quel est, en matière de livraisons 
de viande par des fournisseurs tilulaires de 
marchés avec des administrations, Je taux de 
freinte applicabe, lorsque ces livraisons por- 
tent sur des quantités variables de 1 à 400 
kilogrammes et même plus et lorsqu'i} s’agit 
non pas de bêtes entières ou de parties de 
bêtes mais de morceaux détairkés. 


3000. — 24 juillet 1917, — M. Maurice Schu- 
mann rapelle à M, le président du conseil 
ravitaillement) que les déportés rapatriés ont 
oit à des tickets supplémentaires pour le 
Pain, le sucre, les matières grasses et la 
Viande; que les attributions de mai-juin pré- 
voyaient que chaque déporté aurait droit, 
pour cette période, à un kilogramme de leit 
en poudre par mois, soit deux kilogrammes 
| les deux mois précités; que les services 
u ravitaillement n'ont pas encore procédé 
à la remise du ticket; et demande les me- 
sures compile prendre pour réparer d'ur- 
gence l'injustice d'une ‘telle omission, 


3001. — 24 juillet 1947. — M. Raymond Tri- 
boulet demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) s'il est exact qu'aucun achat 
de viande pour congélation ne soit réalisé 
dans les semaines présentes; rappelle que le 
vole définitif du plan soumis au Parlement 
n'est absolument pas nécessaire pour permet- 
tre à l'administration de passer des contrats 
avec les entreprises de stockage et de con- 
gélalion, à l'exemple de ce qui est fait, notam- 
ment, pour la conservation des beurres: si- 
gnale qu'une quantité de 5.000 tonnes environ 
par semaine serait disponible actuellement à 
des prix intéressant pour la congélation, aux 
dires des professionnels les plus qualifiés; et 
si des achats sont faits, et des contrats onf 
6ié signés, demande quelle est, au total, 
l'imiporlance des opérations déjà trailées à 
la date actuelle. 


3002, — 21 juillet 1947. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M, le président du conseil 
(ravitaillement), comment il se fait que les 
grossistes ne soient pas encore approvision- 
nés en vin de moisson dans quelques cantons 
d'Eure-et-Loir, notamment dans celui de 
Cloyes, et s'il leur faudra, pour obtenir cette 
répartition, attendre la Toussaint, comme cela 
sesi produit l'année dernière, 


AFFAIRES ETRANGERES 


3003. — 24 juillet 1917, — M. le marquis de 
Moustier à M. le ministre des affai- 
res étrangères quel élail, au 1» juillet 1917, 
l'effectif du personnel français chargé du ser- 
vice de la justice en Allemagne occupée dans 
chacun des services suivants: bureau des af- 
faires judiciaires, direction de la justice, tri- 
bunal français, tribunaux de gouvernement 
mililaire. 


3004. — 24% juillet 1917 — M, le marquis de 
Moustier cxpose à M. le ministre des affaires 
étrangères que les craininels de gucrre sont 
Kgalcinent jugés en France par les tribunaux 
militaires; et demande: 1° pour quels motifs 
les criminels de guerre sont, en terriloires 
occupés, jugés par les tribunaux de gouverne- 
ment imilitaire; 2° quels sont les textes qui 
autorisent cette singulière dérogation à la loi 
nationale, 


3005. — 21 juillet 1917, — M, le marquis de 
Moustier demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères quelle est, au regard de la loi 
nationale, la silualion des personnes jugées 
par le tribunal français siégeant à Rastatt ct 
notamment: 14° si les condamnations pronon- 
cées peuvent et doivent figurer au casier judi- 
ciaire des condamnés ; 2° si le sursis est appli- 
cable aux condamnés en cas de condamnalion 
ultérieure par un tribunal national, 3e si les 
condamnés bénéticient des dispositions pré- 
vues par les lois d’amnistie votées par l'As- 
semblée nationale; 4° quels sont les textes 
nationaux qui régissent toutes ces disposi- 


tions. 


AGRICULTURE 


3006. — 24 juillet 1917, — M. Jacques Bar- 
doux cxpose à M. le ministre de l'agriculture 
que des journaux du Haut-Rhin signalent avec 
indignation que, dans certains villages du 
Sundgau, l'adininistration laisse des biés pro- 
venant de la récolte de 1946 sans les avoir 
utilisés et qu'ils pourrissent ou sont mangés 
par les rats; ct demande: 14° quel est le fonc- 
tionnaire responsable; 2° quelles sanctions 
ont été prises contre lui. 


3907. — 24 juillet 1M7, — M. Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre de l’agricuiture 
qu'un dossier d’électrification des écarts de la 
commune de (Loiret) est à 
l'étude depuis quelques mois dans ses ser- 
vices; et demande à quelle date il compte 
donner des instructions pour que les travaux 
reçoivent un début d'exécution. 


3008. — 2, juillet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'il est saisi de plusieurs protestations con- 
cernant le retard apporté dans le payement 
de la prime de « Fe e » livraison de 75 
francs par quintal de hé; et demande: 1° les 
raisons qui motivent ce retard; 2° s’il compte 
prendre toutes dispositions utiles en vue de 
solder cette prime qui ne représente qu'un 

allialif, étant donné le prix insuffisant du 

roment pour la campagne 1946-1947. 


3009, — 24 juilet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
en les cadres licenciés du service central 

es pailles et fourrages demandent, depuis 
le 4er janvier, à être traités eomme le sont 
les agents contractuels des cadres du minis- 
tère du ravitaillement qui, lors de la résilia- 
tion de leurs fonetions, reçoivent une indem- 
nité de licenciement double de celle qui est 
allouée aux cadres du service central! des 
pailles et fourrages (décret n° 46759 du 19 avril 
1946) ; À le contrôle financier des groupe- 
ments leur objecte qu'ils relèvent du sec- 
teur privé sans expliquer pourquoi; que les 
retraités voyaient pourtant leur retraite in- 
corporée dans le traitement, cependant que 
les cadres du service central des pailles et 
fourrages touchaient les mêmes frais de dé- 


que les fonctionnaires; que, 


à pratique courante, le contrôle financier les À 


considère comme élant du secteur privé 
leur refuse les avantages reconnus aux fon. 
tionnaires mais que, par Contre, il les considère 
du secteur public chaque fois qu'ils 
d'une amélioration de situation par 
avec les employés du commerce et 
austrie; qu'en réalité, ces agents ont été er 

bauchés dans les mêmes conditions que ces 
du ministère du ravitaillement et qu'il 
même eu un constant échange de Personnel 
entre les deux administrations qui ont fon. 

tionné à plusieurs reprises sous Les ordres v. 
même 1ministère « Coiffant » 1es deux dé 
tements ministériels, et, lout en approuvant 
ces Compressions de personnel, demande 
les cadres du service central de; 
pailles et fourrages onl seulement touché un 
préavis de rois mois en compensation de 
eur présence eflective, ce qui n’est pas le ca 
ni la règle en usage dans les administrations 
publiques; 2° quelles mesures il compte pren 
dre pour licencier normalement ces agents, 


areuent 
ähälogie 
de l'in. 


3010. — 24 juillet 1917. — M, Bernard Pau. 
mier demande à M. le ministre de l’agricul. 
ture: 1° s'il est exact qu'une prime de s{ockave 
dont bénéficieraient ceux qui efleclivemen! 
stockeraient qu'il s'agisse du grossiste, du de. 
taillant ou de l'agriculteur, sera accordée 
acheteurs pour les livraisons, en morte saison. 
de nitrate de chaux et d'amonitrates: 90 dan, 
l'affirmative, quelles sont les modalités de 
cette prime et son montant. au 


3011. — 24 juillet 4917. — M. Bernard Pau. 
mier signale à M. le ministre de l'agriculture 
que le prix de la ficelle rénovée n'est toujours 
pas fixé et que la circulaire, envoyée le {8 no. 
vembre 1946 par la production agricole pour 
annoncer le doublement de la marge aux col. 
lecteurs, a soulevé le mécontentement de; 
usagers, et, dans ces conditions, dernande re 
qu’il comple faire pour accorder satisfaction 
aux intéressés, 


3012. — 2% juillet 1947. — M. Pierre-Crouës 


-attire l’altention de M. le ministre de l'agri. 


Culture sur la situation des employés du ser. 
vice central des pailles et fourrages qui on: 
été licenciés le fer janvier 1947 avec un pwi- 
vis de trois mois comportant un travail eflw- 
tif, tandis que les agents contractuels des ca- 
dres du ministère du ravitaillement ont perçu 
une indemnité de licenciement, alors qu'il y 
a eu échange conslant de personnel entre ce 
deux administrations qui ont travaillé, à d: 
verses reprises, sous les ordres du mime m- 
nistère coiffant les deux départements init- 
ressés; et demande si le personnel congédi" 
du service des pailles et fourrages ne pourri 
reevoir une indemnité de licenciement cal°u- 
lée sur les mêmes bases que celle qui à ét 
versée à leurs collègues du ravitaillement. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3013. — 24 juillet 4917. — M. te colonel Félix 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre si la veuve d'un 
officier, décédé en activité à un moment où 
il avait acquis des droits à une pension d'an- 
cienneté, peut opter pour les avances sur 
pension (loi du 14 avril 1924), au lieu de 
de ésokle qu'elle perçoit actuel!e- 
ment. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3014, — 2% juillet 1947. — M. Louis Chris: 
tiaens demande à M. le ministre du com 
merce, de la reconstruction et de l'urbanisme 
si la loi no 46-2559 du 28 octobre 4946 recon- 
naît comme dommages de guerre ceux di: 
ont été causés aux biens immobiliers ou M°- 
biliers par les organisations de la Résistant. 
en l'espèce une grange incendiée par un à" € 
de sabotage. 
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répartir les p. 100 de dépenses d'aménage- | loriale françaises 59 Comment est apurfe Ja 
24 juillet 1947. — M. Joseph Denais enire toutes tes communes qui bénéfi- | silualion en devises de l'office des ho:s et 
a : ministre du commerce, de | :eront du eentre, proportionnelæment à leurs | quel coutrôte exerce l'office des change; sur 


le 
demande we et de l'urbanisme un 
avant, jusqu'au jan- 
je bénéfice de la prorogation 
Yartele de la loi n° du 
4946, est fondé à exiger de son pro- 
une quittance de loyer où s'il ha 
qu'à une quittance d'indemniké d'occu- 


palion. 


ver 


— 2à juidel 1917. — M, Emile Halbout 

"à M. le ministre du commerce, de la 
signe uction et de FPurbanisme que, 
reconstre villes communes sinistrees do 
certain nombre d’habitaïons dites 
», en construction depuis bien- 
avaient élé attribuées par des 
tôt di ocales de logement, à des fa- 
nombreuses sinistrées, mais que, de- 
instructions sur les « construclions 
des représentants d'associations Syn- 
à de remembremient attribuent ces inal- 
des propriétaires, dont cerians ne sont 
sinistrés prioritaires et empêchent 
Be relozement des familles auxquelles 
babitations avaient été antérieurement 
“ii et demande s’il ne serait pas pos- 


itribuées 


re de réserver une partie des immeubles 
canstructions d'Etat » à des locatair?s si 
“tune et, en tout élat de cause, de consut- 


nour les cas liligieux, les associations de 


ECONOMIE NATIONALE 


3017. — 24 juillet 19:17. — M. Bernard Pau- 

mier expose à M. le ministre de l'économie 
nationale que, suivant ceriaines indiations, 
commission interprotessionnelle des 
mnvens de liage aurait étudié l'aspect sous 
lquel se présente J'avenir du marché des 
freiles-lieuses ; que, par exemple, il appa- 
rait que le Mexique nous proposerat actuel 
lement de la ficelle d'importation au prix 
svantageux de 149 cen!s, au lieu de 21 cents, 
prix auquel sont passés les marchés en 
cours, mais le groupement des fibres n'ayant 
sncune lettre d'agrément du de 
l'économie nationale, ne dispose de- 
vise pour passer dès maintenant des cor 
dans de bonnes conditions; ajoute qu'il se- 
rait essentiel que les ministères intéressés 
prennent immédiatement position à ce pro- 
pu car l'approvisionnement pour la pro- 
chaine récolte risquerait d'élre, d'ores et 
dejà, compromis; et demande quelles me- 
sures il compte prendre à ce sujet. 


EDUCATION NATIONALE 


3018. — 24 juillet 1917. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° dans quelle catégorie d'employés 
ou de fonctionnaires doit être classé un ins- 
pecteur d'apprentissage nommé par Ja chaïn- 
bre. des méliers en exécution de la loi du 
10 mars 1937, article 7, et mandaté par l'en- 
seignement technique; 2° s’il jouit de la 
qualité de fonctionnaire, à quelles classe et 
catégorie correspond son emploi; 3° dans Je 
pas ou il serait considéré comme employé, si 
l'arrété du ministre du travail en date du 
31 janvier 4946 (Journal officiel du 2 février 
li6), concernant jes salaires des cadres dans 
les industries et professions qui n'ont pas 
fait l'objet d’un arrêté spécial, peut s’appli- 
quer à cet emploi et, dans l’affirmalive, dans 
quelle position. 


3019 — 24 jullet 1917. — M. Raymond Tri- 
boulet demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale comment les municipalités 
qui sont tenues d'organiser un centre médico- 
scolaire agréé, d'après l'article 19 du décret 
n° 46-2698, pourront assurer l'amortissement 
des dépenses engagées pour l'établissement de 
te centre; signale que le décret n° 46-2697 
'aisse à leur charge {article 2) 60 p. 100 des 
dépenses d'aménagement, si bien qu'il sem- 
be juste d'adopter une des deux dispositions 
‘uivantes : ou bien, imposer au service 
‘l'hygiène scolaire du département une rede- 


.‘inte pour les locaux de ce centre; ou bien, 


contrat: 


effectifs scolaires: car il parait impossible de 
laisser ces frais à la charge de la seule loca- 
lité désisnée, dant les finances, pour prendre 
l'exemple du Calvados sinistré, seraient 
pables, dans bien des cas, d'y subvenir, 


3020 — 21 juillet 1917, — M. Jean Vuillaume 
demande à M. le minisire de l'éducation na- 
tionale si, dans une école communale qui 
comporte trois classes, l'on peut obtenir Ja 
ganination des deux grandes classes parce 
qu'eles comportent un nombre trés différent 
d'élèves (20 et 50), sans que L'on puisse exiger 
que la petite classe (K) devienne enfanline, 
comme prétend l'inspecteur d'académie, 
car cetle commune à déjà une garderie très 
satisiaisante, mais ne possède pas les crédits 
nécessaires pour entretenir une femme de ser- 
vice, umpossible, d'aïleurs, à trouver. 


3021 — 2: juil el 1917. — M. Charies d'Ara- 
gon expose à M. le ministre des finances 
qu'un ancien eimplüyé, retraité do l'arsenal 
de Tarbes, parce qu’il a 12.000 francs de ro- 
traite à l’arsena, ne peut pas toucher l’aïlo- 
cation des économiquement faibles alors qu'il 
pourrait le faire s'il avait des revenus n’excé- 
dant pas 43.000 francs; et demande s'il n'y 
a pas là une anomalie à laquelle il importe 
de remédier et si des exceptions ne pour- 
raient pas étre faites en faveur des onvriers 
qui perçoivent une modeste relraile du fait 
de leur activité antérirure. 


3022. — 2; juilioi 1917, — M, Charles d'Ara- 
gon +xp0se à M. le ministre des finances que 
iinstruclion du 15 juin 1937 pour l'application 
du décret du 29 octobre 19% relatif aux cu- 
muls d'empiois publics de rémunérations et 
de retraites (Journal ofliciel du 19 juin 1937 
et erraltum du 2? juin), précise, dans son ar- 
ticle 46: pensions de la loi du 31 mars 1919, 
article 29: « les bénéficiaires de ces pensions 
no réunissant pas, abetraction faite de l’inva- 
lidité, les conditions requises pour l'attribution 
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle, 
leur pension doit être considérée comme fon- 
dée essentiellement l'involidité ; 
échappe en consiquence à toute interdiction 
de cumul »; et Jui demande pour quel motif 
cette part de pension mixte rémunérant les 


écrvices « n’est plus considérée comne fon- 


dée essenticllement sur l'invalidité » et si 
elie est assujettie aux règles de cumul de 
l'article 97, loi du 31 mars 1932, de l'article 2 
du 30 juin 19% et de l’article 43 ordonnance 
du 6 janvier 4943 réglant le cumul de deux 
ensions lors de mise à la retraite d'un 
onclionnakre qui cumulait celte pension avec 
son traitement. 


3023. — 24 juillet 1947, — M. Raymond Ba- 
diou demande à M. le ministre des finances 
si un contribuable, astreint à Ja déclaration 
d'impôt de solidarité nationale, doit ohijgatoi- 
rement comprendre dans les payements effec- 
tués entre le 4er janvier 1910 et le 4 juin 14945 
(dont le montant s’ajoutera aux biens nou- 
veaux), lé montant des amendes payées par 
lui, à titre de transaction ou autrement, pour 
infractions aux lois sur le rationnement, soit 
amendes du contrôle économique ou condam- 
nations, amendes conséculives à ces iñfrac- 
tions, étant entendu que les montants de ces 
amendes ont été payés après le 1e janvier 
1910, mais avant le 4 juin 14915. 


3024, — 21 juillet 19:17, — M, Maurice Bay- 
rou demande à M. le ministre des finances: 
1» Si l'office des bois de l'Afrique équatoriale 
française, seul vendeur de bois de ce terri- 
toire, effectue toutes ses exportalions sous Le 
contrôle de l'office des changes; 29 Si kes 
licences d'exportation sont établies dans des 
conditions régulières; 30 Comment, à l'ocra- 
sion de ces ventes à l'étranger, est effectué 
le rapalriement des devises en Afrique Cqua- 


certains avoirs à l'étranger de l'organisme en 
queéætion. 


3025. 2} juilot —_ M. Jean Blcoquaux 
expose à M. le ministre des finances que l'x. 
ministralion de l'enregistrement admet que 
les inmmmeubies acquis entre le {°° janvier 1%10 
et le 4 juin 195 par des étrangers non dernici. 
liés en France peuvent être cassés dans 
cléments anciens pour la liquidation de l'irnnôt 
solidarité nalionale s’il est prouvé que ces 
étrangers n'ont eu aurune activité rémun‘rée 
en France entre le 1e janvier 1930 et lo 4 juin 
19355 mais que, s'agissant d'une preuve néga- 


tive, cello<i est pratiquement imposshlr à 
fournir; 2t demande, en conséquence, que!s 
sont es éléments dont l'admink'ration 
l'enregistrement se contenterait pour admet. 


tre dans les élémen’'s anciens les immeubles 


dont il s'agit. 


3026. — 21 juillet 1917. — M. Guy de Boys- 
Son duinande à M, le ministre des finances: 
fo S' la décision de retirer de la circulation 
les billels de cinq mille francs et de les 
“changer obl'gatoirement contre des bons de 
la recons'ruction a été envisagée par le Gou- 
vernement: 20 dans la négative, s'il ne pour- 
rait Jémentir officiellement celle nouvel? qui 
a été répandue par la presse à la sute d'un 
article du président de la commission des 
finances de l'Assernblée nat'onale, nouvelle 
qui eu pour effet de considérahle- 
ment, dans certaines régions, les détenteurs de 
coupures de nq m lle francs. 


3027. 21 juillet 1947, M. Pierre Clos- 
termann expose à M. le ministre des finances 
que les compagnies d'assurances françaises 
exigent, pour l'assurance-casse des avions pri- 
vés, un taux de 9,75 p. 109 « ad valorem », 
1lors que les Lioyis de Londres pratiquent, 
pour les mêmes opérations, un taux compris 
entre 4 ot p, 100: qu'une décision interdit 
aux LloyJs de Londres d'assurer les avions 
français, alors que Consortium franças se 
réassure auprès de cet organisme, aux taux 


cilessns énoncés, réalisant de la sorle un 
bénéfice considérable; et demande quelles 
mesures le Gouvernement entend prendre 


pour mettre fin à un abus, d'autant plus inad- 
missible qu'il est le fait d'entreprises natio- 
nalisées, et qui nuit gravement à l’av ation 
civile francaise, 


3028. — 21 juillel! 1M7, — M. Roger Duveau 
demande à M. le ministre des finances à 
quelle date on peut espérer voir terminer et 
mettre en application le travail de reclnsse- 
ment de la fonc'ion publique, entrep: < par 
la commission Coyne, alors que, le %1 jan- 
vier dernier (Journal officiel, débats parle- 
mentaires, Séance du 31 janvier 4947, page 
133, 3e colonne), il a Jui-méme, à la tribune 
de l’Assemblée nationale, rappelé « l'engage- 
ment pris par trois gouvernements sucecss fs 
de revaloriser la fonction publique », pris 
l'engagement, au nom du Gouvernement, d’in- 
tervenir auprès de cette commission pour 
qu'elle reprenne son activité, qu'elle accélère 
et conduice à terme études, 


3029. — juillet 1917, — M, Aïhert Forc:nal 
PXpOSO à M. le ministre des finances qu'un 
vieillard de 77 ans, aveugle cent pour cent 
sans pension (son infirm'lé n'étant dur ni À 
la guerre, ni à un accident du travail), ne 
possédant pas le moindre b'en mobilier, ni 
immobilier, n'ayant d’autres ressources que 
l'allocation aux vieux travailleurs, vit au 
foyer de son gendre; que la charge du vieil- 
lard aveugle incombe en totalité à ce gendre 
(le vieillard n'ayant pas d'autre enfant que 
Sa fille); et demande s' le gendre peut faire 
mention de son beau-père, comme personne 
à charge, lors de l'établissement de sa décla- 
ration d'impôts; sinon, s’il doit étre consi- 
déré de même façon que si son beau-père 
vivait en un domicile séparé et jou ssant de 
ressources propres. 
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2030, 
dot demande à M. le ministre des finances: 
{o si le montant des fndemnités, versées aux 
viclimes du coup d'Etat de 1851, a changé 
depu's 149%: 29 s'il envisage d'appliquer à 
ces indemnités un cocfficieut normal d'aug- 
iuentation. 


3031. — 21 juillet 1917. — M. Henri-Louis 
Grimaud dernande à M, le ministre des finan- 
ces s'il est possible de considerer Comme 
roducteur, par conséquent d'exger de lui 
A taxe de 10 p. 1400 sur Je montant des prix 
de vente ramenés à ceux de gros, le com- 
muerçant qui, quoique n'ayant jamais élé pro- 
ducleur avant la guerre a dû, parce qu'il 
ne pouvait plus s'approvisionner lui-même, 
contnander à des artisans ébénistes, non 
producteurs, les lits et armoires, objets de 
son cominerce, étant précisé que lesd'ts ob- 
jets lui élaient livrés complètement finis, 1e 
négociant se bornant à les faire peindre par 
un artisan peintre. 


3032. — ?1 juillet 1917. — M, dedn Minjez, 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
comm'ssaire priseur, ayant e€flectué diverses 
ventes à la requête de l'administration des 
contributions, a <tabli ces états de frais en 
fonction du tarif établi par le décret n° 45-067 
du 11 décembre 1945; que ces élats ont été 
taxis par le juge taxa'eur du tribunal civil; 
que, par lettre du 18 Jwllet 1917, le directeur 
» la comptabilité publique au ministère des 
tinances a fait connaître à ce commissaire 
priseur, par l'intermédiaire du trésorier 
payeur général, que les honora res dus aux 
commissaires priseurs, à l'occasion de ventes 
mnobilières, devaient toujours 
conformément au tarif donné par la cireu- 
laire du 40 mai 1924, paragraphe 2; et de- 
alors que le décret du 11 décembre 
4915 est absolument général et ne fait aucune 
discrimination entre les ventes faites à la 
requête d'un particulier ou de l’administra- 
tion, pourquoi imposer l'application d’un tarif 
depuis longtemps périmé et qu ne répond 
plus aux considéralions de la vie actuelle, 
losque les ventes sont faites à la requête de 
l'administration. 


3033. — ° juillet 1917. — M. Pierre Grouès 
demande à M, le ministre des finances si, les 
provisious pour renouvellement des stocks 
n'étant plus admises depuis l'application de 
l'ordonnance du 15 août 19%, il ne peut être 
fait une excepÿon, au titre de l'exercice 1916, 
pour les entreprises dont le chef a été vic- 
Aime de la gurre (déporté, prisonnier, spolié, 
sinistré) et pour celles qui ont éié pourvues 
d'un administrateur provisoire par le Gou- 
vernement de Vichy en application des lois 
raciales, et qui, dans ces condilions, n'ont 
pu constituer les mêmes provisions que leurs 
confrères non atteints par les événements de 
1999-1045. 


3034, — 1 juillet 1917, — M, Eugène Rigal 
expose à M, le ministre des finances que l'As- 
semblée nationale a adopté, fin mars 1947, la 
proposition de résolution n° 82 du 5 mars 
197 tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir d'urgence les provisions pour renou- 
vellement de stocks, sur les bénéfices des an- 
nées 1946 et suivantes, mais seulement 
d'après les coefficients du 31 décembre 195; 
rappelle que celte mesure n'aurait pas de 
conséquences graves pour :es ressources bud- 
gélaires et qu'elle aurait pour effet de répa- 
rer de graves inégalités dont ont souffert les 
éinistrés et les entreprises qui n'ont pas tra- 
vaillé avec l'occupant; et demande: 4o les 
Taisons pour Jesquelles aucune décision n’a 
€té prise à ce sujet par le Gouvernèment; 
20 sous que! délai il envisage de donner à 
l'administration des contributions directes 
toutes directives utiles pour que satisfaction 
soit donnée aux contribuables intéressés et 
que soit respecté le vœu de l’Assemblée sou- 
veraine, 


— © juillet 1917. — M, Pierre Girar- | 


3035. -- 21 juillet 1917. — M, René Schmitt 
Cxpose à M, le ministre des finances que, 
pendant la période d'application de la loi du 
2 février 1914 sur la limitation des tantièmes 
sit dividendes, les deux gérants d'une société 
à-responsabililé Jmitée, bénéficiant de l’exo- 
néralion de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières à concurrence de 50.000 francs 
chacun, n'ont pu bénéficier intégralement de 
celte exonération bien que Jes dividendes 
annuels leur revenant aient été supérieurs 
à 50.000 francs, étant donné que les dividendes 
de l'exercice de référence étaient inférieurs 
à 0.00) francs; que, de ce fait, la fraction 
non disponible.des dividendes a été portée à 
une réserve spéciale, la délibération des asso- 
ciés précisant que cette fraction provisoi- 
rement bloquée serait distribuée ultérieure- 
ment en franchise d'impôt jusqu'à concur- 
rence de 50.000 francs: que l'article & de 
l'ordonnance du 13 août 1915 ayant cexpres- 
ségnent constaté Ja nuilité de Ja loi du 
2 février 1911, les dividendes provisoirement 
bloqués des exercices antérieurs ont été dis- 
tribués en même temps que les dividendes 
de l'exercice en cours, mais que l'administra- 
tion de l'enregistrement n'a admis qu'une 
seule déduction de 50.000 francs conformé- 
ment aux errements en vigueur, de sorte que 
les gérants en cause se trouvent frustés du 
complément d'exonération dont ils devraient 
normalement bénéficier; et demande, dans 
ces conditions — étant donné que l’affec- 
tation à une réserve spéciale des dividendes 
non distribuabies résulte de l'application de 
la loi du 28 février 1951, dont la nullité a été 
expressément constatée ct que les dividendes 
affectés à celte réserve ont le caractère non 
de bénéfices capitalisés, mais de bénéfices 


rovisoirement bloqués — s’il ne pourrait 
inviter l'administration de l'enregistrement 


à modifier sur ce point sa doctrine habituelle, 
en décidant be dans le cas de l'espèce, les 
gérants exonérés devront bénéficier du com- 


plément d'exonération dont ils ont été tempo 


rairement privés pendant la période d'appli- 
cation de la loi du 28 février 1941 dont la 
nullité a été expressément constatée. 


3036. — 21 juillet 1917. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre des finances 
si, alors que l'administration de l’enregistre- 
ment a systématiquement refusé de donner 
aucune directive lors de l'établissement des 
déclaralions en vue de l'impôt de solidarité, 
elle peut maintenant prétendre, pour l'éva- 
luation des fonds de commerce, établir des 
barèmes, notamment pour la bijouterie et 
l'horlogerie, alors que beaucoup d'impositions 
ont élé déjà intégralement acquittées; et si 
l'on peut admettre que ce soit un prétexte 
à pénalités alors que l'administration s’est 
refusée même à donner les avis qu’elle donne 
aujourd'hui, de telle sorte que les choses se 
passent comme Si elle avait délibérément 
voulu tendre un piège aux redevables. 


3037. — 21 juillet 1917. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre des finances 
comment on peut raisonnablement expliquer 
qu'un artisan qui travaille -avec un ouvrier 
bénéficie d’un abattement de 60.000 francs et 
paye 46 p. 100 d'impôts alors qu’un artisan 

oulanger, Tavaillant avec un éeul ouvrier, 
ne bénéficie que d’un abattement de 7.500 
francs avec 24 p. 1400 d'impôts. 


3037. — 21 jufMtt 1917. — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre des finances 
comment peut-on admettre qu'une expédi- 
tion d'Amérique à destination de la ville, gra- 
vement sinistrée, de la Loupe (Eure-et-Loir), 
soit toujours, depuis plus de trois mois, en 
souffrance au Havré, la douane se refusant 
à dédouaner. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3039. — 21 juillet 1947. — M. Ouezzin Couli- 
baly expose M. le ministre de la France 
d'outre-mer: a) qu'est parue dans le n° 34 
du journal France-Madagascar du 12 mai 
1947 une information annonçant l'arrivée à 
Madagascar d'un bataïlon de tirailleurs sé- 


| 
| 
| 


négalais comme renfort: b) que Le hu 
« Athos-Il », qui à quitté Marseihe 
3 juin, transporte, à destination 4. À 
chine, deux mille militaires dont huit 6 

irailleurs sénégalais; el demande: 4 
est exact que des renforis de Ürailleurs 
envoyés à Madagascar et en Indochine 
2 s’il est conforme à l'esprit de 
lution de se servir des peuples de 
française les uns contre les autres. 


lt 


3040. — 24 juillet 1917. —- M, Jean Silvand 
allire l'allention de M. le ministre de F- 
France d'outre-mer sur le fait que le : 
ment du prix d'achat de l'or à Ja produ 
tion opéré récemment ne peut suffire 
arrêter la fuite du métal précieux vers À. 
lerriloires étrangers voisins, la Guinée po 
tugaise notamment, où il est échangé y 
Soudan et en Guinée française, contre du 
produits rares et très recherchés par les 
populations autochlones (tissus, articles ga 
quincaillerie et de ménage, sucre, etc.): &t 
demande s'il n'estime pas que le seul re 
mède efficace consisterait à organiser la col. 
lecte de l'or comme on l'a fait pour cells 
des produits essentiels en attribuant un 
déblocage de tissu pour chaque livraison dl 
producteur, | 


reléve 


3041. — 2 juillet 1947. — M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de 
la guerre: 1° l'effectif des magistrats (corp: 
de la justice inilitaire, assimilés spéciaux, 
officiers stagiaires) et des officiers grefflers 
de chacun des tribunaux séant en territoires 
occupés: a) à la date du 4% janvier 195: 
b) à la date du 31 juillet 1947; 20 Je nombre 
des affaires pendantes devant chacun de ces 
tribunaux aux dates considérées. 


3042. — 24 juillet 1947. — M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de 
la guerre: î° combien le service de la jus. 
militaire comptait d'assimilés spéciaux 
en seryice le 4er janvier 1947; 2° combien 
il en est resté en service postérieurement ai 
28 février 1947 en application de Ja loi dudit 
jour prorogeant les dispositions de l'article 
45 du code de justice militaire. 


3043. — 2% juillet 1947. — M, le marquis 
‘de Moustier demande à M. le ministre de 
la guerre: 1° quel à été le montant des 
dépenses d'aménagement de chacune des 
prisons militaires des territoires occupés: 
Germersheim, Landau, Offenbourg, Fribourg, 
Halle ; 20 quel était l'effectif des détenus dans 
chacun de ces établissements au 4% jan. 
vier 1947; 3o quel est le chapitre du budget 
qui a supporté les dépenses ci-dessus men 
tionnées, 7 


3044. —— 2% juillet 1947. — M, le marquis 
de Moustier expose à M. le ministre de la 
guerre que la centralisation des pouvoirs 
judiciaires attribués par la loi du 9 mars 
1928 au général commandant la circonscr}- 
tion entre les mains du général commandant 
supérieur des troupes d'occupation en Alle- 
magne conduit à des retards injustifiés dans 
la solution des affaires qui sont de la con- 
pétence des tribunaux militaires aux armées, 
que ces retards seront nécessairement accru: 
si, comme îl en est question, ces pouvoir: 
sont centralisés par l'échelon supérieur, €! 
l'espèce le général commandant en chef: 
que nul n'aurait songé et n’a songé jusqu ic: 
à une telle centralisation à cause des il: 
convénients immenses qu'elle présente; 
demande si, compte tenu du fait qu’il exist 
en mp une division constituée et deux 
zones nettement délimitées ayant chacun 


1 à sa tête un général de division, il ne pi 


raîtrait pas plus sage, dans le but d'un 
correcte et rapide administration de la ju 
tice, d'organiser conformément à l’article 1» 
(alinéa 2) du code de justice militaire, U° 
tribunal divisionnaire pour la division con 
tituée, un tribunal de corps d'armée Lo! 
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des zones d'occupation ct un tri- 
armée pour les éléments non justi- 
également deg tribunaux de division 
d'armée, 


. — 94 juillet 1947. — M. Vuil- 
jaume demande à M. le ministre de Ja 
yerre: !° si un militaire de carrière, marié, 
ex-prisonnier, actuellement en Indochine de- 
is huit mois, peut demander son rapatrie- 
Ment dans la métropole, au bout d’un séjour 
j'uu an en Indochine; 2e dans l'affirmative, 
à quelle autorité il doit présenter sa de- 


mande. 


JUSTICE 


,. — 21 juillet 1917. — M. Louis Beu- 
gniez demande à M. le ministre de la justice 
si les secrélaires du conseil de prud'hommes 
sont dans l'obligation de tenir un répertoire 
pour y inscrire les actes et jugements, et 
En vertu de quels textes ou décrets; dans 
Vatfrmative, Si le répertoire doit étre établi 
sur papier timbré ou sur papier libre. 


, — 94 juilict 1917. — M. Maurice 
Schumann demande à M. le ministre de la 
justice de préciser, en a‘’cord avec M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
si l Jonnance du 2 novembre 1935, organ:- 
sant le statut du notariat, a bien été étabéie 
dans sa partie qui crée les comités mixtes) 
en vue de faire bénéficier les salariés de 
cette profession d’un système de comités 
d'entreprises inspiré de l'ordonnance du 22 fé- 
vrier- 1945, qui sauvegarde toutes les préro- 
atives des organisations syndicales de sa- 
fariés ou bien, au contraire, si la même 
ordonnance qui a attribué au comité mixte 
du conseil supérieur du notariat compétence 
en matière de conditions de travail dans les 
études, de salaires et des accessoires de” sa- 
laire, sous réserve des dispositions législatives 
et réglefnentaires particulières, a entendu 
gubstituer au droit commun en matière de 
conventions collectives (code du travail e‘ 
Joi du 21 mars 191 l’ayant étendu aux offices 
publics et ministérieis) un nouveau 
qui permettrait au conseil supérieur du no- 
lariat siégeant en comité mixte de, modifier 
la convention collective en vigueur dans la 
profession; si les termes « sous réserve des 
dispositions législatives et réglimentaires par- 
ticulières » visent bien les contrats de travail 
et les conventions collectives, ee qui exclu- 
tait du champ d'action de ces comités toute 
réglementation des conditions essentielles 
d'un contrat de travail (embauchage, licen- 
ciement, ancienneté, classification, salaires, 
heures supplémentaires, durée du travail, ju- 
rdicfion du travail, etc.), qui a qualité pour 
élablir dans le notariat une nouvelle conven- 
lion collective. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3048. — 92% juillet 1917. — M. Maurice 
Viollette demande à M. le ministre du travail 
t de la sécurité sociale quelles mesures le 
wouvernement compte prendre pour assurer 
lux entrepreneurs le remboursement des 
ndemnités pour intempéries dont ils ont fait 
l'avance, alors qu'ils sont encore en déficit 
le près de 1 milliard et demi. 


3049, — 9% juillet 1917. — M, Maurice 
Viollette demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale 6’il ne serait 
pas possible de donner des instructions suiff- 
äamment intelligibles aux comp‘ables pour 
pe ne suppriment pes d’oflice le payement 

3 économiquement faibles, sous le prélexte 
qu'un bénéficiaire reçoit une pension des as- 
surances sociales de 11 fr. 50 (lettre du 
2 juillet 4947 émanant des services de l’ave- 
que Simon-Bolivar). 


Phoeu — 24 juillet 1947. — M. Jean Vuillaume 
Lnanés à M, le ministre du travail et de 
sociale si un arateur de ma- 
tanes agricoles, occupant deux ouvriers et 


deux jeunes apprentis, peut être 
comme arlisan n'occupant pas plus de deux 
ouvriers et être ainsi soumis au régime d'as- 
surances sociales agricoles pour les obliga- 
tions qui lui incombent en tant qu'employeur. 


3051. — 21 juillet 1917. — M. Jean Vuil- 
laume expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que l’aulorilé arne- 
ricaine ge refue de verser la part patronale, 
assurances sociales, pour le compte d’une per- 
sonne qu'elle œcupe au cimelière américain 
de Romagne-sous-Montfaucon; et demande si 
cette personne peut, en raison de sa siltua- 
tion particulière, être autorisée à effectuer 
elle-même le payement de ja totalilé des cc- 
lisations (parts patronale et ouvrière). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3052. — 21 juillet 1917, — M, René Pleven, 
faisant état des déciarations publiques d’un 
ingénieur des voies navigables, demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports s'il est exact que les voies navi- 
gables de l'Ouest de la France seraient me- 
nacées d'un imminent déclassement et que, 
d'ores et déjà, tous les crédits envisagés pour 
leur entretien seraient en passe de suppres- 
sion; et ajoute que cette information, que 
l'on espère erronée, à causé une très vive 
émotion chez les bateliers et des éciusiers 
de ces régions, dont les voies navigables sont 
déjà traitées en parents pauvres. 


© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEiL 


522. — M. Henri Védrines expocc à M, le 
président du conseil (ravitaillement) qu'au 
momegt où toutes les couches saïnes du pays, 
roducteurs, consommateurs, délaillañts, con- 
uguent leurs efforts pour que réussisse la 
baisse ces prix décrétée par le Gouvernement, 
on constate, une fois de plus, le rôle néfaste 
joué p& la société Les éleveurs bourbonnaïis, 
plus connue sous le nom Les aballoirs de Vil- 
lefranche (Allier); que ses rabatleurs ont of- 
fert, après le 2 janvier, dans Ja semaine même 
de jp des décrets de baisse, des 
prix allant jusqu’à 9 francs le kilogramme vif; 
que depuis la libération cette société à été — 
avec quelques chevillards venus d'autres dépar- 
tements — Je principal organisateur de la 
hausse, raflant d'importantes quantilés de bé- 
tail dont il serait désirable de surveiller l'aba- 
tage, la vente, principalement vers les dépar- 
tements frontaliers, la mise en conserve, 
le stockage et probablement exporta- 
tion, que, équipée sur une base. industrielle 
des plus modernes, celte société, si elle n'était 
au service exclusif e quelques brasseurs 
d’affaires, devrait au contraire permeltre Ja 
fourniture de viande aux détaillants à un 
prix beaucoup plus bas que ne peut l'obte- 
nir l’abatage ordinaire et devrait jouer un 
rôle décisif dans la baisse des prix de la 
viande; et demande en conséquence: 14° s’il 
est vrai qu'une partie de ces inslailations 
appartient à l'Etat; 2e s’il est vrai que cette 
société touche des subventions de l'Etat pour 
la fourniture de viande aux armées : 3° quelles 
mesures — réquisition, régie ou autre — il 
compte prendre pour mettre un terme à l'ac- 
tivit& néfaste que cette société déploie sur 
le marché de la viande. (Question du 30 jan- 
vier 1947.) 


Réponse. — 109 L'aballoir de Villefranche 
d’Allier a été construit en 1946 par un groupe 
d'éleveurs du Bourbonnais sans subvention 
de l'Etat. A la déclaration de guerre en 1939, 
les services du ravitaillement général £e sont 
préoccupés d'assurer le ravitaillement des ar- 
mées en viande congelée et, à cet eftet, de 
créer d'importants centres de congélation de 
viande dans les régions producteices (loi du 
29 décembre 1929). C’est dans ces conditions 

u'ont été construits sur les crédits de la dé- 
ense nalionale les centres de congélation 


considéré annexés à 


divers grands abattoirs et notam- 
ment à ceiui de Villoranche d’Allior. Ce cen- 
tre d'utilisation très spéciale à basse tempéru- 
ture appartient à l'Etat et est absolument 


distinct de l'abaltoir, 2e La société Les éle- 


veurs du Bourbonnais \ucune 
vention pour la fournilt le aux ar- 
mées, pas plus d'ailleurs que les autres four. 
nisseurs, eonvient de semarquer que celle 
société n’a passé aucun marché avec Finten- 
dance miliiaire depuis octobre 193, 39 Un 


.contrôie permanent a é!lé organisé dans cet 
établissement par un agent du ravitaillement 
général afin d'en eurveiller l'activilé. NH n'est 
pas possible dans le cadre de la législation 
actuelle de prerire à son encontre d’autres 
mesures que celles prévues par l'ordonnance 
n° 45-1484 du 20 juin 1915 relative à la consta- 
lation, à la poursuile et à la répression des 
infraclions en matière de Kgislation écono- 
mique, 


916. — M. Charles Serre \ M, Île 
président du conseil (ravilaillernent) qu'au 
cours de la première quinzaine de janvier, les 


prix pratiqués à la production dans diverses 
régions du centre de la France ont baissé 
de 15.000 francs par paire de bovins, de 
30 francs par kilogramme de porc sur pied. 
de plusieurs dizaines de francs par kilogramme 
de volaille, et que de nombreuses ventes ont 
élé consenties par les paysans; et demande 
les raisons pour lesquelles les boucheries pa- 
risiennes et celles de nombreuses grandes vi!- 
les ont été mal approvisionnées à la mème 
époque, et les mesures que comple prendre 
le Gouvernement pour permettre aux con- 
commateurs de bénéficier des baisses de prix 
consenties par ies producleurs, (Question du 
2 février 1917.) 

Réponse. — La baiss: des prix du bétail 
à la production signalée ici est le résultat de 
la politique des achats prioritaires. Toutefois, 
celle baisse aussi importante soit-elle n'a pas 
été suffisante pour ramener les prix au ni- 
veau des prix considérés comme normaux qui 
ont servi de base à l'établissement des taxa- 
lions de la viande au détail. En' raison de 
l'impossibilité pour les acheteurs approvision 
nant les grands centres de consommation 
d'acquérir du bétail aux cours normaux, l’exé- 
culion des achals prioritaires ou la menace 
de ceu-ci a eu par la suite pour conséquence 
de raréfier dans de fortes proportions les ar. 
vages des centres déficitaires, Des attribu. 
tions de viandes congelées ont faïtes dans 
les grands centres de consommation afin de 
suppléer l'insuffisance des apports de vien- 
es fraiches. Toutefois, une amélioration de 
celte siluation ne peut être obtenue de ma. 
nière durable que par! le retour à un équi- 
libre normal entre les prix du bétail à la 
production et les prix de la viande au détail 
satisfaisant à :a fois les producteurs et les 


Consommateurs, et dans le cadre d'une poli: 
lique générale des prix agricoles. Ce grave 
problème dont l'étude se poursuit actuelle. 


ment demeure l'une des pr occupalions es- 
sentielles du Gouvernement. 


980. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
président du conseil (ravitaillement) qu'un 
certain nombre de mélayers qui ont vendu 
lout Jeur vin commercialisable à la taxe dé- 
sirent, à présent, vendre leur part de vin 
libre; que, du fait que le vin du secteur 
libre ne peut êlre vendu qu'après la vente 
totale du vin à la taxe, la partie libre de leur 
vin se trouve donc bloquée, car leurs pro- 
priélaires n'ont pas encore livré leur part de 
Vin commercialisable; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour que ces mé 
layers puissent disposer de la totalilé de leur 
récolle pour le ravitaillement. / Questio 
21 février 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 7 no. 
vembre 1916 (J. O0. du $ novembre 1946), il 
est prévu, à l’article 6, que tout viticulteur 
qui aura commercialisé Ja to!lalité de sa ré- 
Colle pourra bénéficier immédiatement de la 
prime de 5 p. 100 sur la totalilé de sa ré- 
colle ainsi commercialisée. Dans le cas pré- 
sent, le ministre du ravitaillement n’a pas à 
prendre de disposi‘ions spéciales alors qu'il 
s'agit d'un différend qui ne peut être rêgié 
qu'entre propriétaires et métayers. 
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1147, — M, André Tourne demande à M. le | 


président du conseil (ravilaillement) quand 
il comple débloquer les bons « M » pour per- 
ueltre la cominercialisalion des 75.000 hecto- 
litres de vin, dit « vin de liqueur », apparte- 
nant aux sinistrés de la grèle des Pyrénées- 
Orienta.es, (Queslion du A ?nars 1947.) 


Réponse, — Celle affaire a été réglée dans 
Vu sens favorable, Pour cela, le ministre des 
‘e directeur départemen- 


dinances à 
ta! 


habilité 


des contributions indirectes inléressé 


auloriser les viticulleurs sinistrés ayant béné- 
dicié d'une attribution d'alcoo!, à déposer li- 


brement de leur contingent de 5 p. 100. et de 
deur part réservataire, sans qu'ils aient à jus- 
tifier, par la présentation de bons d'achat, de 
Ja livraison de la parlic commercialisable de 
ieur récoile. 


1945. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du (ravitaillement) pour 
quels motifs sont suspendues, depuis mars 
4947, toutes attributions de farine de, biscui- 
terie, alors que, d'autre part, nulle vente de 
hisuils ne peut être cflectuée sans une con- 
irepartie, largement calculée, en tickets de 
pain ct que, d'autre pari, HOUR de 
<onsommaleurs (ma:ades, enfants, vieillards) 
doivent remplacer le pain par fhiscuils ou 
biscottes. (Question du 13 mai 1917.) 


% réponse. — En raison de la &iluation 
des approvisionnements en céréales, toules 
les altributions de farine aux industries uli- 
Jisatrices ont été suspendues en fin de cam- 
pagne, en vue d'assurer par priorité le ser- 
vice de la ralion de pain. La inesure ,n’est 
donc pas particulière à ia biscuiterie, Les 
contingents de céréales effectivement mis à 
la disposition de celte industrie se sont éle- 
vés pour la présente campagne à un total de 
731.540 quinlaux, En ce qui concerne les bis- 
cottes, les quantilés réelles de blé affectées 
à ces fabrications se sont éievées à 278.200 
quintaux pour la campagne 1916-1917, contre 
276.300 quintaux l’année précédente. Ce <on- 
tingent à permis une production de biscottes 
Ce l'ordre de 20.040 tonnes destinée à répon- 
dre aux besoins des malades, enfants et vieil- 
lards. Pour la prochaine campagne, les condi- 
tions d'approvisionnement en farine des pro- 
duits se vendant contre tickets de pain est 
à l'étude. 


2369. — M, Pierre-Grouès si:nae à M. le 
président du conseil fravilaillement) léton- 
nement mécontent des cultivateurs de Meur- 
the-et-Moselle qui, alors qu'ils perçoivent 
deux litres de vin par mois, sont constam- 
ment sollicités jusqu’à domici'e par des ven- 
deurs de vin jeur proposant des vins, s0i- 


disant à appellations contrôlées, dont la qua- 


lité est égale à Ja qualité courante du vin 


du raviiaillement, mais dont le prix est tri- 


plé; et demande si des mesures de contrôle 


efficace sont prises pour empêcher de tels 
abus, ‘Question du G juin 1911.) 
Réponse, — Aux termes de arrêté du 7 no- 


vembre 1916, paru au Journal officiel du 8 no- 
vembre 1916, il a été prévu à l'artice 6 un 
contingent de vin de consommation courante 
libre à Ja vente. Il n’est donc pas surpre- 
nant de trouver sur le marché des vins de 


qualité courante à des prix éievés. IL est bien 
entendu que ces vins ne peuvent bénéficier 
d'une appellation d'origine contrôlée, bien 
qu'ils soient soumis au même régime de li- 


berlé que les vins à appel'ation et que des 
meéstres 
vucs 


cpéciaes de contrôle ont 


té pré- 
à cet 


effet dans ce même article. 


2427. - M. Paul Theetten demande à M, le 


président du conseil (ravilaillement) si, en ce 


ul concerne Ja fabrication et la répærlition 


su chocolat, il ne pourrait: 1o Envisager qu'un 


2on'ingent national de pmduits de laboratoire 
soit mie À la disposition des boulangers-paiis- 
sicrs ot épiciers, la répartilion devant être, 
suivant un pourcentage à déterminer, propor- 
lionnelle au poids employé durant tes années 
1993-1999; Autoriser les chocolaliers à fa- 
brique” certaines confiseries, proportionneile- 
ment à leurs fabrications d'avant guerre, la 


réparlilion de ces confiseries devant être spé- 
cialement réservée aux pâlissiers, boulangers. 
älissiers et confiseurs, proportionnelkement à 
c<ur chiffre d’affaires en ces articles durant 
ks années 1938-1939; 3o Mettre à leur dispoei- 
tion un volant de chocolat afin de leur per- 
mettre, en reprenant contact avec leur clien- 
tèle, de percevoir des tickets sans qu'il leur 
soil nécessaire de procéder à de nouvelles ins- 
criptions: 4° Etablir une répartition plus équi. 
table entre tous les consommateurs en rédui- 
sant les rations des J{, J2 et J3, car il est 
en effet indéniable que le marché noir est 
alimenté eur les 375 g attribués à chacune 
de ces calégories; 5° Simplifier an travail im- 
porlant de bureaucratie en laissant, comme 
par le passé, aux V.R.P. le soin de collecter 
les lickels qu'eux-mêmes auront perçus da 
leurs clients, et de les adreeser à leurs four- 
nisseurs sans Ôtre dans l'obligation de pren- 
dre une marque qui leur serait imposée, 
(Question du 12 juin 4917.) 


Réponse. — Celte question fait actuelle. 
ment l’objet d’une étude approfondie de la 
part des services en vue de donner plus de 
souplesse aux transactions commerciales in- 
teressant le chacoïât. Toutefois, il convient de 
tenir compile de Ja nécessité d'asurer une 
d'stribution simullanée sur l'ensemble du ter. 
ritoire cet, de ce fait, de ne procéder à une 
modification du système en vigueur que lors- 
que les arrivagrs de fèves de cacao permet- 
tront des fabrications suffisantes, J1 ne 6éau- 
rait être question, sauf nécessité absolue, de 
réduire les rations actuellement prévues au 
profil des consommateurs enfants et adoles- 
cents pour envisager la fabrication de 
serie on chocolat au moment où les autorilés 
scientifiques insistent sur la nécessité de 
fournir à ces catégories de consommateurs le 
maximum de calories. I] ne saurait raisonna- 
blement être admis que l’ex'etence d'un mar. 
ché noir du chocolat est imputable au taux 
trop élevé des ralions. 


AGRICULTURE 


1668. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’agriculture s’il est exact 
que, faute de matériaux, et notamment de 
métaux ferreux, et aussi faute de crédits suf- 
fisants, de nombreux projets d’addnction d'eau 
polable et d'habitat rural, en instance depuis 
1929 ne «seront pas susceptibles d'être réali- 
sés avant plusieurs années, ce qui rendrait 
inutile l'examen de tout nouveau projet et 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
cette siluation. (Question du 29 avril 
1947.). 


Réponse. — 11 est exact que l'insuffisance 
des contingents de mélaux ferreux attribués 
pour l'exécution des travaux ruraux d’équipe 
ment et d’habitat ne permet de poursuivre la 
réalisation que d’un nombre très réduit de 
projetée. Les dotations spécialement destinées 
aux travaux d’adduction d'eau potable corres- 
pondent à la pose d’un kilomètre de canalisa- 
tion par département et par an, IH n'est donc 
oscible d'envisager pour la présente année, 
ndépendamment de la poursuite des travaux 
de cette nature actuellement en cours d’exé- 
cution, que la mise en chan‘ier de travaut de 
coptage. 


1769. — M. Maurice Schumann allire l'at- 
lention de M. le ministre de l’agriculture sur 
le sort dramatique dans lequel se frouve la 
braseerie du Nord et du Pas-de-Calais; Jui ex- 
pose que la fermeture de plusieurs centaines 
de brasseries et malleries et la mise en chô- 
mage de plus de 7.000 ouvriers sont à redou- 
ter, dans un avenir prochain, si des mesures 
d'urgence ne eont pas prises; lui rappelle que 
l'absence de bière-dans la région du Nord ne 
manquerail pas d'avoir une répercussion sur 
la productivité des travailleurs car la bière 
n'est pas exclusivement, comme dans beau- 
coup d’autres régions françaises, destinée à 
la vente et considérée comme une éimple 
boisson, mais un aliment d’autant plus essen- 
liel que la crise du ravitaillement y sévit plus 
durement; et demande quelles mesures il 
compte prendre afin qu'une quantité suff- 


! sante de la récoile d'orge soit mise à la dis- 


position de la brasserie, 
d'assurer ia soudure, 
1917.) 

Réponse. — En raison de la Situatjor 
trémement. grave de l'approvisionnem. nt 
pain du pays, le Gouvernement à décjgs 
réserver à la panification la totalité de: 
disponibles, exceplion faite pour un eur. 
ent de 10.000 tonnes d'orge en provenir 
du Maroc devant être attribué à la braccnn 
dès que le programme d'importation 
Maroc serait réalisé. Conformément aux vin 
prévus et notflés à la chambre syndica'e 
l'industrie de la malterie française, trois mil 
tonnes ont été attribuées à celte industrie qi 
un navire récemment, arrivé au Havre et un 
second contingent sera prochainement répas 
sur un arrivage annoncé pour la premiis 
quinzaine de juillet. 


permeltant à 
(Question du » 


2187. — M. Charles Serre appelie l’altention 
de M. le ministre de l'agriculture 
portance des dégâts causés aux prochains 
récoltes de céréales en Granie par la séche 
resse et le siroco; et demande: 1° Comment 
il entend concilier les mesures qu'il comyte 
prendre pour assurer, pendant ja prochaine 
campagne, le ravitaillèment des populations 
araniennes et notamment celle des hauts pa 
taux, dont l'alimentation est composée pres 
que uniquement de céréales, avec déelr. 
râtions récentes au cours d’une contérenca 
de presse, relatives à d'éventuels préliya 
ments sur les récoltes de blé d'Algérie à des. 
tination de Ja métropole; 20 Quelles sont os 
dispositions arrêtées pour constituer en On 
nie un stock de céréales correspondant ant 
besdins {consommation et eemences) : 30 Quel. 
ies mesures d'assistance et de sol'dar ons 
été prises pour venir en aide aux céréalient 
teurs, colons et fellahs, durement &prouvés, 
(Question du 29 mai 1947.) 


4re réponse. — 19 Elant donné les diffienlks 
de l'approvi<ionnement céréalier en Algérie 
dues principalement aux dégâts suhis par le 
département d'Oran, la métropole renanré, 
malgré ses difficultés propres, à l’aide de sou. 
dure qu’elle avait envisagé de demander À 
l'Algérie: 9%0 et 30 Ces renseignements, de. 
mandés au gouverneur général de l'Algérie, 
seront fournis par le ministre de l'intérieur. 


2336. — Mme dulie Darras signale à M. le 
ministre de l’agriculture que 80000 tonnes de 
café sont entreposées à la Côte d'Ivoire et 
dans d'autres terriloires de l’Union française, 
entre autres le Cameroun; que, de plus. les 
magasins étant pleins, les colons n’achétent 
plus le café àaux indigènes faute de place, 
qu'alors que des devises sont nécessaires À 
la France pour acheter du café au Brésil il 
serait beaucoup plus sage d'amener ce caf 
en France ce qui permettrait d'augmenter 
sensiblement l'attribution délivrée actuelle. 
ment à chaque habitant de notre pays: et, en 
conséquence, demande quelles dispositions il 
compte prendre pour amener ce café en 
France et assurer ainsi une plns large réper 
tition.' (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Au Aer janvier 1947, il existait 
en stock, dans l’ensemble des territoires d'ou 
tre-mer (Côte occidentale d'Afrique et Mada- 
gascar) environ 70.000 tonnes de café veit. 
D'autre part, sur la production de la campa- 
gne 1947, il est escomplé la réception de 
15.0000 tonnes de café avant le 4e janvier 
prochain. Les ressources totales ressortent 
donc à 85.000 tonnes pour des besoins qui 
s'élèvent à 402.000 tonnes. Ces derniers se 
décomposent en: a) 75.000 tonnes pour la 
métropole; b) 27.000 tonnes pour l'Afrique du 
Nord. Pour combler le déficit, il a été réalisé 
quelques importations. C’est ainsi que 17.41 
tonnes ont été achetées au Brésil au début 
de l’année, sur lesquelles il a été reçu, à ce 
jour, environ 42.800 tonnes, le reliquat ser1 
chargé au cours des mois de juillet et août. 
En ce qui concerne l'évacuation des café 
des territoires d'outre-mer, et spécialement 
de ceux de la Côte d'Ivoire, Mme Julie Dar- 
ras est priée de vouloir bien se reporter à 
la réponse adressée par le ministre de ln 
France d'outre-mer M. Maurice Viollette, 
qui à été publiée au Journal officiel di 


30 mai, question n° 1828. 
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2554. — M. Robert Bruyneel expose à M, le 
ministre de l'agriculture que la loi du 31 
mars 1947 (Journal officiel du 6 avril 4947) à 
majoré les allocations familiales de 10 p. 409 
pour période du février au 1er juitlet 
1917; que la circulaire n° 113 SS du 42 avril 
4917, portant instruction pour l'application de 


ja loi du 31 mars, exclut du bénéfice de 
cette augmentation les salariés de l’agricul- 


ture; et demande s'il compte faire eesser 
cette injustice, qui lèse des ouvriers agrico- 
les et provoque chez eux un vif mécontente- 
ment, en leur accordant les mêmes droits 
qu'aux salariés de l'industrie et du com- 
merce. (Question du 18 juin 1917.) 

Réponse. — Le ministre de l'agriculture 
n'ignore pas la siluation anormale faite aux 
salariés agricoles en matière de prestations 
faniliales: il étudie actuellement les mesu- 
res qui devront permettre, dans le plus .bref 
délai, de revenir au principe de l'égalité de 
{raitement entre les travailleurs agricoles et 
les travailleurs des autres catégories profes- 
sjonnelles. convient toutefois de rappeler 
les graves difficultés de financement déjà 
rencontrées pour le financement de l’inslitu- 
tion dont le coût se trouverait porté, par l’ex- 
tension aux seuls salariés agricoles des me- 
sures prises en faveur des autres travailleurs, 
de 21.250 à 26.650 miilions environ. 


2588, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture, hour complé- 
ment d'information à la réponse faite le 
29 avril 1957, à Sa question écrile no 1427, du 
25 mars 1947: 10 si les noms indiqués pour- 
raient être complétés par la profession et 
l'adresse exacte des bénéficiaires; en parlicu- 
lier, pour ceux du service forestier, travaux 
en cours, pages ©, 3 et 144 de ‘a documenta 
tion déjà fournie. 2e quels sont les noms, la 
profession et l'adresse exacte des Hénéficiai- 
res qui ont reçu des subventions par l'in- 
termédiaire d’associations syndica!es; 3° si 
des travaux de reboisement en Sologne se 
poursuivent à l’aide de subventions. (Ques- 
tion du 20 juin 1917.) ‘ 

Réponse. — 19 Le ministre de l’agriculture 
ne peut donner d’autres renseignements que 
ceux qui figurent au Journal officiel dau 
29 avril 1947, page 1366; 20 l'honorable dé- 
pulé peut trouver tous les renseignements 
qu'ii sollicite à la préfecture du département 
intéressé, siège du dépôt légal des statuts des 
associations ou syndicats; 30 il n’est plus ac- 
cordé de subventions pour le rehoisement en 
Sologne depuis le 4e janvier 1916. 


2710. — M. Roger Dusseaulx demande à 
M. le ministre de l’agriculture suivant quel 
plan et avec quelles méthodes seront em- 
ployées les ressources du fonds forestier na- 
licnal pour la reconstitution de la forêt fran- 
çaise et, en particulier, de quelle manière 
seront ulilisés les moyens dont dispose Îles 
pépiniéristes spécialisés dans la production 
forestiers. (Question du 1e juillet 


Réponse. — La reconstitution de la forêt 
française sera assurée pu le fonds forestier 
national, suivant les dispositions de la loi 
du 50 seplembre 1946 ct des décrels d’appli- 
tation, notamment celui du 3 mars 1947, qui 
que l’aide de l'Etat pourra être appor- 
ée aux propriétaires reboiseurs, suivant l’un 
des quatre modes de financement suivants: 
a) subventions en espèces; b) subventions 
en nature; c) travaux exécutés par l'Elat sur 
la demande des d) prêts. Le 
programme annuel des travaux est arrêté 
bar le ministre de l’agriculture après avis 
du conseil supérieur de la forêt privée qui 
groupe les délégués des syndicats les plus re- 
freins des propriétaires et des travail- 
eurs de la forêt. Un contrôle parlementaire 
sera également exercé sur l'utilisation des 
fonds, comme le prescrit l’article 124 du pro- 
et de la loi de finances, voté en première 
ecture par l’Assemblée nationale. Les texies 
en vigueur ne comportent aucune modifica- 
tion par rapport aux dispositions antérieures, 
en ce qui concerne la possibilité, pour les 
propriétaires, de faire appel, comme par le 
passé, aux pépiniéristes spécialisés dans Ja 
production des plants forestiers, dont le com- 
merce est actuellement entièrement libre. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2592. — M, Louis Guillou demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction | 
et de l'urbanisme si un sous-préfet, qui à été | 
avisé par son administration qu'un projet de 
loi à été déposé tendant à restreindre la 
liberté du commerce pour les marchands fo- 
rains, peut appliquer la loi par anticipation, 
en refusant à un commerçant le récépissé 
de déclaration prévu par les règlements en 
vigueur pour la profession ci-dessus dési- 
gnée. (Question du 20 juin 1947.) 


Réponse. — A la suite du dépôt, le ?8 fé- 
vrier 1947, sur le bureau de l'Assemblée na- 
tionale, du projet de loi n° 781, relatif à la 
création et à l'extension des fonds de com- 
merce et à l'attribution de contingents de 
démarrage, une circulaire no 5042 DOP I, | 
du 27 mars 1947, a été adressée par les soins | 
du ministère du commerce aux préfets et aux 
greffiers des tribunaux de commerce chargés 
de la tenue du registre du commerce, Cette 
circulaire signale le dépôt du projet de loi 
en question et indique son objet principal 
qui est d'interdire, pendant un an à partir 
du 28 février 1947, toute création ou toute 
extension de commerce non sédentaire, 
invite les préfets et les greffiers à faire con- 


naître ces disposilions aux personnes qui de- | 


manderaient à remplir les formalités affé- 
rentes à un création ou à une extension de 
commerce non sédentaire et à leur signaler 
q\'elles risquent d'engager des frais inutiles 
au cas où ledit projet serait adopté par le 
Parlement. Mais il ne s’agit là que d’un 
simple avertissement adressé aux commer- 
çants dans leur propre intérêt et nullement 
d’une fin de non-recevoir. Aucune instruc- 
tion tendant à interdire l’immatriculation au 
registre du commerce des établissements 
dont il s’agit ou la délivrance des récépissés 
de marchand ambulant ou des carnets d’iden- 
tité de forain n’a été adressée par le dépar- 
tement du commerce aux services compé- 
tents. En conséquence, toute personne qui 
désire exercer une profession commerciale 
non sédentaire peut, en l'état actuel de la 
législation, remplir les formalités préalables 
habituelles sans autre démarche supplémen- 
taire que la simple lecture de la circulaire 
d'avertissement précitée. 


FiëNANCES 


302. — M. Eugène Delahoutre expose à 
M. le ministre des finances le cas d’un re- 
traité de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse qui, ayant effectué des 
versements pendant dix ans, de 1931 à 1941, 
touche une retraite annuelle de 6.000 francs 
depuis 1941; et lui demande s’il a droit aux 
majorations de rente instaurées par l’ordon- 
nance du 9 juin 1945 en faveur des petits 
retraités de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, Agés de soixante-cinq ans, 
qui se sont conslitués une rente avant le 


Elle | 


insuffisantes; si, en particulier, la circulaire 
ne 215 SS du 25 octobre 1916 émanant deg 
ministères des finances et du travail et adres- 
sée aux préfets et directeurs régionaux de Ja 
.Sécurilé sociale ne. stipule pas, dans son 
œ paragraphe (a, b, €, d, ei, plus de res- 
trictions que n’en comportait l’article 15 de 
la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 portant géné- 
ralisation de la sécurité sociale ou l'arti- 
cle 2 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
196; si, enfin, à une heure où les difficultés 
d'existence pour toutes ces catégories dé<hé- 
ritées sont effroyables, la loi votée est anpli- 
quée comme Île législateur l'a sûrement dé- 
siré, c’est-à-dire dans son plus large esprit, 
(Question du 14 janvier 1947.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 instiluant une allocation lem- 
poraire aux vieux, en faveur des personnes 
visées à l’article 15 de la loi du 22 mai 1946, 
ainsi Congu: « A droit à l'allocation aux 
vieux toute personne de nationalité fran- 
caise, résidant sur le territoire de la France 
métropolitaine, âgée de soixante-cinq ans au 
moins, privée de ressources suffisantes et ne 
bénéficiant ni d’une retraile ou pension au 
titre d’une législation de sécurité sociale, ni 
d’une allocation au titre de l'ordonnance du 
2 février 1916 ». La circulaire no 215 Ss du 
25 octobre 1946 ne fait qu'énumérer les dif- 
férentes pensions, retraites ou allocations vi- 
sées par l’article 15 susvisé. 


399. M. Pierre Abelin attire l'attention de 
M. le ministre des finances sur les difficultés 
rencontrées pour l'application de la loi du 
43 septembre 1916 instituant une allocalion 
temporaire au bénéfice des personnes âgées 
d’au moins soixante-cinq ans, et lui demande 
s’il envisage de transmettre des instructions 
à l'administration de l'enregistrement et à 
la direction des services agricoles, pour per- 
mettre aux maires de recueillir les rensei- 
gnements suffisants afin d'émettre un avis 
motivé sur les postulants,; ce qui éviterait une 
majoration des dépenses, les maires donnant, 
faute de renseignements précis, un avis le 
plus souvent favorable. (Question du 28 fé- 
vrier 1947.) 

Réponse. — Les inconvénients signalés 
n’ont pas échappé à l'administration. Pour y 
obvier, un projet de loi a été établi, qui est 
actuellement soumis au Parlement. I confie 
à des organismes particulièrement informés 
de la situation matérielle des requérants, les 
commissions cantonales d'assistance: 1° Ja 
revision générale des allocations précédem- 
ment attribuées; 2° l'attribution des nouvel- 
les allocations. 


425, — M, Félix Garcia signale à M. le ml- 
nistre des finances que l'interprélation de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 13 septembre 1936, telle 
qu’elle est donnée par la circulaire 173/104 et 

ui prive du bénéfice de l’ailocation d’allente 

e 700 F par mois les personnes dont une de- 
mande d'allocation aux vieux travailleurs est 


4er septembre 1929 et dont le total des res- 
sources, y Compris la rente et l'allocation, 
n'excède pas une somme de 24.000 francs 
(art, 11 et 12 de la loi du 13 septembre 1946). 
(Question du 14 janvier 1947.) 


Réponse. — La fraction de la rente consti- 
tuée antérieurement au 1° septembre 1939 
ouvre droit, lorsque les conditions d’âge et 
de ressources fixées par la loi du 13 septem- 
bre 1946 sont par ailleurs remplies, aux ma- 
jorations prévues par l’ordonnance du 9 juin 
4945, article 5, soit quatre fois le montant de 
la fraction de rente considérée, sans toute. 
fois pouvoir dépasser 15.000 francs, La frac- 
tion de la rente constituée postérieurement 
au 1° septembre n'ouvre pas droit à la ma- 
joration. 


313. — M, André Morice expose à M. Île 


ministre des finances que de nombreuses : 


plaintes émanent de personnes âgées de 
lus de soixante-cinq ans qui se voient re- 
user le bénéfice de l'allocation temporaire 
d'attente prévue par la loi n° 46-199 du 
43 septembre 1946 et demande si l'esprit du 
législateur ne serait pas quelque peu faussé 
dans l'interprétation, par l'administration, de 
la loi votée par l’Assemblée avec la volonté 
de secourir tous ceux dont les ressources sont 


en cours, semble abusive et ne correspond 


| pas à l'esprit de la li: les allocations d’at- 


ente, comme leur nom l'indique, devant per- 
mettre effectivement à de vieux travailleurs 
d'attendre que leur dossier soit instruit; et 
demande si des disposilions seront prises pour 
que tous ceux qui remplissent les condilinns 
Eee par la loi bénéficient de celte ailoca- 
tion, méme si une demande formulée anté- 
rieurement est en cours; les sommes versées 
au titre de l'allocation d'attente pouvant par: 
faitement étre déduiles, par la suite, des arrê- 
rages dus si la première demande est accep- 
lée. (Question du ?8 février 1947.) 

Réponse. — Les auteurs de la loi du 12 sep- 
tembre 19:16 n’ont pas envisagé d'accorder 
l'allocations aux vieux travailleurs salarié:, du 
fait que les intéressés peuvent recevoir les 
arrérages échus à ce dernier litre dès que 
leur demande a fait l’objet d'une décision fa- 
vorable de la direclion régionale de sécurité 
| sociale. Toutefois, pour que les personnes qui 
ont fait une demande d'allocation aux vieux 


travailleurs salariés puissent, en cas de :ejet, 
bénéficier sans délai de l'allocation 
trava 


raire, une circulaire du ministre du 
| et de la sécurité sociale no 27-355 du 21 dé- 
cembre 1916 invite les services locaux, lors- 
qu'ils sont saisis de demandes d’allocaiion 
temporaire émanant de vicillards qui ont éga- 
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lement formulé une demande d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, à procéder sans 
délai à l'examen de leurs droits à celte der- 
pière allocation ei, en cas de rejet de la pre. 
taière demande, à instruire d'urgence leur de- 
manie d'allocation lemporaire. 


637. - M. Maurice Guérin demande à M, le 


ministre des finances re il compte faire ! 


paraitre le règlement d'adminisiralion pubii- 
que en ce qui concerne les « économiquenen 
faib'es » car, actuellement, sont appliquées 
de simpes circulaires ministériciies extrème- 
ment jinprécises, (Question du 11 février 1947.) 

Réponse, — Les textes pris pour l’applica- 
tion de la loi du 42 septembre 1946 sont énu- 
gérés ci-après: 1° décret du 135 mars 
(1. O. du 15): applicalion des articies ? à 
6, relalif à l'atwibution de l'allocation tempo 
raire; 20 arrôlé du :0 septembre 1916, ct con- 
vention du 9306 septembre 1916 entre le mi 
nisire des finances et la caisse autonome 
d'amortissement (J. 0. du 5 octobre) relatifs 
à l'émission €i à la majoration des rentes 
viagères de da caisse autonome d’amortlisse- 
ment; 2° décret du 27 novembre 19%6. (J. 0. 
du S décembre), relatif aux majorations des 
rentes viagères de da caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse; 4° décret du 11 dé- 
cembre 1916 (J. 0. du 18 majorant le laux 
des allocations müilaires. 


859, - M. Jean Sourbet expose à M, le mi- 
nistre des finances que les épargnants, qui se 
sont consiilué une rente viagère par des ver- 
sements volontaires, voient, maintenant que 
la monnaie est dépréciée, le pouvoir d'achat 
de leur rente considérablement diminué; que, 
d'auire part, les fonctionnaires se sont c<on:li- 
aussi, une retraite au moyen de 
versements obligaloires par retenues sur Ieurs 
traitements, retraile augmentée par des a!lo- 
cations versées par l'Etat, et demande quelles 
mesures il compile prendre en faveur des épar- 
gnanis renliers viagers. (Question du 20 fé 
vrier 1917) 

Réponse. — 1 n'y à pas de comparaison 
possible entre la situation des fonctionnaires 
qui se trouvent par rapport à l'Elal dans une 
position statutaire, et celle des UÜlulaires de 
rentes viagères constiiuées auprès d'un or- 
ganisme d'Etat. Ces derniers, en effet, se trou 
vent dans la même situation que les 
tiers qui ont consiitué une rente par contral 
passé avec une personne privée. Ces contrats 
présentent un caractère aléatoire qu'on ne 
gaurat supprimer pour les uns sans avoir éga 
dement à le supprimer pour les autres. Pour 
marquer sa sollicitude aux petits épargnants 
qu ont fait confiance au crédit public, l'Etat 
a néanmoins accordé des majorations sensi- 
bles des rentes anciennes servies à ses cré- 
direntiers (ordonnance du 9 juin 195 et loi 
du 13 septembre 1916). 11 ne paraît pas pos- 
sibie d'aller plus loin, pour l'instant du moins, 
sous peine de provoquer des perturbalions 
graves dans la vie juridique et sociale du pays. 


860. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des finances cominent il peul 
refuser le bénéfice de la loi du 13 septembre 
4946, et sans doute aussi à partir du {7 juillet 
celui de la loi aux vieux travailleurs, sous Île 
prétexte que le postulant est déjà bénéfi- 
ciaire d’une retraite alors que celle-ci provient 
æ retenues sur les salaires qui sont des pré- 
èvements sur la communauté conjugale: et 
ajoute qu'il en est ainsi, notamment pour 
une veuve de cheininot qui se trouve, avec 
un fout pelit émolument, dans une situation 
bien inférieure à celle que pourrait procurer 
un capilal mobilier ou immobilier déjà assez 

‘important, (Question du 20 février 1947.) 

Réponse, — L'article 45 de la loi du 22 mai 
1946 auquel se refère expressément l'arti- 
cle ? de la loi du 13 septembre 196 écarte 
du bénéfice de l'allocation aux vieux et de 
l'allocation temporaire les titulaires d'une re- 
traile ou pension acquise au titre d'un régime 
de sécurité sociale. Toutefois, aux termes de 
l'article 2 du décret du 43 mars 1947, pris 

our l'application du titre 4e de la loi du 

3 septembre 196, les bénéficiaires d'une pen- 
sion de veuve acquise au titre d'un régime 
légal ou réglementaire de retraite — ce qui 


1917 | 


est le cas pour une veuve de cheminot — et 
remplissant les conditions requises pour pré- 
tendre à l'allocation temporaire, reçoivent 
éventuellement, un complément destiné à 
porter le taux de la pension à un chiffre égal 
à celui de l'allocation. De plus, dans le cas 
où la pension du mari avait subi une réduc- 
lion du fait de la reversibilité, le cumul de 
la pension et de l'allocation temporaire est 
autorisé. 


1060, — M. Paul Hutin-Desgrées demande 
à M. le ministre des finances quelles mesures 
il compte prendre pour faire häâter, par Îles 
services compétents, le remboursement des 
amendes infligées à des cultivateurs par Îles 
Allemands, amendes payées soit en argent, 
soit en bétail et qui n'ont pas encore été 
reinboursées.s (Question du 4 mars 1947.) 


Réponse. — L'article 9 de la ioi du 28 oc- 
lobre 1916 sur les dommages de guerre ex- 
cluant la réparation des dommages pécu- 
niaires, les amendes infligées par les Alle- 
imands et payées en espèces ne sont'pas sus- 
ceplibles d'êlre remboursées. Les amendes 
payées en nature (bétail par eXemple) peuvent 
donner lieu à l'application de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 et faire l’objet d’une indemuisation 
par les services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, sur demande des inté- 
resses, 


1445. — M. Gabriel Paul expose à M. le mni- 
nistre des finances que l'inspecteur do- 
maines vient d'inviter les habilants des ba- 
raques, à Brest, à payer leur loyer; signale 
que le payement du premier trimestre 1947 
ne sera acceplé que si le locataire s'acquitlte 
en mème lemps que l'arrérage, alors que nom- 
breux sont ceux qui, habilant les baraques 
depuis de longs mois ou chargés de famille 
ne pourront s'acquitter de leur delte; et de- 
mande, élant donné que le non-payement est 
indépendant de la volonté des localaires, tan- 
dis qu'il ressort que l'administration des do- 
maines en est responsable, S'il ne pourrait 
prendre des dispositions tendant à ne faire 
compter le loyer des usagers des baraques 
qu'à dater du 4 janvier 1947. (Question du 
25 mars 1947.) 


Réponse. — Les services de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ont édifié à Brest un 
grand nombre de constructions provisoires 
dont les premières, achevées vers la fin de 
l'année 1935, ont été immédiatement occu- 
pées par des sinistrés,:sans autorisation du 
service municipal du logement chargé de dé- 
signer les attribulaires. En conformité avec 
les dispositions de l'article 17 de l’ordon- 


| nance n° 45-609 du 10 avril 1945, les redevan- 


ces afférentes à ces occupations ont, sur les 
propositions de l'administration des domaines, 
été fixées par deux arrêtés du préfet du Fi- 
nistère des 6 avril et 3 juin 4946. Les premiers 
relevés des constructions provisoires ayant 
élé iransmis au service des domaines par la 
délégalion départementale de la reconstruction 
et de l'urbanisme le 20 mai 1946, des instruc- 
tions ont été adressées immédiatement au 
receveur des domaines, à Brest, l’invitant à 
procéder, de concert avec le représentant local 
de la direction des réfugiés, la régularisa- 
lion des occupations effectuées sans titre. 
C'est ainsi qu'après avoir obtenu du service 
municipal du logement la liste des attributai- 
res des constructions provisoires, cet agent 
a requis ces derniers à signer les conventions 
d'occupation. Les premières conventions n'ont, 
toutefois, pu être établies qu’an mois de sep- 
tembre 1916, c'est-à-dire près d’un an après 
le début de certaines occupations. La date 
de l'entrée en jouissance a été fixée d'après 
les renseignements fournis par les intéressés 
eux-mêmes qui ont été expressément avisés 
qu'elle formait le point de départ de l’exigi- 
bilité des redevances. De larges facilités ént 
été accordées pour le payement des termes 
arriérés et cerlains occupants ent déjà versé 
des acomptes importants. 11 n’a jamais été 
question, d'ailleurs, de subordonner l'accep- 
tation du terme afférent au premier trimestre 
1947 au payement des sommes dues pour le 
passé. Le service local des domaines s’est 
seulement borné, à cet M à inviter, par 
la voie de la presse, les locataires débiteurs 
à se libérer au moyen d'’acomptes, en préci- 
sant que les versements eflectués seraient 


impulés en premier lieu sur les rede, 
arriérécs. Quoi qu’il en soit, l'Assemble 
lionale, dans sa deuxième séance du 
1947, et le Conseil de la République, don"! 
séance du 149 juin suivant, ont adopte y 
texte qui modifie le régime des constructions 
rovisoires dans le sens d’un retour à }, 
égislation domaniale (article 61 d'un projet 
de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
finaneicr). Lors des travaux préparatoires le 
département des finances à souligné, devant 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, le caractère d'exigibilité des rede. 
vances arriérées relatives à l'occupation des 
constructions provisoires. Néanmoins, il à ad. 
mis que des mesures de bienveillance Pour- 
ront être adoptées à l'égard des occupants 
dignes d'intérêt. Chaque Cas sera examiné 
afin de tenir compte des situations parlicu. 
lières. En attendant l'entrée en vigueur des 
nouvelles dispositions, les services locaux des 
domaines ont été invités à s'abstenir de pro- 
voquer des mesures de poursuites contre les 
occupants débiteurs de redevances arriérées, 


€ 


un 


1495, — M. Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances qu'elle est, au regard 
de la loi du 22 mai 19%6 porlant institution 
de l'allocation aux vieux travailleurs, la si. 
luation des religieux et des religicuses, les. 
quels ont fait à leur communauté l'abandon 
complet de tous leurs biens, (Question du 
21 mars 1917.) 


Réponse. — La donation de tout où partie 
de leurs bhiens faite par les membres du 
clergé régulier à leur Communauté met à 
charge du donaitaire une obligation de four. 
nilure d'aliments au donateur, En cons. 
quence, aux termes du décret du 43% mars 
1917, pris pour l'applicalion de Ja loi dy 
13 Seplembre 1916, les religieux ne peuvent 
prétendre à l'allocation temporaire que si la 
valeur actuelle des biens dont ils ont ainsi 
fait donation est inférieure à 500.000 francs. 


1500, — M. Maurice Viollette demande À 
M. le ministre des finances: 1° pourquoi na 
pas classer les apiculteurs, pour l'impôt cé. 
dulaire, en trois groupes, suivant Ja nature 
de leur entreprise, ainsi qu'on l’a déjà fait 
pour l'impôt de solidarité; 2e si l’on ne pour- 
rait pas aussi généraliser la règlementation 
en vigueur pour les avicul!teurs, de teile sorte 
que celui qui cultive pour nourrir des abeilles 
ne serait pas plus à la cédule non commer- 
ciale que Taviculteur qui cultive pour nour- 
rir sa volaille. (Question du 27 mars 1911.) 

Réponse, — Les services intéressés de l'ad- 
ministration des finances étudient, en lialson 
avec la commission supéricure d’études fis- 
cales instituée par le décret du 16 mai 196, 
les mesures Susceptibles de régler de facor 
satisfaisante, dans le cadre du projet de ré- 
forme fiscale, la siluation des apiculleurs au 
regard des impôts sur le revenu. 


1567. — M. François Deicos demande à M. le 
ministre des finances: 1° sur quelles bases 
doivent être imposées, pour les années 1916 
et 1947, les plantations de pêchers d'une den- 
silé de plus de cent arbres à l'hectare dans 
les Pyrénées-Orientales (renseignement non 
trouve dans le Journal officiel qui a fixé les 
bases forfailaires d'imposition) ; 2o sur quelles 
bases doivent Ctre imposés, pour les mêmes 
années, les jardins comprenant à la fois: 
a) des cultures maraïîchères ct des arbres 
fruitiers, ces derniers d'une densité de plus 
de cent à l'hectare; bd) des cultures marai- 
chères et des arbres fruitiers d’une densité 
de moms de cent à l’hectare (même observa- 
Fr ans 10 ci-dessus). (Question du 29 avril 

1. 


Réponse. — Le bénéfice forfaitaire à l'hec- 
lare à utiliser pour l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole 
dans le département des lPyrénées-Orientales 
est, dans tous les cas visés dans la question, 
celui qui a été fixé en ce qui concerne les 
cultures maraîchères et jardins fruitiers, Sa- 
voir: au titre de l'année 1946, 30,000 F; au 
titre de l’année 1947: zone I: 60.000 F; 
zone Il: 50.000 F; zone III: 40.000 F, 
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riable. Au demeurant, les porteurs de ‘parts anonyme; 2% cest affranchic de l'impôt sur 

1887. — M. Henry Mallez cxp0se à M. le mi- | sociales non cotées ne sont pas défavorisés | trailemments et salaires, pensions et re: es 
jstre des finances que l’administralion de | de ce fait, car les évaluations airci obtenues | viaères et, par Voie de conséquence, de Fine 
ee esistrement, au cours des opéralions de | son en général inférieures aux cotations pra- | pôt général sur le revenu dus par la « 03 
onrpe des déclarations de patrimoine pour | tiquées en Bourse au 4 juin 1915 sur les ti- | hénéficiaires: 3° entre ou non dans le ct p 
CR Pceplion de l'impôt de solidarité natio- | tres d'entreprises similaires. d'application de l'arliele 65 du code de 1- 
Mu prétend taxer les parts et actions des régistrement, (Question du 29 mai 197 
sociétés dont 1c$ Réponse. — 11 ne pourrait être utileme 
poyrse, au 1964. — M, Jean-Marie Louvel à pondu aux questions posées que Si, par ! 
Ji uTs < "en appliquant Ja valeur M. le ministre des finances des dis- di de la raison sociale et de 9 

uin 1945 et “sultant de la balance entre | Positions intervenues pour le déblocage des | de la société à laquelle if est fait ali on, 
de ce bilar alors que: provisions de stocks et de matériel, qui défa- l'adruinistration était mise à même de 


or: de la promuigaloin de J'ordcnnancte 
1935) l'assurance formelle avait été 
donnée, tant aux experts comptables qu'aux 
intéressés, que la réévaluation ne saurait avoir 
d'iacidences iscales; b) que cette pratique 
narait contraire aux inlertions du légis'ateur 
qui n'a cerlainement pas entendu frapper 
jus jourdement les sociétés familiales que 
re sociétés purement capitalistes don! les ti- 
res sont cotés en bourse; que, tandis que 
celles-ci ont acquitté l'impôt au .iaux de 
5 p. 100 Sur la valeur cotée de leurs litres 
ans qu'à leur égard ait pu cherché 
des motifs de redressement dans rééva 
juation uitéricure de leur aclif 
irait tout autrement à l'égard 
jà si les prétentions de l'adrminisiralion étaient 
admises, car, non seulement lCs associés de 
ces entreprises famiiiales auraient à supnor- 
ter l'impôt sur des vaieurs généralement su- 
périenres d'au moirs un tiers aux cours des 
valeurs colées de même nature, de sembla- 
ble importance et de rendement comparable, 
mais ils auraient encore à subir une autre 
injustice du fait qu'ayant acquitté sur leurs 
ressources personneles l’impôt:que les socié- 
tés capitalistes ont avancé pour leurs action 
naires, soit er espèces, soit en titres,-ils ont 
laissé apparemment intactes Jes possthilités 
de distribution de ja société dont ils sont 
membres, ce qui les aménera à supporter 
sur toutes distributions ultérieures d'impor- 
tance égale, l'impôt cédulaire et l'impôt gé- 
néral sur le revenu que les actionnaires des 
sociétés capitalistes n'acquiteront pas sur ja 
distribution indirecte dont ils ont béné- 
fictaires; et demande si de semblah!res m- 
thodes, qui tendent à écraser sous le poids 
d'inégalités fiscales injustes que le législa- 
teur n’a certainement pas voulues, les entre- 
prises les plus intéressantes du poin! de vue 
familial et sacial, lui devoir ctre 
approuvées. (Question du 8 mai 1947.) 


celles- 


Réponse. — En vertu des dispositions com- 
binées de l’article 11 de l'ordonnance au 13 
août 1945 et de l’article 49 du code de l’en- 
registrement, les valeurs mobilières francaises 
ou étrangères de toute nature admises à une 
cote officielle ou à une cote de eourliers en 
valeurs mobilières sont évaluées d'après 'e 
cours moven de !la Bourse au 4 juin 1945; 
quant à la valeur {axable des droits sociaux 
aon représentés par des titres cotés en Bourse, 
rlle est déterminée par une déclaralior esti- 
mative des partis, sous le contrôie de l'admi- 
nistration, et doit correspondre À la valeur 
vénale de ces drois au 4 juin 1945. D'après 
la jurisprudence la plus récente, il faut, pour 
fixer cette valeur vénale, avoir égard « à 1a 
situation active et passive de ja société durant 
l'exercice en cours, .rechercher, s'il y à lieu, 
toutes réévalualions des différents postes de 
V'actif de Ja société et préciser là part des ac- 
ans dans les réserves soit apparentes, soit 
Ocrultes, toutes ces recherches tendant à dé- 
lerminer le juste prix de l’action » {cass. req. 
Septembre 1940, D. 1942 I, 117: cl. âans 
Méme sens Douai, 7 novembre 194 Gazette 
Palais, mars 1947), Les divers postes du bilan 
doivent donc faire l’objet d’un examer ap- 
orofondi en vue de substitur à la valeur 
comptable de chacun des éléments de l'actit 
Sa valeur vénale réelle. Ces redressements, 
qui ont été pratiqués, de tont temps, pour l'as- 
siette de la taxe de transmission et des droits 
îe mutation par décès, sont epérés, en matière 
d'impôt de sol'darité rationale, à l'égard de 
toutes les sociétés dont les titres ne sont pas 
cotés, sans distinguer suivant qu'elles ont ou 
non usé des ouvertes par les ar- 
licles 69 et 74 de l'ordonnance du 13 août 
15, Hs sont done absolumert indépendants 
le l'opération de réévatuation des bilans pré- 
vue par ces articles et que les sociétés ont 
l'ailleurs réalisée dans une mesure très va- 


vorisent les commercants et industriels sjnis- 
trés; qu'en effet, les provisions bloquées dans 
les banques pour le renouvellement du ma 
tériel et des stocks ont pu ètre dubloquées en 
1944 et 195; que ces provisions, mises à la 
disposition des industriels et des comimercants 
ont été, dans la plupart des cas, utilisées par 
ceux qui étaient sinistrés pour la remise en 
marche de leur entreprise déiruile par la 
guerre et ont été soumises aux impols 


d 


que de récentes disposilions ont autorisé, 
d’une façon générale, toutes les entreprises 
ayant des comptes bloqués au profit du Trésor 
à les débloquer en août el seplembre 1916 
sans que ces provisions soient sournises aux 
impôts B. L C.; qu’en conséquence, il ressort 
que les commerçants et industriels sinistrés 
avant eu besoin des sommes bloquées en pro- 
vision des stocks et en matériel sont pénali- 
sés de l'impôt dont sont exonérées les entre- 
prises qui, n'ayant pas élé sinistrées, n'ont 
pas eu besoin de leurs capitaux en 1951-1948 
avant les nouvelles dispositions fiscales; qu'il 
serait de stricte justice que les entreprises 
détruites par la guerre qui ont, pour Ja remise 
en état de leur affaire, débloqué en 1941-1915 
des capitaux dont elles avaient un besoin 
urgent, soicnt mises sur un pied d'égalité 
avec celles qui, plus heureuses, sont restées 
intactes et ont pu allendre jusqu'à fin 1916 
pour rependre et disposer des capitaux blo 
qués ,sans être frappées par l'impôt; et de- 
inande quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à cetle situation, (Question du 
135 mai 1945.) 

Réponse. — Remarque ciant faile que les 
arrêtés des 20 juin 1944 et 9 juin 191 n'ont 
aulorisé des retraits que sur les sonunes blo- 
quées au titre des provisions pour renquvelle- 
ment des stocks, les entreprises sinistrées qui 
ont usé de cette facullé ont eu — comme 
toules les entreprises ayant opéré des retraits 
en application des arrêtés susvisés — Ja possi- 
bilité de reconstituer les provisions dont il 
s’agit, en franchise d'impôt, par prélèvement 
sur les bénéfices des exercices clos en 194 
et 1955 et ce, sans obligation de blocage en 
ce qui concerne les provisions constituées en 
1945 (art. 58 de la loi n° 45-0195 du 51 dé- 
cembre 


2006. -- M. joseph Denais altire l'allention 
de M. le ministre des finances sur l'excès de 
fiscalité dont sont victimes les Français por- 
teurs de valeurs canadiennes qui, faute d’ac- 
cord entre la France et le Canada, ayant 
d’abord payé 30 p. 100 d'impôts au Canada, 
plus 2 p. 100 sur le capital et les intérets 
comme frais de réquisilion, sont taxés en 
France comme s'ils avaient perçu le montant 
des 2 p. 100 retenus par le Canada, (Question 
du 16 mai 1947.) 


Réponse — I ne pourrait être répondu 
d'une façon précise à la question poste 
qu'après examen particulier des €as dans 
lesquels s'est présentée la difficulté signalée. 
Des négociations sont actuellement en cours 
entre les gouvernements canadien et francais 
pour la conclusion d'un accord tendant à évi- 
ter les doubles impositions en malière, no- 
tamment, d'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 


2666. -— M. Paul Ribeyre : M, le mi- 
nistre des finances qu'une socitlé üuonyine 
s'est engagce envers son président directeur 
général, alors en foction, à verser au jour de 
son décès, à sa veuve ou ses héritiers, une 
somme déterminée en considération des ser. 
vices rendus au cours d'une longue carrière; 
et demande, en conséquence, si lors du décès 
dudit résident, cètte somme: 1° est déduc- 
tible de la base de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux dû par la société 


der à une cnquêle sur le Cas | 


2173. M. Pierre Mouchet M. 


ministre des finances | *0opérati vi i- 
lières à gestion directe sont astreintes à lua- 
pôt sur les bénétires industriels ou si ell"g 
sont loujours exon : ir ! 


(Question du mai 1915) 


Réponse. — Les coop 
lionnant conformément aux disposition il 
les régissent sont affranchié le l'impn r 
les bénéfices industriels Un 
application des dispositions de l'amicle 
du code général des impots directs sant 
fois pour les opérations n 
magasin de vente au détail dstinct 
établissement principal, Lorsqu'el con! 
torisées ou astrentes: à accepier Comme 
cers des producteurs non 
coopératives conservent le bénéfice de 
uération pour les opérations failes avec | 3 


adhérents. 


2283. —— M. Paul Antier demande à M. i@ 


ministre des finances dan: quelles conditios 
les contrôteurs du cadasire issenit | 
rains dans les d'fférentes catégories el 
classification se fait une base nat 
ou communale. (Question du 30 nai 1915, 
Réponse, — En vue 4 imolifler li if 
des évaiualions, les nalures de euiture 0 
propriété sont rangées en treize grand le 
vories, Dans chaque commune, ik est 3 
aux opéralions suivantes: a) élablissement «8 
la noinenelalure des natures de Cullure.ou de 
propriété représentées dans la commune et 
groupement par analogie; elassiticalo, 
c’est-à-dire déterminalion du  nombr 8 
classes qu'il convient de créer dans chaque 


catégorie; c) choix de parcelies types re 
sentant aussi exactement que possible cha 
cune des classes envisagées: d) classemeuf, 
c'est-à-dire d:stribution de parcelles entr 3 
diverses classes, Ces opérations sont 
par le contrôleur des contributions dir 3 
ou un représentant de celle administration, 
assisté de la commission communale des ‘ne 
pôts directs. 


2281. — M. René Billèrèés expose à M. le 
ministre des finances que orlonnance 
25 août 1954 (Journal ojliciel du 90 août 1951), 
et 30 mai 1945 (Journal officiel du 2 juin 19%, 
relalives aux Ge relrailes, de minute 
rations, et de fonctions publiques, n'ont vers 
tainement pas entendu retirer aux retrailus, 
entrés dans les usines et étabiissements natie 
naltsés antérieurement à leur nationalisation, 
là bénéfice du décret du 26 janvier 1999 {Jour 
nal officiel du 26 janvier 1939); et demande, 
en conséquence, s'il lui serait possible, par 
décret pris dans les condilions prévu pig 
l'article 5 de lordonnaince du 25 août 154, 
de réparer celte lacune qui obligerait pratie 
quéement un grand nombre de reïrailrs 
n'ayant pas aiteint Fâge de soixante ans, à 
abandonner des siluations modestes, acquises 
depuis plusieurs années, contrairement à !à 
plus élémentaire justice et à Flesprit dou 
décret du 26 janvier 1959, (Question du 909 mu 
1047.) 

Réponse, — Réponse négative. — Aux ture 
mes de l’article 3 de l'ordonnance du 40 mal 
1945, les dispositions relatives aux cumuls 44 
retraites et de rémunéralions publiques 
avantageuses que celles prévues par ladite 
ordonnance, ont cessé d’être apliquées depuis 
le 1 avril 1945. L'article 47 du décre 
du 2% janvier 1939 à donc cessé d'être en 
vigueur à compter de celle date, Les reiraitég 
occupant un emploi dans les entreprises na 
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3514 ASSEMBLER NATIONALE — % SEANCE DU 24 JUILLET 1947! 
J'äilis ont donc soumis à la réglementa. p a pu, jusqu'ici, s'opposer victorieusement au | nités perçues par les musiciens de la 


ton commune et rien ne justifie l'intervention 


à leur égard d'une disposilion spéciale qui 
Ceiruirait l'économie de l'ordonnance du 
3) susvisée. 
2284. Perée Prévert à M. le 


ministre des finances si ben‘ficiaires de 
loi du 13 septembre 1946, mis en application 
par la circulaire n° 215 du octobre 1946, 
devront rembourser (leur succession où leurs 
Lérilier<) Jes ain<i percues ou si, 
coniraire, une restitution 
dion du 99 mai 147.) 

Réponse — La législation actuele. ne pré- 
voit le recouvrement ni sur les hénéfciaires 
cax-mômes de leur vivant, ni sur leur succes- 


"sion, après décès, des percucs at 

titre de l'allocation temporaire aux vieux 

instituée par la loi du 13 sepleinbre 
2349. — M, René Billères c\pos à M. Île 


ministre des finaances: 4) que la ki n° 45-520 
Ci 21 mars 14947 (Journal officiel du 25 mars 
9217), relative à diverses dispositions d'ordre 
luaucier dispose en article 94 -que « es 
'archandises ou objets antérieurement sou- 
huis à la taxe sur les transactions au taux de 
2, p. 109 et désormais. passibles de la taxe à 
la production au taux de 2% p, 100, en stock 
Cciez les commerçants n'ayant pas la qualité 
du producteur fiscal, devront faire l’objet d'un 
inventaire à la date d'entrée en vVigucur de 
Ja pri “ente loi et étre libérés du complément 
de ja taxe à la produelion de 15 p. 100 sur la 
tase de leur prix d'achat majoré de la taxe »; 
U) que les stocks d'un grand nombre de 
commercants comportent encore des articles 
antérieurement sourais à la T. U, 16, qui avait 
a mplaté l’ancienne taxe de 18 p. 100 à la 
vante et que le commerçant, en achetant les 
articles soumis à la T. U. 16, a fait à ce 
tuoment à l'Etat l'avance de cette taxe de 
di, p. 100 qu'il me peut plus récupérer à Ja 
vente puisque lesdits erlicles retombent dans 
1] droit commun de la taxe sur les transactions 
de 1 p. 10; et demande: 1° s'il ne serait pas 
équitable de préciser que le «prix d'achat», 
qui sert de base à la libération du compMément 
d: taxe à la production de 15 p. 10, est ke 
ix d'achat fabricant et non le simple prix 
hat en général, c'est-à-dire grossiste; 
S'Il De serait pas normal que le commer- 
int, redevable envers l'Etat d’une taxe de 
libération des stocks de 15 p. 100, fût autorisé, 
arès justification par un inventaire régulier 
de la présence dans ses stocks d'articles pour 
k sques a été acquittée la T, U, 16, à déduire 
du montant de l'imposition de 45 p. 160 le mon- 
tunt des sommes dont il a fait l'avance à 
l'Etat par le payement de Ja T. U. 16 sur 
certains des articles encore présents dans ses 
g'ocks. (Question à juin 1917). 

Réponse, — 12 Lorsque les articles ont élé 
achetés à un grossiste non producteur, k 
prix d'achat imposable au complément de 
se de 15 p. HN peut être atténué de la marge 
b néficiaire de cet intermédiaire, 2% Réponse 
nu ‘gative. Le fait générateur de l’ancienne taxe 
d: 16 p. 100 élait constituée par la Hvraison 
des marchandises imposables fuite à une per- 
sonne non assujellie à cette taxe. Dès l'ins- 
tant où ces marchandises ont été livrées 
@vant la date d'entrée en vigueur du décret 
di 21 mars 1957, ladite taxe a été perçue régu- 
l'érement et définitivement. 


soi 


2351. — M. Maurice Deixonne expose à M.le 
niinistre des finances que l'ouverture à Cas- 
tes d'un guichet de la Banque popuiaire du 
et de £’Avcyron paraît indispensable 
pour traiter les opérations bancaires €t com- 
terciales du petit et du moyen commerce, 
de la petite et morenue industrie, dé l'ar- 
tisanal, des avances consenlies aux prison- 
Tiers, déporlés, réfugiés, T, ainsi qu'à 
l'organisation des sociétés de caution mu- 
luelle dont les avantages sont incontestables 
Pour ie commerce et l'industrie et que di- 
Vers vœux ont été formuiés en ce sens par 
les chambres de commerce de Cases et 
d'Albi, par l'association des prisonniers de 
gucrre, par l'union départementale des syvn- 
dicats, par le comité départemental de libé- 
que si le syndicat des 


vœu unanime de la population, on <ormprend 
mal qu'il puisse en être de même au temps 
de la nationalisation des banques; qu'à s'agit 
d'éviter des déplacements parfois Gnéreux à 
ious les bénéficiaires des ]l0is sociales de la 
région Castraise dont l'activité économique 
considérable justifie amplement l'ouverture dn 
guichet sollicité, ouverture qui attend l'avis 
favorable du ministre des finances depuis 
191; et demande s’il compte prendre rapi- 
dement une décision susceplible de satisfaire 
les habitants de cette région, (Question du 
juin 1947.) 


Réponse. — Une décision du comité per- 
manent d'organisation bancaire en dsle du 
1911 portait interdiction d'installer de 
nouveaux guichets permanents, Actueliement, 
le conseil national du crédit, institué par la 
loi du ? décembre 194 relative à l'organi- 
sation du crédit a décidé qu'avant de procé- 
der à l'examen des demandes d'ouvertures de 
guichets, il y aurait licu d'attendre Le resul- 
tat de l'enquèie qu'il a prescrite sur la struc- 
ture bancaire. Le projet d'ouverture d’un gui- 
chet à Castres ne pourra dans ces comiitions 
recevoir une suite qu'après qu'auront été 
réunis les éléments permettant de régler ce 
genre de questions d'après un plan d’en- 
semble. 


2579. — M. Maurice Schumann, 
à la question ne 14% à la réponse publiée 
par le Journal ofjiciel du 23 mai 197, de- 
mande à M, le ministre des finances <i sa 
réponse doit êlre interprétée comme pouvant 
s'appiiquer aux objets suivants: installation 
téléphonique à usage commercial, panier et 
feuiilard pour emballage, matériel et mobüier 
de bureau, imprimés commerciaux; car il 
Senble, en effet, qu'aux objets ci-dessus peut 
s'appliquer la disposition de l'article 42 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, <ui- 
vant laquelle « ne sont considérées comme 
faites au dé{ail que les ventes portant sur 
des objets qui, en raison de la destination 
ou de l'usage qui en est fait, ne peuvent 
dire utilisés ou consemmés que par des in- 
dustricts ou commerçants »; et que si cette 
interprétation est exacte, tes factures des 
objels de l'espèce ne doivent pas être 
majorés Ge la taxe locale sur les ventes ou 
délai, (Question du 6 juin 19417.) 


Réponse, — Aux termes de j'article 42 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires, seules 
sont exclurs formellement du cadre des ven- 
tes au d'tail les ventes portant sur des objrts 
qui ne peuvent normalement trouver leur 
emploi que dans des entreprises industrielles 
ou commereides, soit pour servir aux fabri- 
cations, soit pour l'exercice même du com- 
merce. Par conséquent, les fournitures aux 
industries ou aux commerçants d'objets tels 
que: téléphones, machines à écrire, papier, 
inatériel et anabilier de bureau, ett., qui 
peuvent aussi bien être achetés par de sim- 
ples particuliers (notaires, archilecles, mé- 
decins, etc.) que par des chefs d'entreprise, 
ne sont pas obiigatoirement considérées 
comme faites en gros. Dans cette hypothèse, 
ce sont les critères généraux de pris €©t de 
quantités qui doivent tre relenus pour l'ap- 
plication de la taxe locale. 


2401. —— M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances S'il à pris un# 
décision au sujet du projet concernant la 
musique de la garde républicaine, kquel est 
déjà signé de M. 1e munistre de ia guerre; 
signale que la situation de Ja musique de la 
garde devient de plus en plus cr“ique, que 
les démissions se succèdent à un rythme in- 
quiétant et que le recrutement ne satisfait 
pius à ia qualité demandée ur conserver 
la renommée mondiale de celle grande pha- 
jange artistique, qui sera centenaire en 19%8; 
et ajoute qu'il est urgent d'apporter les amé- 
liorations demandées si l'on veut garder cet 
orchestre qui fait partie du patrimoine artis- 
tique naïiona de la France, (Question du 
10 juin 19417.) 

Réponse. — Par leitre n° 7151 du 13 juin 
1947, M, je ministre des finances a donné 
à M. le ministre de la guerre son accord 
pour reèvement substantiel des indein- 


+ Sarie 
Les taux de ces indempis 


étaient, sous l'empire de la réglementatis 
antérieure, les suivants: indemnité 
aux musiciens de tous grades et de tonte. 
classes (y compris chef et le SOUS-Che! 
de musique), 6.810 francs; prime aux q\ 
premiers solistes de la musique, 5.760 franse. 
prime aux dix seconds solistes de £a mus 
2.520 francs. Par la lettre précitée, le monta: 
de ces indemnités à porté aux chiffrn 
suivants: indemnité spéciale: @) au chet 4 
musique, 27.40 francs: b) aux musiciens q 
tous grades ct de toutes classes (y compris 
ie sous-chef de musique}, 20.590 francs: prim 
aux dix preniers solisies de Ja musique 
francs; priine aux dix seconds soliste! 
de la musique, 7:49 francs. 


républicaine. 


2492. — M. Aueuste Mudry M, le 
ministre des finances qu'à la suite de 
décision de supnrimer les cartes Supplé. 
mentaires de’ tabac attribuées aux pilanteur: 
de tabac à titre d'encouragement, un cer 
tain nombre de ceux-ci ont décidé en Savoie 
de réduire l'importance de la-:culture du ta 
bac; ei demande s’il ne serait pas possible 
de reporter ceile décision jusqu'au rétahlis. 
sement de la vente Hbre du tabac. (Question 
du 13 juin 1947.) 

Réponse. — La liberté ayant été rendue à 
la vente du iabac à compter du 1 juillet 
1947, la question posée par l'honorable parle. 
mentaire est devenue sans objet, 


2519, — M. Patrice Bougrain dernard: À 
M. le ministre des finances pourquoi un 
contribuable versant à ses parents une pen. 


sion alimentaire prélevée sur son reven 
personnel n’a pas ie droit de déduire cette 
somme anhueltæ pour le caicul de l'impo: 


sur je revenu, ce qui était admis vers 19% 
(Question du 17 juin 1941.) 

Réponse, — Dans la mesure où, conformé 
ment aux dispositions de l’articie 208 du code 
civil, elles satisfont effectivement à la condi. 
lion d'être versées « dans la proportion du 
besoin de celui qui les réclame et de ja for- 
tune de celui qui les doit », les pensions ali- 
mentaires de la nature de celle qui ét 
visée dans la question peuvent, par appli. 
cation de l'articie 409, 20, du code général des 
impôts directs, tre comprises dans les charges 
à déduire du revenx global pour létablisse. 
ment de l'impôt général sur le revenu. 


2521, — Joseph Delachenal demande À} 
M. le ministre des finances s'il n'eslime pa: 
que la Î6i du 16 octobre 1946 portant majo- 
ration des jndernnités de cherté de vie e! 
attribuion d'indemnités exceptionnekles aux 
bénéficiaires de pensions de la foi du 2 jui. 
let 192, doit être appiiquée aux relrailés 
différés. (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse, — Les dispositions de la loi dt 
16 octobre 1936 relative à l'attribution d'une 
indemnité exceptionnelle aux bénéficiaires de 
pensions de la loi du ® juillet 19% s'appli- 
quent aux titulaires de nsions différées au 
moment où ils entrent en jouissance de 
fcur pension, - 


2525. — Mme Andrée-Pierre Viénot demand 
à M. le ministre des finances si les héritiers 
d'un sinistré total, dont la succession est uni- 
quement constituée par un dossier de dom- 
mages de guerre, peuvent altendre, pour ré- 
£gier les droits de succession, que le montan! 
de ces dommages soit fixé par J'Elat; et 
expose que si des héritiers de sinistrés, S 
trouvant dans ce cas, payent les droits de 
succession en estimant au hasard Ja vaeur 
de leurs dommages, ils risquent, ou bien pèr 
nne sureslimation de payer trop, ou bien par 
une sous-estimalion de créer une présompiion 
défavorable quant au montant des dommazt: 
auxquels ils ont droit. (Question du 17 
1947.) 

Réponse, — En vertu des articles 69 bis °t 
109 bis du code de l'enregistrement, les bien: 
détruits par faits de guerre et qui dépendent 
de successions ouvertes depuis Je 4er sep- 
{embre 1929 ne sont pas soumis aux règles 
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es d'évaluation et doivent être portés 
pour mémoire dans la déclaration 
 rÉVUE à l'article 1063 dudit code. Ultérieure- 
Tes décrets fixeront: te le mode d'éva- 
rt” n de cette calégorie de biens; 2° le 
ai dans lequel une déciaration complémen- 
rs devra être souscrite par les hériticre. 


2559. — M. Auguste Farinez demande À 
je ministre des finances i le principe de 
# ersonnalité des peines est app icable aux 
encourues au titre de l'impôt de sali- 
nationale, lorsqu'il y a déclaration uni- 
ue souscrite par le mari, ultérieurement dé- 
agé, pour le compte d'a ménage, Où si, au 
antraire, comme ke l'administration 
“venrégistrement, la solidarité créée par 
de l'ordonnance du 15 août 1945 
ctraine pour l'épouse survivante l'obligation 
cunnorter les pénalités reconnues exigibles 
décès du mari (omissions, insuffi- 
Qinces d'évaluation, ete.) (Question du 
1S juin 1917.) +3 
sponse. — Dans l'hypoihèse viste par 
député, a solidarité édictée par 
article 2 de l'ordonnance du 15 août 1915 
nsituant lVimpôt de solidarité nationale 
n'autorise l'administration de l'enregistrement 
à pursuivre, à l'encontre de la veuve, que le 
recouvrement des droits simples, compléments 
ot suppléments de droits simples, à l'exclu- 
sion des pénalilés encourues personnellement 
ar le mari avant son décès, du chef de la 
\éearation tardive, fausse, inexacte, incom- 
viète ou insuflisante qu'il a souscrite pour 1€ 
compte du ménage, Toutelois, les héritiers qu 
détunt, et le cas échéant sa veuve, sont re 
nonsables du payement des amendes encou- 
rues par le défunt, si celui-ci à été condamné 
à les payer avant son décès en verlu d'un 
jugement passé en force de chose jugée, ou 
d'il a souscrit avant son décès un engagement 
de les payer. 


1e 


9560. — M. Auguste Farinez demande à M. 
le ministre des finances quel est le droit de 
mutation à titre onéreux exig'ble sur une 
vente aux enchères publiques d'objets mobi- 
lers dépendant d’une exploilation agr cole 
(art, 461 C. E.) lorsqu'elle a lieu: fo dans une 
commune de moins de 5.000 habitants: 2e dans 
une commune de plus de 5.000 habitants. 
(Question du 18 jun 1947.) } 
“Réponse. — Depuis l'entrée en vigueur de 
la loi du 21 mars 1947 (Journal officiel du 2), 
ja vente dont il s’agit donne ouverture: {° au 
droit de mulat'on à titre onéreux au taux 
réduit de 4 p. 100 (articles 40 et 18, 2 b, de 
la loi précitée du 21 mars 1947; article 461 
nouveau du code de l'enregistrement; 20 à 
une taxe additionnelle au taux de 4 p. 100 per- 
que au profit du département (articles 11 de 
l'ordonnance du 2 novemhre 145 et 18 de la 
loi précitée du 21 mars 1917; article 719 nou- 
veau du code de l’enreg'strement). Lors- 
qu'elle est effectuée dans une commune de 
plus de 5.000 habitants, elle est passible, en 
outre, d’une seconde taxe addilionnelle au 
faux de 2 p. 100 (article 3% de la ki du 
1 décembre 14945; article 748 nouveau du 
code de l'enregistrement). 


M6. — M, Auguste Farinez demande à M. 
le ministre des finances si, pour la perceplion 
de l’impôt de sol darité nationale, le forfait 
mobilier de 5 p. 10, lorsqu'il est exigible par 
suite du défaut de potice d’assurance, doit 
‘appliquer aux biens anciens et aux biens 
nouveaux, et, dans l'affirmat've, s’il doit être 
réparti proportionnellement à la valeur de ces 
deux catégories de biens. (Question du 
IS juin 1947.) 

Réponse, — Réponse aflirmative. Toutefois, 
là preuve contraire est réservée tant à l’admi- 
L'stration qu'au redevable. Il s'ensuit notam- 
nent que <e dernier a non seulement le drot 
d'établir qu’il ne possédait pas de meubles 
meublants, mais aussi celui de prouver que 
es éléments nouveaux de son patrimoine ne 
‘oïnprenaient pas de biens de cette nature. 
dr Suile, lorsque celle dernière preuve est 
ra rlée par le redevable, le montant du 
mob lier de 5 p. 100 calculé sur l’en- 
‘mble des biens mobiliers (autres que les 
meubles meublants) et immobiliers compo- 


sant le patrimoine du contribnabie (éléments 
anciens et nouveaux} doit figurer peur la to- 
talité parmi les éléments ancens de ce pa- 
trimoine. 


2562. _ M. Auguste Farimez expo à M. 
le ministre des finances que les énoux X.. 
ont fait donation, à titre de partage anticipe, 
à leurs trois enfants, de tous leurs biens au 
nombre desquels f'gure une propriéié agri- 
“ôle d'une voleur inf‘rieure à 400.0 francs, 
sous réserve de l’usufruit qu'ils ont conservé 
à leur profit; et demande si l'administration 
«je l'enregistrement est fondée à ex ger 


ception du droit de mutation à titre © eux 
sur la soute m'se à la charge du coparla- 


geant attributaire de la propriété rurale, pour 
le motif que l'attribulaire, ne pouvant exer- 
cer Ja culture des biens donnés en raison de 
l'usufruit réservé des donateurs, condi- 
tions d’exemption de l’article 449 bis ju code 
de l'enregistrement ne lrouvent pas tem 
pl'es. (Question du juin 1917.) 

Réponse. — L'honorable pariementaire est 
prié de se reporter à la réponse qui a été 
faite à la question Scrite ne powe Je 
20 février 1947 par M. Maurice Poira!, d‘puté 
{débats Assemblée nät'énale, Journal officiel 
au 30 avril 1947, page 1381, colonne 2.} 


1 
ies 


2564. — M, Pierre Grouëès «iermaide à M. le 
ministre des finances s', en maiière 4'impot 
G2 solidarité, deux époux qui n'étaient pas 
mariés au 1° janvier 4910, peuven!, l'un ac- 
cepter le forfait, et l'autre faire la preuve de 
ses disponibilités, sans que l’on passe leur 
imposer un choix identique pour tous deux, 
les biens étant confondus au 4 juin 1945, 
alors qu'ils étaient distincts au janv'er 
1940; si, tenant compte que les deux intéres- 
sés n'étaient pas mariés au 4er janvier 1910, 
la femme peut bénéficier des 239.000 francs 
de disponibilité prévus par la lo’ et le mari 
bénéficier des 110.000 francs auxquels il a 
droit, soit un total de 160.090 francs au lieu 
des 100.M0 francs légalement prévus pour 
un ménage existant au {er janvier 1910, (Ques- 
tion Œu 18 juin 1947.) 

Réponse. — Réponse affirmative. sous ré- 
serve des dispositions de l’art'cle 23, $ 3, de 
l'ordonnance dn 15 août 1915 instituant l'im- 
de solidarité nationale, d'après lesquelles 
choix des régimes forfaitaires est irrévoca- 

e. 


2595. —— M. Louis Bour fait observer à M, le 
ministre des finances que la réponse, publiée 
au Journal officiel du 22 mai 1947, à sa ques- 
tion posée le 4 mars 1917 sous le no 1058 
ne repond aucunement aux diverses demandes 
d'explication énoncées dans ladite question, 
laquelle ne priait pas M. le ministre des fi- 
nances de faire connailre la réglementation 
en vigueur pour le déblocage des avoirs fran- 
çais à l'étranger, mais bien les diverses dé- 
Inarches failes par son département pour 
obtenir des divers pays étrangers l'exécution 
ne en des conventions de déblocage dont 
‘application eit tenue en échec par les re- 
tards considérables apporiés par les séques- 
tres étrangers, une fois toutes les formalités 
prescrites accomplies, citant par exemple des 
demandes de déblocage au Canada non sui- 
vie de résultat malgré l’accomplissement de 
toutes formalités depuis plus de dix mois ; 
aussi il lui demande de vouloir bien mi ré- 
pondre cette fois sur les points précis évo- 
qués dans ladite question et rappelés présen- 
tement ajoutant que le retard dont it s’agit 

rive la France du rapatriement d’un nomn- 

re important de devises dont le pays aurait 
plus grand besoin. (Question du 2% juin 
947.) 


Réponse. — Il est exact que certains re- 
lards été constatés dans l'exécution des 
accords de déblocage intervenus depuis la 
libération, notamment en ce qui concerne 
les accords paseés avec le Canada et la 
Grande-Bretagne. De nombreuses et pressan- 
tes démarches ont été faites auprès du sé- 
queslre britannique en vue de hâter le rè- 
lement des sommes dues aux créanciers 
rançais, mais n’ont pas obtenn le résultat 
escompté en raison de l'ampleur du travail 
qui incombe à cet organisme. Celui-ci, en 


eflel, il importe de le rappeler, a dù sssurer 
pendant la guerre la geseion des avoirs ap- 
partenant à des personnes résidant non sen- 
lement en France, mais également dans les 
autres pays occupés par l’ennemi, En ce qui 
concerne Île Cana, il convient de noter que 
bon nombre propriétaires d'avoir: siturs 
en ce pays avaient coaiformer 
aux dispositions prévues par l'acconm et n'unt 
accompli les formalités preécrites que <ur 
injonctien de l'office des changes. De son côté 


Ge se 


Canada en France et du gouvernement can 
dien, à Oltawa, que du séquestre lui-mên 
INAIS n'ont pas abouti à ce jour à une amélin- 
cusnole de l’état 


le ségnestre canadien exige un Wès leng dé'ai 
pour donner mainievée des mesures de bh- 
Cage. A différentes reprises des démarches 
ont te 1 


faites, tant auprès de l'ambassade di 


choses 


2605. — M. Paul Anxionnaz expose À M, le 


ministre de la guerre que je garage situé 
au boulevard de Charonne est actuclle- 
ment occupé par l'autorité militaire 


qui y 
gare quelques dizaines de voitures et 
maximum S0, la nuit, alors qu'il peut rece- 
voir 800 véhicules; et demande, si, alors 
que tant de voitures privées ne trouvent pas 
de place dans les : 


garages de l'agglomération 

parisienne, il ne croit pas utile de lever, 

à bref délai, la réquisition qui frapp 

rage, et qui coûte 1.500.000 F par an. (Qurs- 
lion du 20 juin 1947.) 

téponse. — Le 17 élage de ce garage est 


actuellement 
auto de la 


oceupé par un détachemer 
3 compagnie de V.L. qui y love 


200 véhicules dont 49 camions et camion- 
nettes. La réquisition de cette partie du 
garage a été prorogée, après accord de: la 


commission de contrôle des opérations irimo- 
bilières, jusqu’au août 1947. Le recase. 
ment des véhicules de la 3% compagnie de 
V. L. fait actuellement l'objet d'une étude, 
les dispositions en garages militaires étant 
insuffisantes par rapport aux besoins. En 
tout état de cause, il y a lieu de remarquer 
que la plus grande partie de ce garage, 
rez-de-chaussée et hangars annexes, doit 
être occupée par la marine, la 3% compagne 
de V.L. n’avant à sa disposition que le 
1 étage, soit environ 300 places de véhi- 
cules. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2022. — M. Félix Garcia demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
si un employé des postes, télégraphes et télé- 
phones, ayant été appelé par l’administration 
alors qu'il était prisonnier de guerre, et 
n'ayant pu, de ce fait, répondre à cette 
convocation, ne pourrait pas bénéficier d’une 


ancienneté comptant depuis le jour de sa 
première convocation. (Question du 16 mai 
1947.) 

Réponse. — Des dispositions sont prises 


en vue d'accorder à l’emplové, dont la silua- 
tion est viséc par l’honorable parlementaire, 
des avantages équivalents à ceux dont il 
auraît bénéficié s’il avait pu répondre, en 
temps utile, à la convocation de l’administra- 
tion. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2389, — M. Jules Duquesne demande à 
M. le ministre de la production industrielle: 
1o si une commande, prise en 1941 sans 
homologation ni contingent, peut étre ine- 
crite officiellement sans être couverte par 
la monnaäie-matière; 2° si, la monnaie-matière 
étant maintenant obtenue des offices légaux, 
c’est la date de réception de cette monnaie- 
matière qui en fixerait le prix, ou bien ls 
prix initial donné en 1941 qui resterait ap- 
licable pour la commande exécutée sous 
es conditions économiques actuelles; 3% si 
les juges sont fondés d'ignorer les décrets de 
l’économie dirigée parus au Journal officut 
et si le fait de ne pas en tenir compte 
n'ouvre pas droit au pourvoi en cassatin 


| | 
| 
| 
sique | 
| 
ef d | | 
| 
| 
Prime 
justes | 
| 
M, l 
le sà GUERRE 
ipplé. 
teur: 
cer | 
| 
ta | 
| 
Stion | | 
| 
| 
| 
| 
| 
un | 
pen. 
ren | 
| 
4 
mé | 
ndi- | 
du | 
for. | 
ali. 4 
Le | 
ini 
des 
| 
À | 
pas | | . 
1j0- | 
el 
| 
ail | 
tés 
du | 
ne 
| 
)li- 
au | 
de | 
| 
ic 
rs 
é- 
nt 
dt 
sé | 
Je | 
ir 
| 
n | 
$ | 
| 
| 
| 
| 
LA 


| 


3516 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 JUILLET 1947 

».* vice de forme ou arrêt contraire aux | franes pour {a réintégration); 43,71 p. 100 ont | sans compter les frais généraux, certaine curité social 
légaux. (Question du G juin 1917.) obtenu remise partielle et 55,45 p. 400 la aux grossistes au descous industrielles 

séponse, — Il serait nécessaire d'avoir | "émise lotale. e leur prix de revient qui augmente charge de Z 
de. renseignements complénrentaires pour ESU an. 

qu'en régie |. 2486. — Mme Paulette Charbonnel-Duteit ex. | lions, nlusieurs labardtoires sant menace à ve part, 
génirale les commandes nécessitant une re- pose à M, le ministre de la santé publique et disparaitre ; que, si celte éventualité se réal sur UN $ 
de imonnaie-matière ne peuvent être de la population qu'une de treize en- saif, de nombreux malades seraient frustrés ot 
ac ellement exécutées, quelle que soit la fants, dont douze vivants, à sollicité par la | üe médicaments importants; et demande: 4 perle d'un 
du : de leur passation, qu'après l'accomplis- | Yoie habituelle l'attribution d'une médaille de | uelles mesures il compte prendre pour rem. sppnE" LS 
Seneut de celte obligation. Dans le cas con- la famille française ; que trois de ses enfants | dier à cet état de chose et, notamment, s'} y rs 
troie, lo vendeur et l'acheteur commet | étaient nés avant le mariage, ont d'ail- est possible d'envisager une revision générale régime 
te cut une infraction à la législation et à | leurs été reconnus par leur père; et lui de- du taux d'augmentation de certaines spéei, nombre {ia 
la reulementalion en vigueur en matière de | Mande si l'on peut admettre comme conforme lités pharmaceutiques depuis le 4% seplembs dos ET 


répartilon des produits industriels et 
craient aux sanctions y afférentes. Toule- 


o:, il ne peut apparténir à l'administration 
de -e prononcer sur la fixation du prix. Celte 
<Uon, qui suppose l'interprétation de 


contrats de droit privé, est de la compétence 
ex-lusive des tribunaux judiciaires. Cepen- 
dant, il est certain que les lois et règlements 
en matière d'économie dirigée s'imposent 
au: tribunaux, au méme titre que les autres 


loi:, et qu'ils doivent en tenir compte, no- 


dominent pour apprécier dans quelle mesure 
de tels textes ont pu \ 
tin de certains contrats et, par suile, en 
ju tifier la suspension ou même l’inexécution 
d''uitive. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2420, — M. dosenh Denais Geinande à M. le 
ministre de la sanié publique et de la popula- 
1° quelle receile a apportée au Lrésor 
l'encaissement des droits de sceau pour Cha- 
Cune des années 1945 et 1916; 2° combien de 
nu uralisés ont été dispensés d’acquitter ces 


contrecarrer l'exécu- 


À la loi la réponse du préfet de l'Aisne, qui 
tire argument de ce fait, et de cela seulement, 
pour refuser l'altribution de ladite médaille. 
(Question du 12 juin 1947. 


Réponse, — La question posée ne comporte 
pas de réponse en principe: la médaille de Ja 
famille française n’est pas obligatoirement ac- 
cordée aux candidats ayant eu un ou plusicurs 
enfants avant leur mariage et légitimés par 
celui-ci. La règlementation en vigueur n’exige 
pas que les enfants soient nés légitimes; tou- 
efois, afin de maintenir son caractère d'exem- 
plarité à cette distinction, qui constitue Inoins 
un droit qu'une récompense, les commissions 
départementales et la commission supérieure 
de la médaille, suivant en cela les traditions 
du conseil supérieur de la natalité, apprécient, 
dans chaque cas d'espèce, si les rites par- 
liculiers de la candidate sont de nature à jus- 
üfier l'octroi de la médaille sollicitée. 


2619. — M. Paul Ribeyre demande à M. le 
ministre de la santé publique ect de la popu- 
lation: 140 le total des recettes et le total des 
dépenses de l'établissement thermal d'Aix-les- 
Bains, pour les années 1935, et 41946; 


1939, 20 si les organismes de sécurité 
peuvent être autorisés à comprendre dans l 
listes de produits remboursés certaines sg 
cialités qui n'y figurent pas. (Question 
25 juin 1917.) 

Réponse. — 4° Conformément aux dispos 
lions de l'article 1% de l'ordonnance 
30 juin 1945 relative aux prix, seuls le mi 
nistre de l'éconornie nationale et celui de h 
production industrielle ont à intervenir dam 
les décisions concernant Les prix des spécis. 
Jités pharmaceutiques. Le ministre de la santé 
publique n'a aucun pouvoir d’exécuiion en | 
Inatière. Cependant, la situalion signalée pat 
l'honorable parlementaire ne ui à pas 
échappé et, à de nombreuses reprises, il est 
intervenu auprès de ses collègues. Encore 
tout récemment, par lettre du 16 juin 19; 
il demandait au ministre de l’économie 14 
tionale d'étudier la possibilité de revenir à h 
liberté des prix pour les spécialités Pharma 
ceutiques; 2° les organismes de sécurité 4. 
ciale ne peuvent rembourser aux assurés «0 
ciaux que spécialités pharmaceutiques 
figurant sur les listes établies par le minis 
tère du travail et de La sécurité sociale. Toy. 
tefois, des demandes peuvent être introduites 
auprès du président de la commission des 
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dris et combien les ont versés. (Question | 20 Je nombre total des opérations thermales | spécialité : à une com! 
di 10 juin 1947.) pour les mêmes années: le lotal de chaque ce an vue 
réponse. — L'impôt spécial dit « droit de | impôt payé (patente, chiffre d'affaires, béné- | tion d'un médicament spécialisé ne figuran 10 agen! 
sccau » a rapporté au Trésor: en 1955: 8 mil- > 01 COPIER, contributions finan- pas encore sur les listes ou le changemen de 420 à 
iuns +8.365 franes; en 1916: 13.532.025 francs. | titres, etc.) pour les mêmes années; 4° le de catégorie d'une spécialité pharmaceutique pagnie € 
ombre des acquisitions ayant donné lieu lolal de la dépense de construction des nou- | déjà classée. bours 
à les recettes avail été: a) en 1945 de 2.360 | eaux thermes et si celte dépense entre en tements 
noluralisations et 903 réintégrations: b) en | C°mpic pour un amortissement annuel dans traitemer 
Au de 14.194 naluralisations et 744 réintégra- | le budget des dépenses; 5° le budget de publi- ss employei 
ts, Ne sont comptés dans ces chiffres que | Cité de l'établissement thermal pour les an- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE avait “er 
le: hommes et les femmes, les enfants figu- | Ces 1955, 1956 et 1946, (Question du 23 juin . 12 juin 1 
rat au décret de leurs parents ne payant pas | 191:-) 2338. — M. René Penoy rappelle à M. k 
de droit: 2e en 1946, 0,86 p. 100 seulement des | Réponse. — 1° Tableau des recettes et des | Ministre du travail et de la sécurité sociale tre rép 
nouralisés ont acquitté les droits entiers | dépenses de l'établissement thermal pour les | que l'intégration des assurances « accidents « cais SUS 
(000 francs pour la naturalisation, 15.000 | années 1935, 196, 1946. dans la sécurité sociale a eu pour cons obligatoi 
quence, dans de nombreux cas, laugmenta de Paute 
= tion des à primes précédemimei de 
payées par les employeurs; et demande & 
ANNÉES RECETTES DÉPENSES celte sifuation n'est pas en opposition ave: 
x re 3 le Gouvernement entend prendre dan 16 
ce domaine pour éviter que de tels faits se 
1.325.774 9,304.857 62 4.009.069 54 | FeProduisent, (Question du 5 juin 4947) demand 
4: 1.967.923 25 2.621.443 42 » 4,953.5% 44 né Onse, — Conformément aux dis ositions cupatior 
20.332.519 21.812.072 70 » 1.479.529 75 de du 46 septembre 1946, les taux n'avaier 
= pratiqués antérieurement au 4e janvier 19% tion 
par les compagnies d'assurances privées on 
3 caisse sgjonales dé sa. 
%0o Tolal des opérations (thermales données au cours des années 1935, 1936, 1946. 
caisses des pièces justif- les ei 
calives énumérées par l'arrêté susvisé. A ces 
PAYANTS GRATUITS 6. TOTAL taux a été incorporée une majoration de RS 
établissement, | général annuel. | 20 100 équivalente aux taxes acquiltées 
1946 par les employeurs pour l’alimentat on 2551. 
pes la législation des ac 
— la 126 16.82 cidents du travail et des maladies profession 
| | À | nelles: 11 a été largement tenu compte de maine 
— Anciens 112.216 40.442 152.688 politique de baisse des prix dans les me 
NOUVEAUX NETMES 98.231 14.658 42.800 195,577 sures qui ont été prises en vue d'alléger li 
1916. — Anciens | 218.064 24.782 230.7 charge des accidents du travail pour l'écoror 
= premier lieu, les améliorations apportées aü (Questi 
régime des prestations par Ja loi du 30 
2 Totaux des impôts payés: l'établissement , porté dans le budget des dépenses; 5° budget | tobre 1946, vont entrainer une augmen!t- Ré 
hermal géré directement par l'Etat est exo- | de publicité: le budget de publicité des an-.| tion appréciable des charges qui ont justifié du Ja 
néré des taxes sur le chiffre d'affaires et des | nées 1935 et 1936 était compris dans l'ensem- | l'autorisation donnée par le ministre des fi travail 
boucfices commerciaux. L'impôt de la patente | ble du budget matériel de l'établissement. Il | nances aux compagnies d'assurances coul lion 4 
et supporté par l'établissement depuis 1942. | était de l'ordre de 30.000 francs. Pour 4946, un | nuant à couvrir le risque accidents du travail mn 
San montant pour 4916 a été de 928.579 francs. | article spécial a été inserit au chapite maté- | en Algérie, d'augmenter de 12 p. 100 le taux celte « 
L'établissement thermal verse également de- | riel. Le crédit affecté a été de 170. francs. | de leurs primes {décret du 17 avril 41917. perçu. 
puis 1910 sa quote-part au syndicat national alors que ces dernières n’assurent pas JC Eau 
de: établissements thermaux; sa contribution accidents survenus entre le domicile et le de sai 
a cté pour 1916 de 15.631 francs; 4° construc- 2665. — M, Robert Lecourt expose à M. le | lieu de travail des salariés. Au même m° 8 Fe 
tion des nouveaux thermes et amortissement | ministre de la santé puise et de la popu- | ment, un arrêté du ministre du :ravail €: "end 
annuel: le total de la dépense de construction | lation que certaines spécialités pharmaceuti- | de la sécurité sociale ordonnait une réductin! la.€s. 
de: nouveaux thermes s'est élevé à 34 mil- | ques sont actuellement vendues au coefficient | générale de 140 p. 100 sur les taux reconduit: 
lions. Aucun amorlissement annuel n'est | 2,8 par rapport au 4 septembre 4939; que, " des cptisations perçues par les caisses de sc 


| 4 de celte n 
| Leurs 
| née 1917. 
| 4 sociale, en 
| | minution € 
| dans certa 
| lez taux | 
| 
! 
| | 

# 


Spéeig 
Plembr 
Sociale 
jans Jes 
ICS 


tion dy 


dispos 
ice 
le mi 
de là 
It dam 
Spécia. 
à Santé 
nent 
CC par 
à pas 
il est 
Encore 
n 
aie nà 
ir à Ja 
harma. 
rés 
1liques 
Minis. 
Tow 
Dduites 
des 
auprès 
nsCrip- 
guran/ 
utique 


A ces 
n dé 
es 
lat'on 
S 
sion: 
de 

me 
er 
COrtO- 
les 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 JUILLET 1947 


3517 


urité sociale. De ce seul fait, les entreprises 
et commerciales supportent une 
ne de 22 p. 100 inféricure à celle qui leur 
si les compagnies d'assurances 
avaient conservé la gestion du risque. D'au- 

, part, Ja cotisation actuelle est calculée 
ps un salaire limité au plafond de 150.000 F 
ètne se trouve majorée que lorsque la rému- 
nération annuelle de plus d'un tiers du per- 
<onnet d'une entreprise dépasse ledit plafond. 
1, y a plus. Le passage du régime ancien au 
résime nouveau à substitué, dans un grand 
sombre de cas, le payement à terme échu 
des cotisations à un payement effeciué 
d'avance. 11 en résulte, pour les bénéficiaires 
de cette mesure, un allègement notable, de 
leurs charges d'exploitation au cours de l'an- 
née 1917. Touleiois, les caisses de sécurité 
sociale, en présence d'aggravalion où de di- 
minution des risques, ont pu être conduites, 
dans certains cas, à majorer ou à diminuer 
les taux reconduils, mais seulement après 
consultation du comité technique régional in- 
téressé composé paritairement d'employeurs 
et de salariés de chaque profession. 


incom 


9467. — M. dean Cristofol expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'une centaine d'agents de la compagnie 
des docks de Marseille, pour se soustraire au 
service du travail obligaloire, furent mis dans 
l'obligation, en mai 1913, d'abandonner leur 
emploi; que certains de ces agents n'ont rien 
percu comme salaire jusqu'à la libération et 
que d'autres ont gagné des sommes moins 
importantes que celles qu'ils auraient tau- 
chées en travaillant à la compagnie des 
docks; qu'aucun texte de loi préservant les 
intérêts de ces agents n’est applicable à cette 
catégorie de travailleurs; et demande: 1° si 
une compagnie concessionnaire de l'Etat, la 
compagnie des docks et entrepôts de Mar- 
scille, avait le droït d'envoyer, en juin 19%, 
120 agents au S. T. O. sur un eflectif total 
de 420 agents; 2° si les agents d'une com- 
pagnie concessionnaire d'Etat ont droit au 
remboursement de la différence entre les trai- 
tements garantis par un statut légal et les 
traitements qu'ils percevaient chez un autre 
employeur alors que celle compagnie les 
avait envoyés au S. T. O. (Question du 
12 juin 1947.) 


4re réponse. — 1° Les catégories des Fran- 
cais susceptibles d’être requis pour le travail 
obligatoire étaient fixées par des décisions 
de l'autorité de fait se disant « gouverne- 
ment de l’Elat français ». Il en a été ainsi 
des jeunes gens nés entre le 1er janvier 14920 
et le 31 décembre 4922 qui ont dù, en appli- 
cation des dispositions de l'acte dit « loi 
du 16 février 1943 », fournir la plus grande 
partie du contingent de 120.000 travailleurs 
demandés en mai 1943 par les autorités d’oc- 
cupation. En conséquence, les employeurs 
n'avaient pas à inlervenir dans la désigna- 
tion de leurs salariés pour le service du tra- 
vail obligatoire; 2° le second point soulevé 
par la question écrite a été soumis, pour 
attributions, à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports. 


2551. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Si un travailleur, occupé quatre jours par 3e- 
maine pour son propre compte à l’abatage 
de porcs chez des particuliers ou à des tra- 
vaux de culture et qui, d'autre part, est em- 
ployé en coup de main chez un artisan de 
sa profession, doit éire considéré comme 
salarié ou comme travail'eur indépendant. 
Question du 17 juin 4941.) 


Réponse. — Lorsqu'il y a cumul d'activité 
du fait d’une même personne, au titre de 
travail:eur indépendant et salarié, la cotisa- 
lon des allocations familiales est due, en 
toute hypothèse, par l'employeur du salarié, 
celte cotisation étant calculée sur le salaire 
perçu. Lorsque l'activité indépendante est 
principale, celle-ci l’emportant sur la qualité 
de salarié, l'intéressé est tenu de s’affilier et 
de cotiser à la section « travailleurs indé- 
» d'une caisse d’ailocations fami- 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1941. — M. Virgile Barel expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports: 
a) qu’en application de l'article 38 du code 
de la route et de l'article 34 du décret du 
12 janvier 1939 sur la coordination des trans- 
vorls ferroviaires et routiers, les véhicules af- 
fectés à des services publics de transport de 
voyageurs en cominun sont soumis, tous les 
six mois, à une visite technique faite par des 
experts désignés par les prélets avec l'appro- 
balion du ministre des travaux publics; 
b) qu'uné visite technique annuelle à lieu 
dans les mêmes conditions, en application 
de l’article 107 du décret du {12 janvier 19239 
pour les véhicules affeclés à des lransports 
publics de marchandises; €) que l'obligation 
de celle visite a été étendue à cerlains véhi- 
cules aflectés à des transporis privés de voya. 
geurs ou de marchandises par l’article 3 bis 
du code de la roule et l’arrèlé ministériel du 
29 septembre 1915; et demande: {eo s'il est 
exact que, pour loutes ces visiles et dans 
tous les départements, seuls les ingénieurs en 
chef des mines sont actuellement agréés 
comme experts; 2° quelles ont été, en 1946, 
les sommes versées pour chæque catégorie de 
véhicules et, au tolal, par les culrepreneurs 
de transport ou par les propriétaires de véhi- 
cules, pour les frais de visites des véhicuies 
examinés par les ingénieurs en chef Ces mi- 
nes ou par leurs délégués: a) dans l'ensemble 
de la France: b) dans le département des 
Alpes Maritimes; €) dans le département des 
Ardennes; d) dans le département de Ja 
Haute-Marne; 23° si ces soinmes ont ver- 
sées dans les caisses de l'Elat ou ont été 
considérées comme des honoraires dus aux 
experts indépendamment de leur traitement, 
4o si, en considérant qu'il est nécessaire de 
diminuer le nombre des fonctionnaires, que 
les fonctionnaires en service doivent réser- 
ver leur activilé à l'Etat et que les articles 38 
et 3 bis du code de la route, 34 et 107 du 
décret du 12 janvier 1929, et l'arrêté iministé- 
riel du 20 sep'embre 1%5 prévoient que les 
visites qu'ils définissent doivent êlre faites 
par des experts et non par des fonctionnaires, 
il ne conviendrait pas de demander aux pré- 
fets de désigner, pour ces visites, de nou 
veaux experts Choisis en dehors des fonc- 
tionnaires en aciivilé de service, (Question du 
9 mai 1947.) 

Réponse. — 1° Réponse négalive ; 29 it n'est 
pas établi de statistique d'ensemble portant 
sur des opérations qui ne sont pas exclusive- 
ment administratives: a) les soinmes versées 
pour chaque catégorie de véhicules au titre 
des frais de visites, et qui couvrent notam- 
ment les frais de bureau, de correspondance 
et de déplacement des experls, l'impression 
des procès-verbaux et des cerlificats de visite 
réglementaire, varient acluellement dans 
l’ensemble de la France, suivant les départe- 
ments et la nalure des véhicules, de 90 
330 F par visite. Les assujettis n'ont pas à 
acqui!ter d’autre contribution pour la déli. 
vrance des autorisations; b) dans les Alpes- 
Maritimes, ces frais ont varé en 1946 de 
200 F à 300 F pour les véhicules transportant 
des voyagenrs ou des marchandises, sauf en 
ce qui concerne les véhicules de louage pour 
lesquels ils ont varié de 150 à 200 F; pour les 
remorques les frais ont varié de 100 à 150 F:; 
c) dans les Ardennes, ces frais’ont varié en 
1916 de 200 F à 300 F par tracteur ou véhicule 
transparlant des voyageurs ou des marchan 
dises (avec réduction de 50 p. 100 pour les 
remôrques); d) dans Ja Haute-Marne, ils ont 
varié de 200 F à 300 F par tracteur ou véhi- 
cule transportant des voyageurs où des mar- 
chandises; 30 les frais de visite, après défal- 
cation des dépenses d'impression et d'’admi- 
nistration générale, ont élé versés aux visi- 
teurs délégués des experts principaux dont 
beaucoup ne perçoivent par ailleurs aucun 
traitement; ces frais, essentiellement destinés 
à couvrir des dépenses réelles, n'ont aucune 
ment le caractère d’une taxe fiscale; 4° il ne 
paraît pas justifié d'écarter systématiquement 
des fonctions d'experts des fonctionnaires en 
activité ou en retraite qui joignent à une au- 
torité et à une compélence éprouvées l’indé- 
pendance et l’impartialité requises. Une telle 
mesure n’entraînerait aucune réduction du 
nombre des fonctionnaires. D'autre part, l’ex- 
périence des vingt dernières années témoigne 
de la qualité des services rendus dans Je ca- 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 24 juillet 1947. 


(SCRUTIN N° 190) 


Sur la proposition de résolution de M. Roberg 
Lecourt tendant à la nomination d'une coms 
mission de la réforme administratire. 


Nombre des votants..... 568 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption........... 385 
Contre ........ 
L'Assemblée nationale a adopté. 
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et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

lamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cashin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (&e). 

L'Huilier (Waldeck). 

Tisette. 

Llante. . 

Lazeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Aïibert), 
Leire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Mido!l 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabrie]), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 


Seine. 


Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau., 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Reÿraud. 

tigal (Aibert}, Loi 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck:. 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel) 
Gard 


Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine portisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-- Coutu 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Betolaud, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Paul Bastid. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. : 
Delbos {Yvon). 
Depreux {Edouard). 
Derdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Letourneau. 
Marie (André). 
Maroselli. 


Mayer (Daniel), Seine, 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Philip (André). 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent 
nistère, 

Ramadier, 

Roclore. 

Saravane Lambert. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitsgen (Pierre), 
et-V'ilaine. 

Thomas (Eugène). 


(Tanguy), Fi 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Bougrain. 
Brusset (Max), 
Clostermann,. 


Liquard. 

Mäacouin. 

Marin (Louis). 

Saïd Mohamed Cheick. 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


dait la séance. 


résident de l'Assem 
amarony, qui prési- 


de: 


Nombre des 
Majorité 
Pour 


Contre 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


579 
290 


394 
185 


Mais, après vérification, ces nombres ci! 
été rectifiés conformément à la liste de scri 


tin ci-dessus. 
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